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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

J'ai l'honneur cie soumettre il votre approbation une sene
d'actes lu ternationaux relatifs à la création d'une Commu-
nauté Economique Européenne, à la création d'une COIl1~
munauté Européenne de l'Energie atomique et à certaines
institutions communes aux Communautés européennes.

Ces actes comportent diverses annexes qui sont ënumë-
rées clans l'Acte final joint au présent exposé des motifs.

Après la conclusion des accords de Paris sur l'Union de
l'Europe Occidentale, signés le 23 octobre 1954 et leur
ratification, le Ministre des Affaires Etranqëres néerlan-
dais, ,M. Beyen, prit au début d'avril 1955 l'initiative de
relancer l'idée de l'intégration européenne mise en veilleuse
par l'échec de la Communauté Européenne de défense.

Des consultations intervinrent entre les trois Ministres
des Affaires Etrangères des pays du Benelux dans le cou"
rant du mois d'avl'il et aboutirent fi l'élaboration d'un Mé-
morandum commun proposant aux autres pays de la Corn-
munauté du Charbon et de l'Acier de franchir une nouvelle
étape dans la voie de l'intégration européenne devant être
réalisée tout d'abord dans le domaine économique.

Le Mémorandum Benelux envoyé le 17 mai aux GOtl~
vernements allemand, français et italien servit de base aux
discussions de la Conférence que les Ministres des Affaires
Etrangères des six pays de la C.E.C.A. tinrent à Messine
les I Ct et 2 juin 1955.

En adoptant la Résolution de Messine, les Gouverne-
ments des six pays de la C.E.C.A. ont reconnu que la
création d'un marché commun était l'objectif de leur poli-
tique économique et ont constaté l'urgente nécessité de:
mettre en commun leurs ressources afin de développer leur
industrie atomique.

C'est à Messine que fut également décidée la création
d'un Comité Intergouvernemental chargé de rédiger lm
rapport aux Gouvernements sur les moyens à mettre en
œuvre pou. atteindre les objectifs auxquels ils venaient de
souscrire,

Le Comité Intergouvernemental a siégé à Bruxelles à
partir. du mois de juillet 1955 et présenté son rapport le:
21 avril 1956.

A la Conférence de Venise du 29 mai 1956, les Minis-
tres des Affaires Etrangères acceptèrent de prendre le rap-
port de Bruxelles comme base des négociations ayant pour
objet l'établrssement de deux Traités instituant le Marché
commun et la Cornmunautê atomique européenne.

La Conférence Intergouvernementale commencée à Bru-
xelles le 26 juin 1956 s'est poursuivie jusqu'au 9 mars 1957
et a permis de rédiger les traités instituant, d'une part, une
Communauté Economique européenne à laquelle sont asso-
ciés les pays et territoires d'outre-mer liés aux Etats euro-
péens signataires et, d'autre part, une Communauté Atomi-
que Européenne.

L'objet du premier Traité est de substituer progressive-
ment aux marchés cloisonnés que représentent actuellement
l'Allemagne, la France, J'Italie et le Benelux, un marché
unique, permettant l'expansion de toutes les forces écono-
miques et J'établissement de relations harmonieuses entre:
les Etats qu'il réunit.

En outre, les pays et territoires non-européens entre-
tenant avec les Etats membres des relations particulières,
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MEMORIE VAN TOELICHTING

MEVROUWEN, MIlNE HEREN,

Ik heb de eer U ter goed'keuring een reeks intel-nationale
akten voor te leggen in verband mel de oprichting van een
Europese Economische Gemeenschap, met de oprichting
van ee n Europese Gerneenschap voor Atoornenerqte en met
bepaalde instclliuqen welke de Europese Gemeenschappen
gemeen hebben.

Deze akten ornvatten verscheidene bijlaqen, die in de bi]
onderhaviqe memorie van toelichting gevoegde Slotakte
opgesomd zijn.

Na de sluiting der op 23 oktober 1954 ondertekende
akkoorden van Parijs betreffende de West-Europese Unie
en de bekrachtiging er van, nam de Nederlandse Minister
van Bnitenlandse Zaken, de heer Beyen. begin april 1955
het initiatiel het sedert de mislukkinq der Europese Defen-
sieqerneenschap op de achterqrond geraakte idee van een
Europese înteqratie opnieuw kracht bij te zetten.

Tussen de drie Ministers van Buitenlandse Zaken der
Benelux-landen qrepen in de loop van de maand april raad-
plegingen plaats, welke Ieidden tot de uitwerking van een
gemeenschappelijk Memorandum waarbij aan de andere
landen van de Gemeenschap voor Kolen en Staal werd
voorgesteld een nieuwe etappe af te leggen op de weg der
Europese inteqratie, die in de eerste plaats op economisch
gebied ZOll worden verwezeulijkt.

Het op 17 mei aan de Duitse. Franse en Itahaanse Reqe-
ringen overgemaakt Benelux Memorandum diende als
grondslag voor de besprekinqen op de Conferentie, welke
de Ministers van Buitenlandse Zaken der zes landen van de
E. G. K.S. op I en 2 juni 1955 te Messina hielden.

Door de Resolutie van Messina te aanvaarden, hebben
de Regeringen der zes landen vande E. G. K. S. erkend, dat
de oprichting van een gemeenschappelijke markt het doel
van hun econornisch beleid was en hebben z ij de drinqende
noodzakelijkheid van een sarnenbundelinq van hun midde-
len met het oog op de ontwikkelinq van hun atoomnijver-
heid vastqesteld.

Te Messina werd eveneens besloten tot de oprichting van
een Interqouvernementeel Comité belast met het opmaken
van een verslag aan de Regel'ingen over de nuddelen welke
in het werk dienen gesteld om de door hen naqestreefde
doeleinden te bereiken.

Het interqouvernementeel Comité heeft vanaf de maand
juli 1955 te Brussel zitting qehouden en zijn verslag op
21 april 1956 inqediend.

Op de Conferentie te Venetië op 29 mei 1956 aanvaard-
den de Ministers van Buitenlandse Zaken het verslag van
Brussel als grondslag te nemen voor de onderhandelingen
met het oog op de uitwerking van twee Verdragen tot
oprichting van de Gemeenschappelijke Markt en de Euro-
pese Atoomqemeenschap.

De op 2& juni 1956 te Brussel begonnen Interqouverne-
mentele Conferentie werd tot de 9~ maart 1957 voortqezet
en heeft het opstellen der Verdragen mogelijk gemaakt tot
oprichtinq, eensdeels van een Europese Economische Ge-
rneenschap waarmee de aan de verdraqsluitende Europese
staten gebonden overzese landen en gebieden geassocieerd
zijn, en anderdeels van een Europese Atoorngemeenschap.

Het doel van het eerste Verdrag is de thans door Duits-
land, Frankrtjk, Italië en Benelux gevormde afzonderlijke
markten deal' één enkele markt geleidelijk te vervangen en
aldus een expansie van alle economische krachten, en de
totstandbrenging van harmonieuze betrekkingen tussen de
deelnemende staten moqelijk te maken.

Daarenboven. worden de niet-Europese landen en gebie-
den, welke met de Lid-Staten bijzondere betrekkingen



sant associés à la Communautê de manière à promouvoir le
développement économique et social de ces pays et terri-
torres et ]' établissement de relations économiques étroites
entre eux et la Communauté.

Les principes sur lesquels repose l'économie générale du
Traité sont les suivants:

La Communauté est fondé sur une union douanière, les
droits ct obligations des Etats membres découlant de leur
participation à des organisations internationales de carac-
tère économique n' étant pas affectés par les dispositions du
Traité. Le marchêicommun sera progressivement établi au
cours d'une période de transition de douze ans. articulée en
trois étapes. qui peut être prolongée dans la limité d'une
durée totale de quinze ans.

Les processus est irréversible et l'expiration de la période
de transition constitue le terme extrême pour l'entrée en
vigueur ct pour la mise en place de l'ensemble des réalisa-
tions que comporte l'établissement du marché commun.

A chaque étape. est assigné un ensemble d'actions qui
doivent être engagées et menées à bien concurremment.

A l'expiration de la première étape fixée à quatre ans,
le passage à la deuxième étape est conditionné par la con-
statation que l'essentiel des objectifs fixés au Traité pour
la première étape a été effectivement atteint et les engage-
ments tenus. Cette constatation est d'abord effectuée à
l'unanimité du Conseil des Ministres mais au terme de la
sixième année, la majorité qualifiée suffit. la minorité ayant
droit de recours devant une instance d'arbitrage dont la
décision lie tous les Etats membres et les institutions de la
Communauté.

Les règles et procédures prévues pour la première étape
continuent de s'appliquer pour les étapes suivantes, sauf
dispositions du TraHé ou modifications dans les formes
prévues par lui.

En outre. toute l'application du Traité devra s'effectuer
en respectant les trois principes fondamentaux suivants qui
y sont inscrits :

- les Etats membres coordonnent leurs politiques écono-
miques respectives dans la mesure nécessaire pour atteindre
les objectifs du Traité;

- les institutions de la Communauté veillent à ne pas
compromettre les stabilités financières interne et externe
des Etats membres;

~ toutes discriminations exercées en raison de la natio-
nalité sont Interdites, sans préjudice des dispositions parti-
culières prévues dans les différents chapitres du Traité.

L'action prévue par le Traité pour atteindre les objectifs
qu'il s'assigne comporte la mise en œuvre d'un ensemble:
de moyens qui assurent ;

- l'élimination progressive: des droits de douane et
restrictions quantitatives à rentrée ou à la sortie des mar-
chandises;

- rétablissement d'une politique agricole commune;

~. rétablissement de règles et procédures redressant
l'effet des interventions des Etats ou des situations de mo-
nopoles et écartant les difficultés de balance de paiement;

- la création de ressources nouvelles par la mise en
valeur des régions sous développées et des forces de travail.
inutilisées, et par une aide à la réorientation productive des
entreprises et des travailleurs;

- la libre circulation des services, des capitaux et des
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onderhouden. met de Gemeenschap geassocieerd ten einde
de economische en sociale ontwikkeling dezer landen en
gebiede:n en de totstandbrengïng van nauwe economtsche
betrekkinqen tussen deze laatste en de Gemeenschap te
bevorderen. '

De beqinselen waarop de alqemene economie van het
Verdraq berust, zljn de volgende:

De Gemeenschap is gegrondvest op een douane-unie, met
dien verstande dat de uit de deelnerninq aan internationale
organisaties van economische aard voortvloeieride rechten
en verplichtingen der Ltd-Staten door de bepalingen van het
Verdraq niet worden getroffen. De gemeenschappelijke
markt zal geleideHjk tot stand worden gebracht gedurende
een overqanqsperiode van twaalf jaar verdeeld in drie
etappes, die binnen de grenzen van. een totale duur van
vijftien jaar kan worden verlenqd.

Het procès is onomkeerbaar en het einde van de over-
gangsperiode vorrnt het uiterste tijdstip waarop alle maat-
reqelen, welke de totstandbrenging van de gemeenschap-
pelijke ·markt medebrenqt, in werking moeten treden en
moeren zijn verwezenlijkt.

Aan iedere etappe is ecn geheel van ruaatreqelen ver-
bonden, welke gezamenlijk moeten worden aangevangen en
voortgezet.

Aan het einde van de eerste etappe van vier jaar, is de
overgang naar de tweede etappe afhankelijk van de vast-
stelling, dat het wezen lijke van de door het Verdraq voor
de eerste etappe bepaalde doeleinden daadwerkelijk is be-
reikt en clat de verbintenissen werden nagekomen. Deze
vaststellinq geschie:dt eerst met eenparigheid van stemmen
van de Ministerraad, maar aan het elnde van het zesde jaar
volstaat de gekwalificeerde meerderheid van' sternmen en
heeft de minderheld een recht van verhaal op een scheids-
rechterlijke instantie waarvan de uitspraak voor alle Lid-
Staten en de instellingen van de Gemeenschap bindend îs.

Behoudens andersluidende bepalinqen van het Verdraq
of wijzigingen in de gestelde vormen, worden de voor de
eerste etappe bepaalde regels en procedures ook voor de
volqende etappes toegepast.

Verder, zal de hele toepassing van het Verdraq moeten
qeschieden mits inachtneming van de drie volgende grond-
beqinselen, die er in opgenomen zijn:

~ De Lid-Staten coördineren hun respectief economisch
beleid in de mate waarin dit ter bereiking van de doel-
stellingen van het Verdraq ncodaakelijk is:

~ De: instellingen van de Gemeenschap waken er voor
dat de interne en externe Iinanciële stabilîteit der Lid-Staten
niet in gevam' wordt gebracht;

- Elke clisorirnrnafie op grond van de nationaliteit is
verbodcn. onverminderd de in de onderscheiden hoofdstuk-
ken van het Verdrag gestelde bijzondere: bepalingen.

De bij het Verdrag bepaalde actie met het oog op de
verwezenlijkinq van de daarm gestelde doeleinden omvat
-de toepassing van een geheel van middelen welke voorzien
in:

- de geleidelijke afschaffing der douanerechten en
kwantitatieve beperkinqen bij de in- en uitvoer der go~deren;

- de totstandbrenging van een gemeenschappelijk land-
bouwbeleid:

- het toepassen van regels en procedures om de teruq-
slag der Staatstussenkomsten of monopolietoestanden te.
verhelpen en de verstorinq van het evenwicht der betalinqs-
balansen teqen te gaan;

- het aanboren van nieuwe hulpbronnen door de: tenut-
temaking der minder-ontwikkelde gebie:den en ongebruikte
arbeidskrachten en door een hulpverleninq tot productieve
onëntatie der ondernemingen en werknemers:

- het vrije verkeer van dîensten, kapitaal en personen
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hommes rendue possible par la mise en œuvre de l'ensemble
des mesures précédentes.

La libre circulation des marchandises sera obtenue par
la suppression totale des droits de douane entre les Etats
membres, intervenant à un rythme et suivant des mécanis-
mes précis expressément prévus au Traité.

Cette démobilisation tarifaire interne est complétée par
rétablissement d'un tarif extérieur commun s'appliquant à
la périphérie de l'union douanière ainsi constituée.

Comme pour la suppression des droits internes, le Traité
prévoit, pour la mise en place du tarif extérieur, délais et
mécanismes conçus de manière à assurer, d'une part, un
niveau général de tarif satisfaisant aux règles de l'Accord
Général sur les Tarifs et le Commerce basé sur la moyenne
arithmétique des droits appliqués jusqu'ici et, d'autre part.
permettant à la Communauté de négocier avec les pays
tiers à partir d'un niveau de tarif susceptible d'inciter ces
Etats à offrir des concessions douanières leur assurant, en
contrepartie, les avantages qu'un accès dans un marché de
160 millions d'habitants peut leur réserver.

La disparition des restrictions quantitatives entre les
Etats membres est assurée par l'obligation d'élargir annuel-
lement d'un pourcentage déterminé les contingents exis-
tants qui, à force- d'être élargis. deviennent Ineffectifs et
peuvent ainsi être supprimés.

Si pour les produits industriels I'essentiel des obstacles
aux échanges réside dans les droits de douane et les res-
trictions quantitatives, il n'en va pas de même pour les
échanges de produits agricoles : aux droits de douane et
aux contingentements sajoutent des restrictions multiples
qui ne sont. en fait, que des aspects des diverses formes
d'orqanlsations des marchés agricoles, organisations ren-
dues nécessaires par la structure sociale particulière de
l'agriculture dans nos pays.

Si le Traité pose en principe que le marché: commun
s'étend à J'agriculture, il stipule tout aussitôt qu'en raison
de la structure économique et sociale propre à ce secteur,
les règles générales du Traité ne peuvent lui être automa-
tiquement appliquées et qu'il est nécessaire de les rem-
placer ou de les compléter par la mise en œuvre d'une
politique agricole commune des Etats membres.

Cette politiqueagrîcole commune qui doit être réalisée,
au plus tard avant la fin de la période de transition, im-
plique l'établissement d'organisations communes des mac-
chës agricoles qui pourront revêtir différentes formes: une
première forme se rapprochant d'un marché: purement libé-
ral, comportera rétablissement de règles de concurrence
particulières pour le commerce du produit en cause, d'autres
formes sont la coordination obligatoire des diverses organi-
sations nationales et, au maximum, rétablissement d'une
organisation européenne du marché.

Trois problèmes se posent en ce: qui concerne la période
s'écoulant depuis l'entrée en vigueur du Traité: jusqu'à la
mise sur pied des organisations communes de marché:

.~ conditions dans lesquelles l'organisation commune
peut être substituée aux organisations nationales: le Traité:
donne, à ce: sujet, des garanties de fond et de procédure
aux Etats membres;

~ protection à assurer à la production agricole des Etats
membres étant donné la disparition des droits de douane
et des restrictions quantitatives: le Traité prévoit Iapossi-
billté pour les Etats membres d'instituer, sous le contrôle
de la Communauté, un régime de prix minima à I'impor-
tion:

~ accroissement des échanges entres les Etats membres:
le Traité prévoit la conclusion de: contrats multilatéraux à
long- terme.
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door de toepassing van alle voorqaande maatreqelen,

Het vrije goederenverkeer zal worelen verwezenltjkt door
de vollediqe afschaffing der douanerechten tussen de Lid-
Staten. zulks volgens het tempo en nauw keuriqe rnechrmis-
men welke in het Verdraq uitdrukkelijk zijn bepaa ld.

Deze interne opheffing der tarieven wordt aanqevuld met
de invoering van een gemeenschappelijk extern tarief voor
toepassinq buiteu de grenzen van de aldus ingestelde
douane-unie.

Zoals voor de afschaffing der interne rechten, bepaalt het
Verdrag met het oog op de invoering van het extern tarief
termljnen en mechanisrnen. die opqevat zijn om eensdeels
een op het rekenkundig gemiddelde der tot nu tee toeqe-
paste rechten gegrond alqerneen tariefpeil in overeenstem-
ming met de regels der Algemene Overeenkcmst inzake
Tarreven en Handel te verzekeren, en auderdeels de Ge-
rneenschap in de mogelijkheid te stellen met derde landen
onderhandelingen aan te knopen op grond van een tarief-
peil. dat deze Staten tot douaneconcesstes aanzetten kan.
die hun in ruil daarvoor de voordeleu van de toegang tot
een markt van 160 millioen inwoners kunnen bieden.

De opheffing der kwantitatieve beperkinqen tussen de
Lid-Staten wordt verzekerd door de verplicht îuq om de
bestaande continqenten, met een vastgesteld percentage
jaarlijks te verruimen. zodat ze door herhaalde verruimin-
gen ondoeltreffend worden en aldus kunnen worden afge-
schaft. '

Indien het wezenlijke bezwaar van het handelsverkeer cler
nijverheldsproducten te wij ten is aan de douanerechten en
kwantitatieve beperkinqen, dan geldt dit echte r niet voor
het handelsverkeer del- landbouwproducten: bij de douane-
rechten en continqenterinqen komen nog veelvuldtqe beper-
kingen, die Feitelijk slechts aspecten zijn van verschillende
landbouwmarktorqanisaties welke vereist zijn ingevolge de
bijzondere sociale structuur van de landbouw onzer landen.

Indien het Verdrag principieel voorziet , dat de gemeen-
schappelijke markt de landbouwomvat. bepaalt het niet-
temin dat de alqemene regels van het Verdraq wegens de
eigen econornische en sociale structuur van deze sector niet
automatisch daa rop kunnen worden toegepast en dat het
derhalve noodzakelijk is ze door de invoering van een ge-
meenschappelijk landbouwbeleid der Lid-Staten te vervan-
gen of aan te vullen.

Dit gemeenschappelijk landbouwbeleid, dat ltiterlijk vôôr
het einde van de overgansperiode moet verwezenlijkt zij n,
veronderstelt de invoerinq van gemeenschappelijke ordenin-
gen der landbouwmarkten. die verschillende vormen kunnen
aannernen : de eerste vorrn. die deze van een zulver liberale
markt benadert. omvat de toepassing van bijzondere mede-
dingingsregels voor de handel in het betrokken product:
andere vorrnen zijn de verplichte coördinatie van de ver-
scheidene nationale orqanisaties en, uiteinde lijk. de invoe-
ring van een Europese marktordeninq.

Drie vraaqstukken hebben betrekking op de periode van-
af de inwerkingtreding van het Verdrag tot de verwezen-
lijking der gemeenschappelijke ordeningen van de rnarkt :

- voorwaarden waaronder de gemeenschappelijke orde-
ning de nationale organisaties vervangen kan: in dit opzicht
verleent het Verdrag de Lid-Staten waarborqen wat de
grond en de procedure betreft:

_ bescherrninq van, de landbouwproductie der Lid-Sta-
ten ingevolge de afschaffing der douanerechten en kwanti-
tatieve beperkinqen : het Verdrag voorziet voor de Lid-
Staten de rnoqelijkheid om onder de: controle der Gerneen-
schap een stelsel van maxlmumprijzen bij de invoer toe te
passen:

- toename van het handelsverkeer tussen de Lid-Sta-
ten: het Verdrag voorziet het sluiten van multilaterale con-
tracten op lange terrnijn.



En raison de la situation particulière de son agriculture,
le Grand-Duché de Luxembourg est autorisé à maintenir,
pendant hl période de transition et sous le contrôle de la
Communauté après la période, certaines restrictions il l'Im-
porta tian de produits agricoles déterminés.

Si l'on veut que l'installation du marché commun s'accom-
pagne du développement le plus favorable des activités
économiques, il ne suffit pas d'écarter les obstacles aux
mouvements des marchandises. C'est pourquoi le Traité
prévoit des dispositions pour la libération des échanges des
prestations économiques (services) ainsi que pour la libé-
ration des mouvements des facteurs de production, c'est-à"
dire les capitaux et la main-d'œuvre.

Sous réserve d'exceptions limitées et dans des conditions
de procédure déterminées. les restrictions à la libre pres-
tation des services, à l'intérieur du marché, seront progres"
sivement supprimées au cours de la période transitoire.

.
Un chapitre spécial du Traité concerne les transports.

Ce chapitre comprend non seulement des dispositions desti-
nées à faire en sorte que les conditions de la concurrence
dans les échanges de marchandises ne soient pas faussées
par les réglementations relatives aux prix et conditions de
transport, mais également des règles relatives à l'établisse-
ment progressif de la liberté de prestation des serives de
transport. Les mesures nécessaires seront prises dans le
cadre d'une- politique commune des transports.

Les Etats membres supprîmeront progressivement entre
eux au cours de la période de transition et dans la mesure
nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, les
restrictions aux mouvements des capitaux. Il appartiendra
aux institutions de la Communauté de déterminer les me ..
sures nécessaires à la mise en œuvre de ce principe.

La liberté de circulation des travailleurs sera assurée au
sein de la Communauté au plus tard à la fin de la période
de transition, dans les conditions précisées par le Traité 11Ii~
même et par le moyen des mesures appropriées que le Traité
donne mandat aux institutions d'établir.

Salis réserve d'exceptions limitées et dans des conditions
de procédure déterminées. les restrictions au libre établisse"
ment des ressortissants de chaque Etat membre dans le
territoire de tout autre Etat membre seront progressivement
supprimées au cours de la période de transition.

L'élimination des obstacles aux échanges de marchan-
dises ne conduirait pas aux résultats recherchés si les Etats
et les entreprises gardaient la liberté de fausser les condi-
tions de la concurrence entre les producteurs. Aussi le
Traité contient-il des règles destinées à empêcher de telles
interventions.

Outre l'interdiction de toute discrimination exercée et
sous réserve des exceptions définies par le Traité en raison
de la nationalité. sont déclarés incompatibles avec le marché
commun et interdits tous accords entre entreprises, toutes
décisions d'association d'entreprises et toutes pratiques
concertées qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre
les Etats membres et qui ont pour objet ou pour effet d'em-
pêcher de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence
à l'intérieur du marché commun. De même, est déclaré
incompatible avec le marché commun et interdit dans la
mesure- où le- commerce entre les Etats membres est suscep-
tible d'en être affecté. le fait pour une ou plusieurs entre-
prises d'exploiter de façon abusive une position dominante
sur le marché commun Ol! dans une partie substantielle de
celui-ci,

Les institutions de la Communauté sont chargées de
veiller au respect des règles précitées; elles pourront pren-
dre, le cas échéant des décisions d'interdiction, assorties
de sanctions.
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Wegens de bljzondere toestand van zljn Iandhouwsector
is het Groor-Hertoqdorn Luxemburg er tee gemachtigd
gedurende de overgangsperiode, en onder de controle van
de Gemeenschap na deze periode. sommige beperkingen bij
de Invoer van bepaalde landbouwproducten te handhaven.

VIii men dat de instelling Van de geme-ensclwppelijke
markt gepaard gaat met de meest voordeliqe ontwikkeling
der econornische bedrijviqheid. dan volstaat het niet de
hinderpalen in verband Illet het goederenverkeer utt de weg
te ruirne n. Derhalve bevat het Verdrag somrniqe bepalin-
gen voor de hberalisaue van het verkeer der economische
prestaties (diensten) alsook voor de llberalisatie van het
verkeer der productiefactoren, m.a.w. van kapitaal en
arbeidskrachten.

Onder: voorbehoud van beperkte uitzonderingen en mits
inachtneming van gestelde procedurevoorwaarden. zullen
de beperkinqen inz akc de vrije dlenstprestatles binnen de
markt zelf in de loop van de overgangsperiode geleidelijk
-worden afgeschaft .

Een speclaal hoofdstuk van het Verdrag heeft betrekking
op het vervoer. Bedoeld hoofdstuk bevat niet enkel de
bepalingen welke bestemd zijn om een vervalsing der mede"
dingingsvoorw<tarden van het goederenverkeer door de
reglementeringen betreffende de prijzen en vervcervoor-
waarden te verrnijden. rnaar ook bepaalde reqels in ver-
band met de geleidelijke totstandbrenging van een vrije
prestatie der vervoerdiensten. De nodige maatreqelen zul-
leu binnen het bestek van een gemeenschappelijk vervoer-
beleid worden getroffen.

Gedurende de overgangsperiode en in de mate waarin
dit voor de goede werking van de gemeenschappelijke
markt noodzakelijk is. zullen de Lrd-Staten de tussen hen
bestaande beperkingen van het kapitaalverkeer geleidelijk
opheffen. De nodige rnaatreqelen voor de toepassinq van
dit beginsel zullen door de instellingen van de Gerneen-
schap worden getroffen.

Het vrije verkeer del' wer knemers zal binnen de Gerneen-
schap uiterlijk aan het einde van de overgangsperiode tot
stand worden gebracht onder de bi] het Verdrag zelf
gestelde voorwaarden en door middel van de passende
maatregelen welke de instellingen krachtens het Verdrag
moeren nemen.

Onder vcorbehoud van beperkte uitzonderlnqen en onder-
de qestelde procedurevoorwaarden, worden de beperkinqen
van de- vrijheid van vestiging voor onderdanen van elke
Lid-Staat op het grondgebied van een andere Lid-Staat tij-
dens de overgangsperiode geleidelijk afgeschaft.

De uitschakelinq van de hinderpalen in verbm1d met het
qoederenverkeer zou niet tot de naqestreefde doelstellinqen
kunnen leiden indien het de Staten en ondernemingen vrij-
stond de mededinqinqsvoorwaarden tussen de producenten
te vervalsen. Het 'Verdraq bevat dan ook r:egels welke
bestemd zijn orn derqclijke tussenkomsten te beletten.

Benevens het verbod van discriminatie en onder voorbe-
houd van de op grond van de nationaliteit bij het Verdrag
bepaalde uitzonderingen, worden met de: gemeenschappe-
lijke markt onverenigbaar verklaard en verboden, alle
besluiten van ondernemersvereruqtnqen en alle onderlinq
afgestemde praktijken welke de handel tussen de Lid-
Staten onqustiq kunnen beinvloeden en er toc strekken of
ten gevolge hebben dat de mededinging binnen de gemeen-
schappelijke markt wordt verhinderd, beperkt of vervalst.
Verder, wordt met de gemeenschappelijke markt onvereniq-
baar verklaard en verboden, voor zover de handel tussen
de Lid-Staten daardoor ongunstig kan worden beïnvlced,
het Feit dat êén of meer ondernemingen misbruik maken
van hun machtspositie op de gemeenschappelijke markt of
op een wezenlijk deel daarvan.

De instellinqen van de Gemeenschap zijn gelast te waken
over de eerbiediqlnq van voorrnelde regels; ze zullen des-
noods een besluit tot verbod met sancties kunnen treffen,
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Les institutions de la Communauté pourront également
adresser des recommandations aux intéressés, au cas où
elles constateraient des pratiques de dumping à l'intérieur
du marché commun.

Les règles de concurrence précitées sont applicables aux
entreprises gérant des services d'intérêt économique général
ainsi qu'aux entreprises auxquelles les Etats accordent des
droits exclusifs ou spéciaux. Elles s'appliquent également
aux entreprises gérant des services publics ou ayant le
caractère de monopole: fiscal. dans la mesure ail cette appli-
cation ne rend pas impossible I'exercice de leur mlssion ou
activité propre.

Sous réserve des exceptions dèftnies par le Tralté, sont
déclarées incompatibles avec le marché commun, dans la
mesure où elles affectent les échanges entre les Etats mem-
bres, les aides accordées par les Etats ou au moyen de
ressources d'Etat sous quelque forme que ce soit, qui faus-
sent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant
certaines entreprises ou certaines productions.

La mise en œuvre de cette régie incombe aux institutions
de la Communauté, qui peuvent décider la suppression ou
la modification d'aides reconnues contraires au 'Traité.

La concurrence dans le marché: commun peut égale:ment
être faussée du fait de l'existence: d'une disparité dans les
législations ou réglementations des Etats membres (par
exemple dès législations ou réglementations en matière fis-
cale ou sociale). Les institutions de la Communauté ont
compétence pour constater l'existence d'une: distorsion et
pour décider les mesures nécessaires à leur suppression.

Avant d'établir Oll de modifier des dispositions législa-
tives ou administratives et si cet établissement ou cette
modification est tel qu'ils ont lieu de craindre que ces mesu-
tes n'entraînent de nouvelles distorsions de: 1<1 concurrence,
les Etats membres sont tenu de consulter les institutions
qui peuvent leur adresser toutes recommandations utiles,

Si le Traité associe étroitement les Etats membres sur
le: plan des échanges commerciaux, il n'en laisse: pas moins
subsister leur autonomie dans le domaine monétaire : cha-
que: Etat conserve sa monnaie et reste responsable de
l'équilibre de: sa balance des paiements. Or, les exigences de
la politique monétaire conditionnant étroitement l'attitude
de l'Etat à l'égard de son commerce extérieur, il s'ensuit
que pour- permettre un fonctionnement efficace du marché
commun, line certaine mesure de coordination des politiques
monétaires est indispensable.

Le Traité prévoit comme principe de base que chaque
Etat pratique la politique économique nécessaire en vue.
d'assurer l'équilibre de: sa balance globale des paiements et
de: maintenir la confiance dans sa monnaie, tout en veillant
à assurer- un haut degré d'emploi de la stabilité du niveau
des prix. En vue de faciliter la réalisation de ces objectifs,
le Traité prescrit aux Etats membres de coordonner leurs
politiques économiques et d'instituer une collaboration entre
les services compétents de leurs administrations et entre
leurs banques centrales. En outre, un Comité monétaire de
caractère consultatif est institué.

Les Etats membres devront autoriser tous les paiements
afférents aux échanges de: marchandises, de services et de
capitaux ainsi que [es transferts de capitaux et des salaires
des travailleurs, dans la mesure où la circulation des mar-
chandises. des services, des capitaux et des personnes est
libérée entre les Etats membres.

Si un Etat fait face à des difficultés ou à des menaces
graves de difficultés dans sa balance des paiements, les
institutions cle la Communauté peuvent lui accorder un
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De instellingen van de Gemeenschap zullen eveneens
passende aanbevelînqen tot de betrokken Staten kunnen
richten mqeval zij binnen de gemeenschappelijke markt
dumpinq-praktijken zouden vaststellen :

De voorgaande mededingingsregels zijn toepasselijk op
de ondernemingen, welke diensten van algemeen econo-
misch belanq verlenen, alsrnede op de ondernemingen
waaraan de Staten uitsluitende of bijzondere rechten toe-
kermen. Ze zijn eveneens toepasselijk op de ondernernln-
gen, welke openbare dïensten verlenen of het karakter van
een Iiscaal monopolie hebben. in de mate waarin deze toe-
passing de uitoefenmq van hun eigen opdracht of bedrij-
vigheid niet onmogelijk maakt,

Behoudens de afwijkingen waarin het Verdrag voorziet.
zijn steunrnaatreqelen van de Staten of met staatsmrddelen
in welke vorrn dan ook, die de mededinging vervalsen of
drelqen te vervalsen door begunstiging van bepaalde onder-
nemingen of bepaalde producties. overeniqbaar met de
gemeenschappelijke rnarkt voor zover deze: steun het han-
delsverkeer tussen de Lid-Staten ongunstig beïnvloedt.

Voor de toepassinq van deze reqel zorgen de instellin-
gen van de Gemeenschap, die kunnen besluit en tot de
afschaffing of de wijziging van steunmaatreqelen welke in
strijd met het Verdraq zouden zijn.

De mededinging binnen de gemeenschappelijke markt
kan ook worden vervalst door een dispariteit bestaande
tussen de wettelijke of bestuursrechtelijke bepalinqen der
Lid-Staten (bv. wettelijke of bestuursrechtelijke bepalingen
in fiscale of sociale zaken}. De instellinge:n der Gerneen-
schap zijn bevoegd om het bestaan van een dîstorsîe vast
te stellen en de nodige maatreqelen tot de afschaffing er
van te bepalen.

Alvorens tot de: vaststellinq of de wijziging van ee n wet-
tehjke of bestuursrechtehjke bepaling over te gaan en wan-
neer er aanleidinq bestaat te vrezen dat deze vaststellinq of
wijziging nieuwe distorsies van de mededinging veroor-
zaakt, zijn de Lid-Staten er toe qehouden de instelllnqen
te raadpleqen. die alle nuttige aanbevelinqen tot hen kun-
nen richten.

Indien het Verdrag een nauwe associatie der Lid-Staten
op het gebied van het handelsverkeer tot stand brengt. laat
het nietternin hun zelfstandigheid op monetair gebiea voort-
bestaan : elke Staat handhaaft zijn valuta en blij ft verant-
woordehjk voor het evenwicht van zijn betnlinqsbalans.
Welnu. de houding van een Staat teqenover zijn buiten-
landse handel wordt in mime mate hedongen door de
vereisten van de monetaire pclitiek: hieruit vloeit voort, dat
een zekere rnaatreqel tot coöordinatie van het monetair
beleid tussen de Staten onontbeerlijk is orn een degelijke
werkinq van de qemeenschappelijke rnarkt te verzekeren.

Het Verdraq bepaalt als grondbeginsel dat iedere Staat
het economisch beleid voert, dat noodzakelijk is om het
evenwicht van zijn globale betalingsbalans te verzekeren
en het vertrouwen in zijn valuta te handhaven. waarbij hij
zorg draagt voor een hoqe graad van werkqeleqenheid en
voor een stabiel prijspeil. Om de verwezenlijking dezer
doeleimden te verqernakkelijken Ie:gt het Verdrag de Lid-
Staten de verplichting op hun respectief economisch beleid
te coördineren en tussen de: bevoeqde dienstvakken van hun
besturen en tussen hun centrale banken een samenwerkinq
tot stand te brenqen, Daarenboven wordt een Monetair
Comité met raadgevend karakter ingesteld.

De Lid-Staten zullen alle betalingen moeten toelaten in
verband met het verkeer van goederen. diensten en kapi-
taal alsook de overmakinqen van kapitaal en loon, in de:
mate waarin het verkeer van goederen. diensten, kapitaal
en personen tussen de Lïd-Staten is vrijgemaakt.

In geval van moeilijkheden of ernstiq dreigende moeilijk-
heden in de betalingsbalans van een Lid-Staat. kunnen de
instelhnqen van de Gerneenschap hem een « wederzijdse



«concours mutuel », comportant au maximum l'octroi de
crédits limités de la part des autres Etats membres. Si le
concours mutuel est refusé par ces Etats, les institutions
devront accorder à l'Etat en difficulté une clause de sauve-
gilrde dont elles définissent les conditions et modalités.

Au cours de la période de transition, le:s Etats membres
doivent procéder à la coordination de: leurs relations corn-
rnercia les avec les pays tiers. de façon qu'à la fin de cette
période soient réunies les conditions nécessaires à la mise
en œuvre d'une politique commune en matière de commerce
extérieur.

Cette politique commune, réalisée par des procédures
appropriées, portera sur la modification du tarif douanier
commun. ta conclusion d'accords tarifaires et commerciaux,
l'uniformisation des mesures de libération des échanges. la
politique d'exportation et les mesures de défense commer-
ciale.

Un des objectifs majeurs du Traité est de contribuer au
relèvement du niveau de vie et au bien-être des popula-
tions. Dans ce but. les Etat membres conviennent de la
nécessité de provouvoir l'amélioration des conditions de vie
et de travail de la main-d' œuvre, permettant leur égalisa-
tion dans le progrès. Ils estiment qu'une telle évolution
résultera tant du fonctionnement du marché commun. qui
favorisera l'harmonisation des systèmes sociaux, que des
procédures prévues par le Traité et du rapprochement
des dispositions' législatives et administratives.

Les institutions ont mission de promouvoir la collabora-
tion étroite entre les Etats membres dans le domaine social.
notamment dans les matières relatives à l'emploi. il la for-
mation et au perfectionnement professionnels. il la sécurité
sociale. à la protection contre les accidents et les maladies
professionnels et à l'hygiène du travail.

Le Traité donne compétence aux institutions de la Com-
munauté: pour décider du rapprochement des dispositions
législatives des Etats membres. qui ont une incidence
directe sur l'établissement et le fonctionnement du marché
commun. Grâce: à cette disposition, il sera possible aux
institutions cl'?' la Communauté de: rapprocher les législations
des Etats membres dans des domaines où les Etats n'ont
pas spécifiquement assumé des obligations en vertu du
Traité. pour autant. bien entendu. que ce rapprochement
soit' nécessaire à l'établissement ou au bon fonctionnement
du marché commun.

Chacun des Gouvernements s'engage à assurer, au CO\lrS
de la première étape de la période de transition. l'applica-
tion du principe de ]' égalité des salaires masculins et fémi-
nins, ainsi qu'à maintenir l'équivalence existante des régi-
mes de congés payés.

Le protocole spécial pour Ja France prévoit. en outre. que
si le régime de: rémunération des heures supplémentaires n'a
pas de égalisé entre les Etats membres après la fin de la
première: étape, les institutions de la Communauté devront
accorder aux industries françaises qui seraient victimes de
cette inégalité. une clause de sauvegarde appropriée.

En dehors de la clause de sauvegarde pour difficultés de
balance de paiement. les institutions peuvent autoriser les
Etats membres à adopter des mesures de sauvegarde en
cas de dtfficultés graves et susceptibles de persister dans
un secteur de l'activité économique ainsi qu'en cas de diffi-
cultés pouvant se traduire par l'altération grave d'une situa-
tion économiq lie régionale.
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bijstand » verlenen. die ten 'hooqste mag bestaan in de toe-
kenning van beperkte kredieten vanwege de andere Lid-
Staten, W an neer de wederzijdse bijstand door deze Staten
wordt geweigerd, zullen de instelllngen de in rnoeilijkheid
verkerende Stlli1t een vrljwarinqsbedinq moeren toestaan
waarvan zij de vcorwaarden en mcdaliteiten bepalen.

Gedurende de overgangsperiode moeren de Lid-Staten
overgaan tot coördinerinq van hun handelsbetrekkinqen
met derde landen zodat na het verstrîjken van bedoelde
periode de noodaakelijke voorwaarden aanweziq zijn voor
het voeren van een gemeenschappelijke politiek op het
gebied van de bultenlandse handel.

Deze door een passende procedure verwezenlijkte ge~
meenschappelljke politiek zal berusten op de wijziging van
het gemeenschappelijk dcuanetarlef, het sluiten van tarief-
en handelsakkoorden, de eenvormigmaking van Iiberalisa-
tiernaatreqelen betreffende het handelsverkeer, de uitvoer-
politiek eu de maatregelen tot verdediging van handels-
belangen.

Eèn van de hoofddoelemden van het Verdrag is tot een
verbetering van de levensstandaard en de welvaart der vol-
keren bij te dragen. Te dien einde erkennen de Lid-Staten
'de noodzaak een verbeterinq van de levenstandaard en van
de arbeidsvoorwaarden der werknemers te bevorderen.
zodat een gelijkschakeling daarvan kan worden bereikt
naar gelang van de vooruitqanq. Zij zijn van mening dat
een derqelijke ontwikkeling voort zal vloeien zowel uit de
werking van de gemeenschappelijke markt waardoor de
'harmonisatte der sociale stelsels zal worden bevorderd, als
uit de in het Verdraq bepaalde procedures en het nader tot
elkaar brenqen van wettelijke en bestuursrechtelijke bepa-
linqen.

De instellinqen zijn belast met de opdracht tussen de
Lid-Staten een nauwe sarnenwerkinq op sociaal gebied te
bevorderen. met name inzake de werkqeleqenheid. de
beroepsopleidinq ~n de voortqezette vorminq, de sociale
!:!:':kerheièl, de bescherrninq tegen arbeidsonqevallen en
beroepsziekten en de arbeîdshyqiëne,

Het Verdraq verklaart de instellinqen van de Gemeen-
schap bevoeqd om te besluiten tot he:t nader tot elkaar
brenqen van de wettelijke bepalmqen der Lrd-Staten die
een rechtstreekse terugslag hebben op de: invoerinq en de
werkrnq van de gemeenschappelijke markt. Dank zij deze
-bepalinq, zullcn de instellingen van de Gemeenschap de
wetqevinqen der Lid-Staten nader tot elkaar kunnen bren-
gen op sommige gebieden waarop de Staten geen verplich-
ltinqen krachtens het Verdraq speciliek hebben aanvaard.
evenwel met dien verstande dat deze harmonisatîe noodza-
kelijk Is voor de invoering en de goede werking van de
gemeenschappelijke markt.

Elke Regering verbindt er zich toe gedurende de eerste
etappe van de overqanqsperiode de toepassing van het
beqinsel van gelijke beloning voor mannelijke en vrouwe-
lijke werknemers te verzekeren en .de bestaande gelijkwaar-
digheid van de bepalingen omtrent betaalde vacantie te
handhaven.

Het speciaal protocol voor Frankrijk bepaalt daarenbo-
ven dat, indien het stelsel van bezokliqinq der overuren na
het einrle van de eerste etappe tussen de Lid-Staten niet is
nelijkgeschakeld, de instellinqen van de Gemeenschap de
Franse industrieën, die door deze onqelijkheid zouden
getroffen zijn, een passend vrijwarinqsbedinq zullen rnoe-
ten toestaan.

Benevens het vrijwaringsbeding in geval van moeilijk-
heden inzake de betalinqsbalans, kunnen de instellingen de
Lid-Staten er toe machtiqen vrijwarmqsmaatreqelen te tref-
fen in geval van ernstiqe moeilijkheden die in een sector
der economische bedrijvigheid dreigen voort te duren, als-
ook in geval van rnoeilijkheden welke tot uiting kunnen
komen in een ernstige ongunstige beïnvloeding van een
gewestelijke economische toestand.
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Une clame de sauvegarde spéciale est prévue en ce qui
concerne les mouvements spéculatifs des capitaux entrai>
nant des perturbations dans le fonctionnement du marché
des capitaux d'un Etat membre, ainsi que dans le cas où
un Etat procède il une modification abusive de son taux de
change.

Afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs
dans le marché commun, le T'raité institue un fonds qui, sur
demande des Etats membres, prendra à sa charge 50 %
des dépenses consacrées à partir de l'entrée en vigueur du
Traité en vue d'assurer aux travailleurs un réemploi pro-
ductif par:

la rééducation professionnelle:
les indemnités de réinstallation;
les aides aux travailleurs dont l'emploi est réduit ou

suspendu temporairement à la suite de la conversion de
l' entreprise à d'autres productions.

Les institutions de la Communauté devront établir. en
outre, les principes généraux pour la mise en œuvre d'une
politique commune de formation professionnelle.

Le Traité institue tine Banque d'investissement ayant
pour mission de contribuer. en faisant appel aux marchés
des capitaux et à ses ressources propres, au développement
équilibré: du marché: commun, Pour atteindre ce but, la Ban-
que doit faciliter le financement. dans tous les secteurs de
l'économie:

- de projets tendant à la mise en valeur des régions
moins développées;

- de projets visant la modernisation ou la conversion
d'entreprises ou la création d'activités nouvelles, et enfin;

- de: projets d'intérêt commun pour plusieurs pays rnem-
bres qui, par leur ampleur ou pal.' leur nature. ne peuvent
être entièrement couverts par leurs moye:ns propres.

La Banque disposera d'un capital souscrit d'un milliard
de dollars, dont un quart sera versé au plus tard deux ans
et demi après l'entrée en vigueur du Traité. La Banque sera
tin organisme autonome: par rapport aux institutions de la
Communauté; ses statuts sont" fixés dans rn protocole
spécial.

Les Etats signataires ont voulu apporter une solution aux
problèmes qui naissent du fait que certains d'entre eux ont
des liens particuliers politiques et économiques avec des
territoires extra-européens qui présentent le caractère de
pays sous-développés rendant d'autant plus indispensable
une aide extérieure importante leur permettant de parvenir
dans un délai suffisamment rapide, à un développement
économique et social satisfaisant.

Ils ont été guidés dans le choix des solutions par le souci
de permettre ce développement dans l'intérêt mutuel des
Etats membres et des pays et territoires d' outre-mer.

La formule d'association retenue consiste, d'une part,
dans la mise en œuvre d'une politique d'investissement en
commun qui complétera l'effort que les Etats ayant des
responsabilités d'outre-mer ont accompli dans le passé et
continuent d'accomplir, et d'autre part. dans le développe-
ment des échanges commerciaux réciproques entre les Etats
de la Communauté et les pays et territoires d'outre-mer.
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Een speciaal vrijwaringsbeding is opgenomen betref-
fende het speculanef kapitaalverkeer, dat storingen in de
werking van de kapitaalmarkt van een Lid-Staat veroor-
zaakt, alsook in de gevallen waarin eeu Staat overgaat tot
een overdreven wijziging van ztj n wisselkoers.

Ten einde de werkgelegenheid voor de werknemers bin-
neri de gemeenschapelijke markt te verbeteren .stelt het
Vcrdraq eeu fonds in. clat op verzoek van de Lid-Stateu
50 % van de uitgaven zal verqoeden welke met ingang van
de in werkingtreding van het Verdrag worden besteed om
aan de werknerners een productieve nieuwe werkqeleqeu-
heid te verschaffen door :

beroepsherscholing;
vergoedingen voor verplaatsinqskosten:
steun ten gunste van werkuemers wier werkqeleqen-

heid ingekrompen of tijdelijk opgeheven is tengevolge van
een overschakelinq van het bedrijf met het oog op andere
producties,

De instellinqen van de Gemeenschap zullen verder de
alqemene beginselen moeren vastleggen voor de totstand-
brenging van een qemeenschappelljk beleid inzake beroeps-
opleidînq.

Het Verdag stelt een Investeringsbank in. welke tot taak
heeft, door een beroep te doen op de kapitaalmarkten en op
haar eigen middelen, tot een evenwlchtiqe ontwikkeling
van de gemeenschappelijke mar-kt bi] te dragen. Te dien
einde moet de Bank de financiering verqemakkelijken van
de volgende projecten in alle sectoren van het bedrij fs-
leven :

- projecten tot ontwikkeling van minder-ontwikkelde
gebieden;

~ projecten tot modernisering of overschakeling van
onderneminqen of het scheppen van nieuwe bedrijviqheid,
en tenslotte:

- projecten welke voor verscheidene Lid-Staten van
gemeenscllappelijk belanq z ijn en die door hun omvang of
aard niet geheel door hun eigen mrddelen kunnen worden
qedekt.

De Bank zal beschikken over een inqetekend kapitaal
van l milliard dollar waarvan het vierde deel uiterhjk
2 [/2 jaar na de iuwerkinutredinq van het Verdrag zal
worden gesta!.'!. De: Bank zal ten opzichte van de ïnstelhn-
gen van de Gemeenschap een zelfstandig organisme zijn;
haar statuten zijn in een bijzonder protocol vastgelegd.

De verdraqsluitende Staten hebben een oplossing willen
vinden voor de vraaqstukken welke voortvlceien uit het Ieit
clat sommige: dezer Staten bijzondere politleke en economi-
sehe betrekkinqen onderhouden met niet-Europese gebieden
welke als minder-ontwikkelde landen te beschouwen zijn en
des te meer een omvanqrijke externe hulpverleninq behoe-
ven om het binnen een vrij korte terrnijn tot een bevredi-
gende economische en sociale ontwikkelinq te brengen.

Ze hebben zieh in de keuze der oplossingen laten leiden
door de bekommernis om deze ontwikkeling in het weder-
zijds belang der Lid-Staten en der overzeese landen en
gebieden te verwezenlijken.

De aangenomen associaneformule bestaat eensdeels in de
totstandbrenging van een politiek van gemeenschappelijke
investerinq ten einde de inspanninqen. welke de Staten met
overzeese verantwoordelijkheden in het verleden hebben
gedaan en thans voortzetten, aan te vullen, en anderdeels
in de ontwikkelinq van het wederzijds handelsverkeer tus-
sen de Staten der Gemeenschap en de overzeese landen en
gebieden.



Les principes generaux qui traduisent cette intention ont
été inscrits duns le Traité. Une convention annexée au
au Traité précise les modalités d'application immédiate pour
une première période de cinq ans. Avant l'expiration de
cette Convention, le Conseil. statuant à I'unanimitè, établira
à partir des réalisatlons acquises les disposition à prévoir
pour une nouvelle période.

Le Traité associe à la Communauté les territoires doutre-
mer pour lesquels les Etats membres ont la faculté de s'en-
gager sur le plan international; en ce qui concerne certains
Etats indépendants, tels que le -Maroc. la Tunisie. la Libye,
ou autonomes, tels que le Surinam et les Antilles Néerlan-
daises, les Etats membres, dans une déclaration d'intention,
affirment leur volonté de leur offrir SOllS des modalités ft
déterminer, la possibilité de participer à l'œuvre commune
qu'ils ont entreprise.

La Convention d'application prévoit la création d'un
Fonds de développement pour les pays et territoires d'ou-
tre-mer auquel les Etats membres verseront pendant cinq
années des contributions annuelles convenues. Le Fonds
sera géré par la Commission.

Grâce aux ressources du Fonds, la Communauté partiel-
pera au financement de projets à caractère social, notarn-
ment d'hôpitaux, d'établissements d'enseignement ou de
recherche technique, de l'orientation et de la promotion
des activités professionnelles des populations et d'autre
part au Hnancement de projets d'investissement éconorn i-
ques d'intérêt général directement liés à l'exécution d'un
programme comportant des projets de développement pro-
ductifs et concrets, L'appréciation des projets établis par
les autorités responsables des territoires et l'affectation des
fonds sont opérées dans le cadre d'une procédure commu-
nautaire.

Les montants attribués sont mis à la disposition des
autorités responsables de l'exécution des travaux.

La Convention d'application détermine les modalités sui-
vant lesquelles. en conformité avec les principes généraux
inscrits dans le Traité, les droits de douanes seront pro-
gressivement supprimés, et les restrictions quantitatives
éliminées, dans les échanges commerciaux entre les Etats
membres et les pays et territoires d'outre-mer.

Toutefois, les' nécessités propres aux économies des pays
et territoires d'outre-mer ont conduit les Etats de la Com-
munauté, à reconnaître qu'il était indispensable de laisser
à ces territoires la possibilité de maintenir ou d'établir un
tarif douanier. soit dans le but de protéger le développe-
ment d'une industrie, soit pour leur permettre d'assurer
les recettes fiscales nécessaires à l'alimentation de leurs
budgets.

Lorsque Ie maintien ou Ia modification de tarifs doua-
niers paraîtra nécessaire. la réduction progressive des droits
appliqués s'effectuera de telle manière qu'ils soient ramenés
jusqu'au niveau de ceux qui frappent les importations des
produits en provenance de l'Etat membre avec lequel cha-
que pays ou territoire d'outre-mer a des relations particu-
lières, l'objectif à atteindre étant que les Etats de la Com-
munauté soient, à la fin de la période transitoire, soumis
à un régime non-discriminatoire. Cette disposition ne s'ap-
plique toutefois pas aux pays et territoires qui. en raison
des obligations internationales particulières. auxquelles ils
sont soumis. appliquant déjà à rentrée en vigueur du
présent Traité tin tarif douanier non-discriminatoire, par
exemple le Congo Belge et le Ruanda-Urundi.

En ce qui concerne les restrictions quantitatives, les
règles générales du Traité sur la suppression de ces restric-
tions, seront applicables dans les relations entre les Etats
membres et les pays et territoires d'outre-mer.
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De algemene beginselen waarin dit vooruemeu tot uiting
komt werden in het Verdraq opgenomen. Een bi] het Ver-
drag gevoegde overeenkomst bepaalt de modallteiten met
het oog op de onmiddellijke toepassing voor een eerste
periode van vij] jaar, Vóór de afloop van genoemde Over-
eerikomst stelt de Raad met eenparigheid van stemmen de
bepalingen vast voor een nieuwe periode, waarbij hij uit-
gaat van de bereikte verwezen lijkinqen,

Met de Gerneenschap associeert het Verdraq de over-
zeese gebieden waarvoor de Lid-Staten op het internatio-
naal vlak verbintenissen kunrien aanqaan: wat bepaalde
ona Ihankeltjke Staten zoals Marokko, Tuncsië, Libye, of
zelfstandige Staten zcals Suriname en de Nederlandse
Antillen betreft, geven de Lid-Staten in een verklarinq van
intentie hun wil te kennen hun volgens nog vast te stellen
modalïtetten de mogelijkheid te verschaffen het hun ne tot
het door hen ondernomen gemeenschappelijk werk bij te
draqen.

De Toepassingsovereenkomst voorziet in de stichtinq van
eeu outwikkelinqsfonds voor de overzeese landen en gebie-
den waaraan rle Lid-Staten gedurende vijf jaar overeenqe-
komen jaarlijkse bijdraqen zullen storten. Het Fonds zal
door de Commissie worden beheerd.

Dank zij de rniddelen van het Fonds, neemt de Gemeen-
schap deel aan de financiering van projecten van sociale
aard, met narne hospitalen. instellingen voor onderwijs of
technisch onderzoek, voor oriëntermq en bevorderinq van
de beroepsbedrljviqheid der bevolkinqen. en anderz ijds aan
de Iinancierinq van projecten tot economische investeringen
van algemeen belang welke rechtstreeks verbaud houden
met de uitvoering van een programma met productieve en
concrete ontwikkelingsprojecten. De beoordeling der door
.de voor de gebieden verautwoordelijke autoriteite n opge-
maakte projecten en de besteding der fondsen geschieden
binnen het bestek van een gemeenschapsprocedure.

De toeqekende bedraqen worden tel' beschikkinq gesteld
van de voor de uitvoerinq der werken verantwoordelijke
autoriteiten.

De Toepassingsovereenkomst bepaalt de modaliteiten.
volgens welke overeenkornstiq de in het Verdraq opgenoJ

men alqemene beqinselen de douanerechten geleidelijk af-
geschaft en de kwantitatieve beperkingen opqeheven zullen
worden in het handelsverkeer tussen de Lid-Staten en de
landen en gebieden overzee.

De aan het bedrijfsleven der landen en gebieden overzee
eigen zijnde noodwendigheden hebben de Staten der Ge-
meenschap evenwel er toe gebracht te erkennen. clat het
onontbeerlijk was bedoelde gebieden de gelegenheid te Iaten
een douanetarief te handhaven of op te stellen, hetzij om
de ontwikkelinq van een nijverheidstak te bescherrnen. het-
zi] om hun in staat te stellen de tot stijving van hun begro-
tingen nodige belastinqsontvanqsten te verzekeren.

Wanneer de handhaving of de wijziging van douane-
tarteven noodzakeliik zal blijken. zal de geleidelijke vermin-
deriuq van de toegepaste rechten zodaniq geschieden. dat
zij zullen teruggebracht worden tot het peil van diegene.
welke geheven worden op de invoer der producten herkom-
stig uit de Lid-Staat. waarmede elk overzees land of gebied
bijzondere betrekkinqen onderhoudt, vermits het te bereiken
doel is, dat de Staten der Gemeenschap bij het einde van
de overpanqsperiode aan een non-discrlminatoir stelsel zou-
den onderworpen zijn. Deze bepaling is evenwel niet toe-
passeliik op de landen en gebieden, welke ingevolge hun
bijzondere internationale verplichtingen reeds bi] de inwr-r-
kingtreding van onderhavig Verdraq een non-discrirninatoir
douanetariel toepassen, bv. Belqisch-Konqo en RuandaJ

Llrundi.
In verband met de kwantitatieve beperkinqen valt aan te

stippen clat de algemene regels van het Verdrag nopens de
afschaffing van bedoelde beperkingen zullen toepasselijk
zijn op de betrekkingen tussen de Lid-Staten en de landen
en gebieden overzee.
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Les mesures destinées à permettre l'accroissement du
volume des échanges s'accompagneront de décisions desti-
nées à faciliter l'établissement des ressortissants des Etats
membres dans les pays et territoires d'outre-mer, ainsi que
la participation des entreprises relevant d'un Etat membre
aux adjudications ayant pour but la réalisation de travaux
financés par le fonds de développement.

Comme il a été indiqué plus haut. à l'issue de la période
de cinq ans, le Conseil de Ministres fixe par décision una-
nime les modalités de la continuation du régime résultant
de la première convention. En attendant la fixation de ce
nouveau régime, les contingents d'importation ainsi que les
modalités permettant l'établissement des ressortissants et
des sociétés des Etats membres, seront maintenus en l'état
auquel ils auront été établis à la cinquième année d'applica-
tion de la première Convention. En tout état de cause, la
diminution des tarifs frappant les marchandises continuera
à s'opérer suivant les modalités indiquées ci-dessus. De
même, le tarif douanier commun continuera à être mis en
place pour l'ensemble des produits, y compris les produits
intéressant les pays et territoires d'outre-mer. Il a été prévu
que pour certains produits dont l'importation présente tm
in tèrêt ,particulier, les Etats de la Communauté pourraient
obtenir un contingent tarifaire leur permettant de déroger

. partiellement et de façon dégressive au tarif commun
extérieur.

Les institutions de la Communauté sont l'Assemblée, le
Conseil de Ministres, la Commission. la Cour de Justice.

L'Assemblée: sera formée de délégués que les Parlements
désigneront en leur sein selon la procédure fixée par cha-
que Etat membre.

Toutefois. le Traité prévoit que l'Assemblée élaborera
des projets en vue de permettre l'élection au suffrage
universel direct selon une procédure uniforme dans tous les
Etats membres. Le Conseil statuant à l'unanimité arrêtera
les dispositions dont il recommandera J'adoption par les
Etats membres, conformément à leurs règles constitution-
nelles respectives.

Le nombre des membres de l'Assemblée est fixé comme
suit: Allemagne 36 - Belgique 14 ;... France 36 - Italie
36 - Luxembourg 6. - Pays-Bas 14.

L' Assemblée procède à la discussion du rapport général
annuel qui lui est soumis par la Commission; elle peut adop-
ter, it tout moment. une motion de censure à l'égard de la
Commission qui entraîne l'obligation pour les membres de
celle-ci d'abandonner collectivement leurs fonctions. Elle est
saisie des projets de budget qui lui sont soumis par le Con-
seil et peut y proposer des amendements. Elle est consultée
sur certaines réglementations élaborées par la Commission
et le Conseil en vue de la mise en application des disposi-
tions du fond du Traité.

Le Conseil de Ministres. formé des représentants des
Etats membres. assurera la coordination des politiques
économiques générales de ces Etats, et dispose du pouvoir
de décision dans la plupart des matières visées par le Traité.

Le Conseil se prononcera soit à l'unanimité, soit à la
majorité qualifiée. soit à la majorité simple.

Il importe de remarquer que dans la plupart des cas. dans
lesquels le Conseil est habilité à se prononcer à la majoritê
simple Ot! qualifiée. une telle décision ne pourra être: prise
que sur la proposition de la Commission et que le Conseil
ne pourra amender cette: proposition qu'en statuant à l'una-
nimité. Cette disposition confère à la Commission une
responsabilité importante dans le fonctionnement de la
Communauté et contribuera à assurer la stabilité de son

[ 10 ]

De maatregelen tot verhoging van de ornvanq van het
haudelsverkeer zullen verqezeld gaan van besluiten tot ver-
gemakkelijking enerz ijds van de vestiging van onderdanen
der Ltd-Staten in de landen en gebieden overzee en a nder-
zijds van de deelnerninq der onder een Lid-Staat ressor-
terende ondernemingen aan de aanbestedinqen tot verwe-
zeulijkinq van door het Óntwikkelinqsfon ds gefinancierde
werken.

Zoals hiervoor reeds werd aanqeduid. stelt de Minis ter-
raad bi] het verstrijken van de vij Fjarlqe periode met eenpa-
righeid van sternmeu de modaliteiten vast tot voortzetting.
van het uit de eerste overeenkomst voortspruitende stelsel.
In afwachting dat dit nieuwe stelsel wordt vastqesteld.
zulleu de invoercontingenten, evenals de rnodaliteiten In
verband met de vestiging van onderdauen en venuootschap-
pen der Lid-Staten gehandhaafd blijven in dezelfde toe-
stand, waarin zi] zich zullen bevinden in het vijfde jaar van
toepassing van de eerste Overeenkomst. Hoe het ook zij , de
vermindering der op de goederen toepasselijk tarieven zal
verder geschieden volgens de hierboven aanqeduide modali-
teiten. Ook het gemeenschappelijk douanetanef z al verder
worden bijgewerkt voor alle producten, met inbegrip van
deze. welke VOOl' de landen en gebieden overzee van nut
zijn. Bepaald werd, dat voor sommige producten. waarvan
de invoer bijzonder belangwekkend is, de: Staten der Ge-
meenschap en tariefcontingent zouden kunnen bekornen.
waardoor het hun zou mogelijk wezen gedeeltelijk en de-
qressïef af te wijken van het gemeenschappelijk exte rnh~l .

De instellingen der Gemeenschap ziju : de Verqaderinq,
de Ministerraad. de Comntisie en het Hof van J ustitie.

De Vergadering bestaat uit afgevaardigden. die de Par-
Iementen uit hun midden aanwijzen volgens de door iedere
Lid-Staat vastqestelde procedure:

Bij het Verdrag wordt nochtans voorqeschreven. dat de
Vergadering plannen zalopstellen om rechtstreekse alqe-
mene verkiezingen mogelijk te maken volqeus een in alle:
Lid-Staten eenvormiqe procedure. De Raad stelt met een-
pariqheid van stemmen de bepalingen vast. waarvan hij de
aannern inq door de Lid-Staten. overeenkomstiq hun onder-
scheiden grondwettelijke voorschriften. aanbeveelt.

Het aantal afgevaardigden is als volgt vastqesteld : Bel-
gië 14 - Duitsland 36 - Erankrijk 36 - l ta lië 36 -
Luxemburg 6 - Nederland H.

De Vergadering beraadslaaqt over het alqerneen jaar-
verslaq, dat haar door de Commissie wordt voorgelegd: het .
staat haar op elk tijdstip vrij een motie van afkeuring be-
treffende het beleid van de Commissie aan te nernen. welke
voor de leden der Commissie de verplichting meebrengt·
gezamenlijk af te treden, Bij de Vergadering worrlen de
beqrotinqsontwerpen, welke haar door de Raad worden
voorqeleqd. aanhangig gemaakt. Zij kan hierop amende-
rnenten voorstellen. Zij wordt geraadpleegd omtrent som-
migè door de Commissie en de Raad opgestelde reglemen-
teringen met het oog op de toepasing van de grondbep<llin-
gen van het Verdrag. . ,

De uit de verteqenwoordiqers cler Lid-Staten bestaande
Ministerraad verzekert de coördinatie van het respectief
alqemeen economisch beleid dezer Staten en heschikt over
de besltssinqsbevoeqdheid op de meeste bi] het Verdrag
bedoelde gebieden.

De Raad doet uitspraak. hetzij met algemene sternrnen ,
hetzij met gekwalifiteerde meerderheid van stemmen, hetzij
bij eenvoudiqe sternmenmeerderheid.

Opqemerkt zij, clat in de meeste gevallen, waarin de
Raad bevoeqd is om uitspraak te doen bij eenvoudige of
gekwalificeerde meerderheid van stemmen, een derqelijk
besluit enkel mag worden genomen op voorstel van de
Commissie en dat de Raad slechts met algemene stemrnen
een besluir mag nernen, dat van dit voorstel a lwijkt, Deze
bepaling verleent de Commissie een belangrijke verant-
woordelijkheid in de werking der Gemeenschap en draagt



action; en outre, elle donne aux Etats mis en minorité
l'assurance que l'intérêt général de la Communauté sera en
tous cas sauvegardé.

Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une
majorité qualifiée, les voix des membres seront affectées
de la pondération suivante: Allemagne 4- Belgique 2
France 4 - Italie 4 ~ Luxembourg 1 - Pays-Bas 2.

Les délibérations seront acquises si elles recueillent au
main s

- douze voix lorsque. en vertu du traité. elles doivent
être prises SUl' propositions de la Commission;

- douze voix et raccord d'(\L1 moins quatre Etats mem-
bres dans les autres cas.

La Commission sera composée de neuf membres nommés
d'un commun accord pal' les Gouvernements des Etats
membres. pour une durée de quatre ans. choisis en raison
de leur compétence générale et offrant toutes garanties
d'indépendance.

La Commission est un organe collégial: ses délibérations
sont acquises il la majorité simple du nombre de ses
membres.

La Commission participera dans la plupart des cas aux
décisions du Conseil et de l'Assemblée par la voie de pro-
positions dont le Conseil ne peut s'écarter qu'en se pronon-
çant à l'unanimité. Elle exercera les pouvoirs de décision
propres qui lui sont conférés par le Traité (notamment
administration des clauses de sauveqarde}, formulera des
recommandations ou avis. exercera les compétences que le
Conseil lui confère pour l'exécution des règles qu'il établit.
veillera d'une manière générale à l'application des disposi-
tions du Traité ainsi que des dispositions prises pal: les
institutions.

Elle publiera tous les ans. avant l'ouverture de la session
de l'Assemblée. un rapport général sur l'activité de la Com-
munauté.

La Cour de Justice est formée de sept juges. nommés
pour une durée de six ans par les Gouvernements des Etats
et assistés de deux avocats généraux nommés dans les
mêmes conditions.

La Cour assure le respect du droit dans I'interprètation
et l'application du Traité. A cet effet. elle est compétente
pour se prononcer sm la légalité des actes du Conseil et
de la Commission. Les recours sant formés par UIl' Etat
membre. le Conseil ou la Commission.

En outre. toute personne physique ou morale peut former
un recours contre les décisions dont elle est le destinataire.

Enfin. elle pourra avoir une compétence' de pleine juridic-
tion en ce qui concerne les sanctions prévues dans les règle-
ments d'application du Traité.

Le Traité institue un Comité économique et social à
caractère consultatif, composé de représentants de toutes les
catégories de la vie économique et sociale.

Ses membres sont nommés pour une durée de quatre ans
par le Conseil statuant il l'unanimité.

Le nombre des membres du Comité est fixé comme suit:
Allemagne 2':1 - Belgique 12 - France 24 - Italie 24 -
Luxembourg 5 - Pays-Bas 12.

Le Comité comprend des sections spécialisées. notam-
ment pour I'aqrlculture et pour les transports.

Le Comité est obligatoirement consulté par le Conseil
Ott par la Commission dans les cas spécifiés par le Traité.
Il peut, en outre. être consulté par ces institutions, dans
tous les cas où elles le jugent opportun.
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er toe bij om de stabiliteit van haar werking te: verzekeren;
bovendlen geeft zij de overstemde Staten de verzekerinq.
dat het algemeen belang der Gerneenschap in alle gevallen
voorgaat.

Voor de beslurten van de Raad, waarvoor een gekwa-
lificeerde rneerderheid is vereist. worden de stemmen der
leden als volgt gewogen: Belqië 2 - Duttaland ':1 -
Frankrij k ':I - Itahë 4 - Luxemburg I - Nederland 2.

De besluiten komen tot stand. wa nneer z ij ten minste :

- 12 stemmen hebben verkreqen, inqeval zij krachtens
het Verdraq moeren worden genomen op voorstel van de
Commîssie:

- 12 stemmen hebben verkregen. waarblj ten minste
1 Lid-Staten voorstemmen. in de overige gevallen.

De Commissie bestaat uit negen in onderlinge overeen-
stem minq door de Regeringen der Lid-Staten v oo r vier
jaar benoernde leden, die op grond van hun alqernene
bekwaamheid worden gekozen en alle waarborqen voor
onafhankelijkheid bieden.

De Commissie is een collegiaalorgaan; de besluiten er
van worde n genomen bij eenvoudige meerderheid van stem-
men van het aantal [eden der Commissie,

De Commissie neernt in de meeste gevallen deel aan de
beslissinqen van de Raad en van de Vergadering door
uuddel van voorstellen. waarvan de Raad niet mag afwij-
ken, behalve als hij zich hierorntrent met algemene stem-
men uitspreekt. Ztj oefent de haar eigen beslissingsbevoegd-
heid uit. welke haar bi] het Verdrag wordt verleend (met
narne de administratie der vrijwarringsbedingen). doet aan-
bevehnqen of brengt adviezen uit. oefent de bevoegdheden
nit. welke de Raad haar verleent ter uitvoe rinq van de
reqels. die hij vaststelt, ziet in het algemeen toe op de tee-
passing van de bepalingen van het Verdrag. alsmede van
de door de instellingen getroffen voorzîeninqen.raarhjks publiceert de Commissie vóór de openinq van de
zitting van de Vergadering een algemeen verslaq over de
werkzaamheden van de Gemeenschap,

Het Hof van [ustitie bestaat uit 7 door de Regeringen
der Staten voor 6 jaar benoemde rechters. clic door twee
onder dezelfde voorwaarden benoemde advocaten-qeneraal
bijqestaan worden.

Het Hof van [ustitie verzekert de eerbiediging van het
recht bij de uitlegging en toepassinq van het Verdraq, Te
dien einde is het Hof van [ustitie bevoegd een uitspraak
te doen over de wetteliikheid der handelingen van de Raad
en van de Commissie. Een Lid-Staat. de Raad of de Corn-
missie kunnen beroep instellen.

Elke natuurlijke of rechtspersoon kan bovendien beroep
instellen teqen de tot hem gerichte beschikkinqen.

Tenslotte oefent het Hof van [ustitie volledîqe rechts-
macht uit ten aanzien van de in de toepassingsreglementen
van het V'erdraq voorqeschreven sancties.

Bij het Verdraq worrlt een uit vertegenwoordigers van
de verschillende sectoren van het economische en sociale
leven bestaande Econonusch en Sociaal Comité van raad-
gevende aard inqesteld,

De Ieden van het Comité worden voor 4 jaar met een-
pariqheld van sternmen door de Raad benoernd,

Het aantal Ieden van het Comité is als volgt vastgesteld:
België 12 - Duitsland 24 ~ Frankrijk 24 ~ Italië 21 -
Luxemburg 5 ~ Nederland 12.

Het Comité omvat gespecialiseerde afdelinqen, met name
voor de landbouwen voor het vervoer. .

Het Comité moet door de Raad of door de Commissie
worden geraadpleegd in de bij het Verdrag bepaalde geval-
len. Het kan bovendien door deze instellingen worden ge-
raadpleeqd in alle gevallen, waarin zlj het wenselijk oor--
delen,
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L'Assemblée mentionnée ci-dessus est commune aux
Communautés européennes économique et de l'énergie
atomique et dès son entrée en fonction, elle remplacera
l'Assemblée commune de la CE.CA. Les mêmes disposi-
tions valent en ce qui concerne la Cour de Justice.

Le Comité Economique et Social est commun il la Corn-
munautè économique européenne et à la Communauté
européenne de l'Energie atomique.

Dans le cadre de Iii politique d'intégration européenne
concrétisée par le Traité établissant la Communauté Eco-
nomique Européenne, il est apparu que le problème de
l'énergie nucléaire commandait un effort spécial immédiat,
tant en ce qui concerne la production d'énergie électrique
qu'en ce qui concerne les nombreuses applications scienti-
figues ou techniques de l'atome.

La situation en matière d'énergie de l'Europe occiden-
tale présente, depuis quelques années, un aspect inquiétant.
De toutes les statistiques Habiles soit par l'O.E.CE., soit
pal' la C.E.C.A., se dégage une conclusion unanime : si
l'on veut maintenir une progression raisonnable de l'expan-
sion européenne. Il faudra de plus en plus recourir aux
importations de combustibles parce que l'économie euro-
péenne basée fondamentalement sur le charbon, voit l'écart
entre la production de ce combustible: et les besoins s'ëlar-
gil" dangereusement.

Les produits pétroliers lourds provienent presque totale-
ment des pays d'outre-mer. La crise récente du Moyen-
Orient a montré à quel point l'approvisionnement de
l'Europe peut dépendre de circonstances fortuites.

Au point de vue des réserves, le rythme d'accroissement
de la consommation des produits pétroliers est tellement
considérable qu'on prévoit, à long terme, une raréfaction
e:t un renchérissement de ceux-ci.

Suivant une récente étude du Ministère des Affaires
Economiques. la production prévue en équivalent-charbon
de toutes nos ressources propres en énergie serait en 1965
de 30.4 à 34,1 millions de tonnes et en 1975 de: 33.4 à 36;t
Par contre, les besoins qui étaient de 34,5 en 1955 sont
évalués entre 37.4 et 53.1 en 197'5. Il en résulte un déficit
de 4,4 millions de tonnes en 1965, pouvant aller jusque
25 millions de: tonnes en 1975.

C'est dire que les risques de pénurie d'énergie sont réels
pour notre pays et que son approvisionnement exige de
tout mettre en œuvre pour accroître le plus possible et le
plus rapidement possible, le secours qu'apportera I'énerqie
nucléaire.

II y a clone un intérêt particulier à ce que la Belgique
conclue avec ses partenaires dans la Communauté du char-
bon lin traité favorisant le remplacement des formes d'éner-
gie classique par rénergie- nucléaire.

Le rapport du Comité intergouvernemental présenté à
la Conférence de Venise, mettait l'accent sur l'urgence de
mettre en commun les efforts en matière nucléaire et de
créer un ensemble dinstitutions et de règles coordonnant
et favorisant l'expansion de l'utilisation de cette énergie.

Les besoins en énergie n' étaient d'ailleurs pas seuls en
cause. La maitr ise de forces aussi nouvelles pose tine multi-
tude de problèmes d'url intérêt primordial. Il s'agit de la
mise en application d'une: science récente, utilisant des
moyens de recherches extrêmement spécialisés et très coû-
teux. D'autre part, remploi des ràdioisotopes offre un champ
d'application extrêmernen t vaste en agriculture. en biôlo-
qie, en médecine et dans divers secteurs de l'industrie.
Toutes ces techniques demandent d'ailleurs que des précau-
tions spéciales soient prises contre les dangers menaçant
les travailleurs et la population.

Ni la technique la plus rentable d'utilisation n'est établie.
ni même les rnatérieux les plus propres à la construction
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De Europese Economische Gemeenschap en de Europese
Gerneeuschap voor Atoomenergie hebben de hierboven aan-
gehaalde Vergadel'ing gemeeù en zodra deze in functie
treedt. vervangt zij de Gerneenschappelijke Vergadering
der E. G. K. S. Hetzelfde geldt voor het Hof van [ustitie.

De Europese Economische Gemeeuschap en de Europese
Gerneenschap voor Atoomenergie hebben het Economisch
en Sociaal Comité gemeen.

Binnen het bestek van het beleid inzake Europe se Inte-
gratie geco~1Cretiseerd door het Verdrag tot oprichting van
de Europese Economische Gerueenschap is gebleken, dat
het kernenerqïevraaqstuk een onmiddellijke en bijzondere
inspanning verqde. zowel in verband met de productie van
electrische energie als in verband met de ta lrîjke weteri-
schappelijke of technische atoomtoepassingen.

Sedert enkele jaren vertoont de enerqiestoestand in
West-Europa een onrustwekkend aspect. Uit alle. hetzij
door de O. E. E. S., hetzij door de E. G. K. S. opgemaakte
statistteken blijkt eensternmiq. dat, indien men een redelilke
vooruitqanq van de Europese expansie wenst te handhaven.
men hoe langer hoe meer zijn toevlucht znl moeten nernen
tot de invoer van brandstoffen. omdat het hoofdzakehjk
op kolen gegrondveste Europese bedrijfsleven de kloof tus-
sen de productie van en de behceften aan deze brandstof
gevaarlijk ziet verbreden.

De zware aardolieproducten komen bijna allemaal uit
overzeese landen. De recente crisis in het Midden-Oosten
heelt aangetoond. in welke mate Europa's bevoorradinq van
toevallige omstandigheden kan afhanqen.

Wat de reserves betreft. zij opqernerkt. clat het tempo der
toeneming van het petroleumproductenverbruik zo aanzien-
lijk is. dat men op lange termijn er mede rekening houdt.
dat deze zeldzamer en duurder znllen worden.

Volqens een recente studie van het Müusterte van Eco-
nomische Zaken zou de ven ••.•achte in kolen uitgedrukte
productie van al onze eigen enerqiebronnen de volgende
zijn: in 1965 van 30.1 tot 34,4 milhoen ton en in 1975 van
33.1 tot 36.4. De behoeften daarenteqen, welke in 1955
315 millioen ton bedroegen. worden voor 1975 qeschat
tussen 37,4 en 58.4 millioen ton. Hieruit spruit voor 1965
een tekort van 4.4 millioen ton voort. dat in 1975 rnoqeli]-
kerwijze 25 millioen ton zou kunnen bereiken.

Zulks betekend, dat de enerqietekortrtsico's voor ons
land niet denkbeeldiq zi]n en dat Belqrë's bevoorradinq
vergt. dat alles in het werk zou worden gesteld om de door
de kernenerqie verlecnde bijstand zoveel en zo vlug moge-
lijk op te drijven.

Het is dus zeer belangrijk, dat België met zijn partners
in de Kolengemeenschap een verdrag zou sluiten, dar de
vervanging der vormen van klassieke energie door kern-
energie in de hand zou werken.

Het op de Conferentie te 'Venetië voorqeleqde verslaq
van het Interqouvernementele Comité legde de nadruk op
de dringende noodzakelijkheid de inspanningen op het
gebied der kernenergie sarnen te bundelen en een reeks
instellinqen in het Ieven te roepen en regels tot coördine-
ring en bevorderinq van de expansie van het gebruik van
deze energie op te stellen.

De enerqiebehoelten stonden trouwens niet alleen op het
spel. Het beheersen van dergelijke nieuwe krachten doet
een groot aantal vraagstukken van overwegend bdang
rijzen. Het gaat hier om de toepassing van een jonge
wetenschap. welke uiterst gespecialiseerde en zeer dure:
onderzoekinqsmiddelen aanwendt. Aan de andere kant
biedt het gebruik van radïo-isotopen een uiterst ruim toe-
passmqsveld in de landbouw, in de biologie. in de genees-
kunde en in allerlei nijverheidssectoren. AI deze technieken
verqen trouwens bijzondere voorzorgsmaatregelen tegen de
gevaren, welke werknemers en bevolking bedreiqen.

Noch de meest rendabele qebruikstechmek, noch :zelfs de
voor de bouw van de toestellen meest passende materialen,



des appareils ne sont pas encore bien déterminés. Il ne
s'agit donc pas simplement d'utiliser une source d'énergie
connue, mais de rechercher la manière de l'utiliser et les
moyens de le faire. Plus vite cette connaissance sera
acquise, plus rapidement notre pays, qui est exportateur de
biens de production, pourra mettre au point son industrie
en vue de fournir SUl: les marchés mondiaux du matériel
d'équipement nucléaire.

Or, dans ce nouveau domaine, l'Europe doit rattraper
un grand retard. Bien qu'elle ait hautement contribué à la
création de la nouvelle science --' il suffit de rappeler les
noms d'Einstein, de Fermi, des Curie, de Planck, de Bohr,
des [eliot --' elle a été paralysée dans ses efforts de recher-
che par la guerre de 1940~1945, alors qu'au contraire, I'ef-
fort d'armement aux Etats-Llnis et au Canada procurait à
cette recherche des crédits et des moyens jusqu'alors
inconnus.

La Grande-Bretaqne ... grâce à ses liens d'alliance avec
les Etats-Unis et le Canada, a pu, dès la fin des hostilités
en 19':15,entreprendre un grand programme de rêalisation.
Lorsque les applications pacifiques de l'énergie nucléaire
ont pris un caractère plus précis et plus urgent, il a P<\I'l\
souhaitable de ne plus tenir secrète une grande partie des
connaissances acquises. C'est ainsi que le Congrès de
Genève en 1955, a permis de comparer les théories, les
méthodes, les résultats obtenus et de constater. non seule-
ment l'ampleur du domaine des recherches encore à faire,
mais aussi l'utilité d'Une collaboration des pays entre: eux,
tant au point de vue financier que scientifique.

Une première coordination partielle, dans le domaine: de
la recherche pure, a été établie par la création du C.E.R.N.
(Organisation européenne de recherches nucléaires) de
Genève.

Dans le cadre de l'O.E.C.E., une certaine collaboration
a également été mise sur pied. Enfin, un traité instituant
l'Agence Internationale: pour l'Energie atomique a été signé.

Toutefois. aucun de ces organismes ne résout complète-
ment les problèmes, tels qu'ils se présentent à nous. C'est

.pourquoi les six pays de la Communauté Européenne du
Charbon et de l'Acier ont reconnu la nécessité de fonder
une communauté de l'énergie nucléaire.

Aucun d'eux n'a une avance telle qu'il puisse dominer
les cinq autres. Par contre, chacun apporte ~ à vrai dire
dans une mesure inégale ~ un certain acquis sous forme
d'une expérience déjà considérable, de ressources en ma-
tières premières, ou de: moyens industriels et scientifiques
de grande valeur.

Cependant cette association présentait, dès le départ,
certains impératifs à respecter. La plupart des Gouverne-
ments de ces pays avaient conclu, avec les Etats-Unis ou
'la Grande-Bretagne, des accords bilatéraux d'échanges de
connaissances ou de matières. Ces accords comportaient des
restrictions quant aux secrets ou des engagements à tenir
quant à l'usage à faire des matières livrées. Il convenait
donc d'appliquer ces accords, quitte à en obtenir l'extension
à la Communauté.

Il fallait, en outre, maintenir la coopération internatio-
nale. c'est-à-dire éviter de contrarier soit les efforts de
l'O.E.CE., soit ceux du C.E.R.N. ou de l'Agence Inter-
nationale.

Il fallait aussi éviter de bouleverser les plans et les pro-
grammes déjà établis ou en exécution dans les six pays,
notamment en France, ce qui aurait conduit à certains
retards. II convenait, au contraire, de leur apporter une
élide, quitte à recevoir en échange le bénéfice de l'expê-
rience acquise.
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zijn op dit ogenblik gekend, Het gaat hier dus niet enkel
om het gebruik van een gekende enerqtebron, maar ook om
het opsporen van ete gebruikswijze en -middelen. Hoe vluq-
gel' deze kennis verkreqen is, hoe vlugger ons land, dat
productiegoederen uitvoert, zijn nijverheid kan aanpassen
om op de wereldmarkten kernuitrustlnqsruaterieel te ver-
kopen.

Op dit nieuw gebied moet Europa evenwel een grote
achterstand inlopen. Hoewel het in hoge mate heeft bijge~
dragen om deze nieuwe wetenschap in het leven te roepen
- in dit verband volstaat het even de namen van Einstein,
Fermi, Curie, Planck, Bohr en Joliot in herinnerinq te bren-
gen --' werd het in zijn onderzoekinspanningen door de
oorlog van 1940~1945 geremd, terwijl daarentegen de
bewapeningsinspanning in de Verenigde Staten en in
Canada dit onderzoek tot dusverre onbekende kredieten en
middelen verschafte,

Groot-Brittannië ken, dank zi] zijn bondqenootschaps-
betrekkingen met de Verenigde Staten en Canada. onrnid-
dellijk na het stopzetten der vijandelijkheden in 1945 met
een omvangrijk verwezenlijkingsprogramma van wal ste-
ken. Toen de vredelïevende toepassingen van de kern-
energie zich duidelijker begonnen af te tekenen en drinqen-
der werden, oordeelde men het wenselijk een groot deel
der verkreqen kennis niet meer geheim te houden, Aldus
bocd het Congres te Genève in 1955 de gelegenheid de
theorieën, de methoden, de bekomen uitslaqen onderling te
vergelijken en stelde het niet enkel de omvang van het
gebied der nog te verrichten onderzoekingen vast, maar
tevens het nut van de: samenwerking der landen onderlinq,
zowel uit Imancieel als uit wetenschappelijk oogpunt.

Een eerste gedeeltelijke coördinatie op het gebied van
het zuiver onderzoek geschiedde door de oprichtinq van de
E. O. K (Europese Orqamsatie voor Kernonderzoek) te
Genève.

Binnen het bestek van de O. E. E. S. werd eveneens een
bepaalde medewerking tot stand gebracht. Tenslotte werd
een verdraq tot oprichting van het Internationaal Agent~
schap voor de Kernenergie ondertekend,

Nochtans lost geen enkel van deze lichamen de vraaq-
stukken, zoals zij zich voor ons voordoen, volledig op. Om
deze redenen zijn de 6 landen der E. G. K. S. er toe geko-
men de noodzakelijkheid te erkennen een Gemeenschap
voor Atoomenerqie op te richten.

Geen enkelonder deze landen is het ene of het andere
zodaniq vooruit, dat het de 5 andere kan overheersen.
Daarentegen biedt elk land ~ eerlijk gezegd in onqelijke
mate - of een reeds aanzienlijke ervarinq, of grondstof~
bronnen of waardevolle wetenschappelqks- en nijverheids-
middelen.

Deze vereniging moest nochtans van in den beqinne
bepaalde verplichtingen nakomen. De meeste Regeringen
dezer landen hadden met de Verenigde Staten of met
Groot-Brittanniê bilaterale akkoorden gesloten tot uitwisse-
ling van kennis of stoffen. Bewuste akkoorden omvatten
beperkinqen in verband met de geheimen of na te komen
verbintenissen inzake gebruik van de geleverde stoffen. Het
betaamde dus bedoelde akkoorden toe te passen en te trach-
ten de uitbreidinq er van tot de Gemeenschap te bekomen.

Bovendien behoorde voor de handhaving van de Inter-
nationale samenwerking gezorgd, m.a.w. alles wat, hetzij
de inspanninqen der O.E.E.S., hetzij deze van de KO.K.
of van het Internationaal Agentschap kon tegenwerken,
dïende vermeden .

. De in de 6 landen reeds opgemaakte of in uitvoering
zijnde plannen en proqramma's, met name in Frankrijk,
mochten evenmin in de war worden gebracht, waardoor
men vertraging zou hebben opgelopen. Het paste daaren-
tegen hun op dit gebied te helpen om gebeurlijk als tegen-
prestatie op de hooqte te worden gebracht van de verkregen
ervaring,
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Enfin, le souci de ne pas construire une Europe à insti-
tutions disparates imposait de donner à la Communauté
nouvelle une forme Insututiouuelle parallèle à celle qui est
prévue pour la Communauté Economique Européenne.

Telles sont. Mesdames, Messieurs, les données sur les-
quelles a été rédigé le Traité dont nous allons examiner les
qrandes lignes.

Le Traité couvre les domaines suivants, définis fi son
article 2:

La recherche.

Celle-ci comporte d'une part les recherches entreprises
par les Etats, les institutions et les entreprises des pays
membres. Par la confrontation des programmes de recher-
ches qui lui sont communiqués, la formulation d'avis à leur-
égard et l'établissement de programmes indiquant les do-
maines insuffisamment étudiés, la Communauté pourra
exercer une action de coordination et éviter les duplications
inutiles.

D'autre' part, en vue d'accélérer et d'étendre les recher-
ches, un programme commun à caractère complémentaire
sera entrepris. Pour son exécution, il est créé un Centre
commun de recherches.

Feront partie de son activité, la normalisation des ter-mes
et des unités employés, l'organisation d'un enseignement
spécialisé et la formation d'un personnel technique pouvant
être mis à la disposition de tous les intéressés.

Pour éviter toute exagération et toute défaillance, un
programme de cinq ans d'un montant de 215 millions d'uni-
tés de compte a été défini dans ses grandes lignes.

La diffusion des connaissances.

Il s'agit d'organiser la confrontation de l'expérience
acquise et la mise à la disposition des intéressés non seule-
ment des connaissances à caractère scientifique, mais égale-
ment des droits à exploiter les connaissances brevetables.

Les dispositions prises tiennent compte des différences
entre les régimes de propriété des inventions en vigueur
dans les différents pays.

La protection de la santé des populations
et des travailleurs dans la communauté.

A cet effet, des normes de base communes relatives à la
protection sanitaire des travailleurs et des populations
contre les dangers des radiations seront définies et un sys-
tème de mesure et de contrôle commun sera mis sur pied
dans toute la Communauté, sous la responsabilité des diffé-
rents Etats.

Les investissements.

En ce qui concerne la coordination des investissements,
l'action des autorités communes sera essentiellement une
action de conciliation et d'avis résultant de la confrontation
des programmes d'investissement obligatoirement commu-
niqués.

Les entreprises communes.

De même que la mise en commun des recherches per-
mettra de suppléer, par un budget commun, à la lourdeur-
de la charge que constituerait, pour chaque Etat pr-is indi-
viduellement, une politique couvrant l'ensemble du domaine
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Tenslotte verqde de bezorqdheid om geen Europa met
instellingen van uiteenlopende aard op te bouwen, dat de
nieuwe Gemeenschap een gelijkaardige vorm kreeg als
deze, welke voor de Europese Economische Gemeenschap
is vastgelegd.

Dit zijn, Mevrouwen. Mijne Heren, de gegevens aan de
hand waarvan het Verdraq, waarvan we thans de hoold-
trekken zullen onderzceken, werd opqesteld.

Het Verdrag beslaat de volgende in artikel 2 er van
bepaalde gebieden :

Het onderzoek,

Dit omvat enerzijds de door de Staten, de instellinqen
en de ondernemingen der Lid-Stnten ondernomen onder-
zoekinqen. Dank zi] de vergelijking der cnderzoekpro-
gramma's, welke de Gemeenschap worden medeqedeeld, het
uitbrenqen van adviezen dienomtrent en het opmaken van
programma's, waarin de onvoldoende bestudeerde gebieden
worden aangeduid, is de Gemeenschap in de gelegenheid
een coördlnatie-actte uit te oefenen en nutteloos dubbel
werk te verrnijden.

Aan de andere kant zal om het onderzoek te bespoedigen
en uit te breiden een gemeenschappelijk aanvullinqspro-
gramma worden opgesteld. Ter uitvoerinq hiervan wordt
een Gemeenschappelïjk Centrum voor Onderzoek opge-
richt.

Behoren tot de bedrijvigheid er van: de normalïsatie der
gebruikte terrnen en eenheden, de inrichting van een gespe-
ciahseerd onderwijs en de opleiding van technisch perse-
neel. dat ter beschikking van alle betrokkenen kan worden
gesteld.

Ten einde elke overtredinq en elke tekortkoming te ver-
rnljden werd een vijfjarig programma met een bedraq van
215 millioen rekeneenheden in grote trekken bepaald.

De Verspreidinq van kennis.

Het gaat er-om de verkreqen kennis onderling te verge-
lijken en niet enkel de kennis van wetenschappelijke aard
maar eveneens de rechten tot exploitatie van de octrooieer-
bare kennis ter beschikking van de betrokkenen te stellen,

De getroffen maatreqelen houden rekening met de: afwïj-
king en tussen de: in de onderscheiden landen van kracht
zijnde stelsels van eigendom cler uitvindingen.

De bescherminq van de gezondheid der bevolking
en der werknemers in de Gemeenschap.

Te dien einde worden onder de verantwoordehjkheid der
onderscheiden Staten gemeenschappelijke basisnorrnen vast-
gesteld voor de bescherming van de' gezonclheid der- bevol-
king en cler werknemers tegen de aan ioniserende stralinqen
verbonden gevaren en een gemeenschappelijk ijk- en con-
trolestelsel in de ganse Gemeenschap op touw gezet.

De investeringen.

De actie der gemeenschappelijke autoriteiten inzake
coördinatie cler investerinqen bestaat vooral er in bemid-
defend op te treden en adviezen te verstrekken op grond
van de vergelijking der Investerinqsproqramma's, welke de
Gemeenschap moeten worden medeqedeeld.

De gemeenschappelijke onderneminqen.

Evenals voor de onderzoekingen, waarvan de samenbun-
deling het mogelijk maakt door middel van een gemeen-
schappelijke beqrotinq de zware Iast te verlichten, welke
een het gehele gebied der onderzoekinqen bestrijkende



de la recherche, de même il a été prévu que certaines entre-
prises industrielles d'un coût particulièrement élevé ou d'une
rentabilité inconnue, mais qui sont d'une importance primer-
diale pour le développement de l'industrie nucléaire, par
exemple pour rapprovisionnement, pour le traitement de
certains résidus, ou il titre d'expérience à l'échelle indus-
trielle, pourraient prendre la forme d'entreprises communes,
jouissant de certains privilèges.

lIne grande latitude a été laissée à la forme que leur
conféreront leurs statuts: mais des précautions ont été prises
afin qu'aucune d'entre' elles ne soit créée sans une [ustlfi-
cation réelle.

Les approvisionnements.

L'accès de tous les intéressés des six pays à un approvi-
sionnement assuré à des conditions égales, est une des
conditions necessaires au développement de l'utilisation
pacifique de l'énergie nucléaire, On évitera ainsi les incon-
vénients qui peuvent résulter de positions monopolistiques.

A cet effet. une Agence de caractère commercial aura un
droit d'option sm toutes matières en provenance de la
Communauté et le droit exclusif de conclure les contrats
de fourniture quelle que soit la provenance de la matière.
Il en résultera une comptabilité-matières tout à fait stricte,

Cet organisme ne pourra faire de discrimination d'aucune
sorte. Cependant, le souci de ne pas entraver les proqram- .
ines d'approvisionnement déjà établis ainsi que celui de
permettre aux utilisateurs de bénéficier des moyens d'ap-
provisionnement dont ils disposeraient en cas de défaillance
de l'Agence, a introduit certaines règles et certaines garan-
ties dans le fonclionnement de celle-ci,

Une partie des matières, dites «matières fissiles spécia-
les» sur lesquelles le contrôle doit être plus strict ne: fût-ce
qu'en vertu d'engagements vis-à-vis d'autres pays, resteront
la propriété commune.

Etant donné la nouveauté des transactions commerciales
en matière nucléaire, il a été prévu que le fonctionnement
de l'approvisionnement tel qu'il est décrit dans le traité
sera mis en vigueur pendant 7 ans, avec possibilité de le
proroger ou de le modifier.

La sécurité,

Il convenait de pouvoir vérifie!' que les matières livrées
soient bien consacrées aux usages pour lesquels elles au-
raient fail l'objet de contrats d'approvisionnements. C'est
pourquoi un corps commun de contrôleurs aura accès dans
les entreprises et pourra vérifier comment l'utilisation en
est faile. Des sanctions pourront être décidées contre les
entreprises coupables d'abus en ce domaine.

Cependant le contrôle s'arrêtera au moment où les ma-
tières entrent dans un cycle de façonnage spécial pour les
besoins de la défense ou sont, après ce façonnage, stockées
ou implantées dans tm êtablissernent militaire, conformé-
ment à un plan d'opérations.

Le marché commun.

Pour Faciliter les échanges de matières et de matériel
intéressant l'énergie: nucléaire. il convenait de supprimer
toute entrave à leur circulation dans la Communauté.

D'autre part. à l'égard des pays extérieurs à la Com-
munauté, il a été prévu qu'un tarif douanier commun serait
mis en vigueur le plus tôt possible.

Le Traité prévoit également la non-discrîmination sur·
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politiek voor elke Staat afzonderlijk zou betekenen, werd in
verband met de bedrijven bepaald, dat sommige nljverheids-
ondernemingen, waarvan de kesten zeer hoog oplopen of
waarvan cie rentabtlttete niet gekend is, maar welke van
overwegend belang zijn voor de ontwikkeling van de kern-
nijverheid, bv. voor de voorziening, voor de behandelinq
van sommige afvalproducten of als proefneming op nijver-
heïdsvlak, de vorm van gemeenschappelijke ondernemtnqen
zouden kunnen aannemen, welke bepaalde voorrechten zou-
den genieten.

Een grote vnjheid werd hun in verband ruet de vorm.
welke hun door hun statuten zal worden gegeven, gelaten:
nochtans werden voorzorqen getroffen, opdat geen enkele
gemeenschappelijke onderneming zonder gegronde reden
zou worden opqericht.

De voorzienlnq,

De toeganq van alle betrokkenen der 6 landen tot een
onder gelijke voorwaarden verzekerde bevoorrading is één
der noodzakelijke voorwaarden voor de ontwikkeling van
het vredelievend gebruik der kernenerqie. Aldus worden de
uit monopolietoestanden voortspruitende nadelen vermeden.

Ten dien einde heeft een Agentschap van commerciële
aard een optierecht op alle uit landen binnen de Gemeen-
schap herkomstiqe stoffen en het uitsluitend recht om
leveringscontracten te sluiten, welke ook de herkomst der
stoffen weze. Dit vergt een zeer strenge boekhoudinq om-
trent deze stoffen,

Bewust Iichaam mag niet discrimlneren. Nochtans heeft
de bekommernis om de reeds opqernaakte voorzieninqspro-
gramma's niel te hinderen en de: gebruikers de gelegenheid
te bieden gebruik te maken van de voorzieningsmiddelen,
waarover zij bij het in gebreke blijven van het Agenschap
zouden beschikken, sommiqe regels en bepaalde waarbor-
gen in de:werking van bedoeld lichaam inqevoerd.

Een deel der zogenaamde: « bijaondere splijtstoffen »-,
waarop de controle strenqer moet zijn, al was het maar
krachtens de: teqenover andere landen aangegane verbinte-
nissen, blijven eigendom van de Gemeenschap.

Inqevolqe de nieuwiqheid van het handelsverkeer in
kernstoffen werd bepaald, dat de werking inzake voorz ie-
ninq, zoals deze in het Verdraq omschreven is, gedurende
7 jaar van kracht blijft' en verlengd of gewijzigd kan
worden.

De veiligheidseontrole.

Het kwam er op aan te kunnen nagaan of de geleverde
stoffen wel worden aangewend voor de doeleinden, waar-
voor zij het voorwerp van bevoorradïnqscontracten zouden
hebben uitgemaakt. Om deze reden heeft een gemeenschap-
pelijk korps van controleurs toegang tot de ondernemingen
en mag nagaan, welk gebruik hiervan wordt gemaakt.
Tegen de onderneminqen, welke zich aan misbruiken op
dit gebied schuldig maken, kunnen sancties worden getrof-
fen. .

Nochtans houdt de controle op, zodra de: stoffen in bij-
zondere bewerkinq zijn voor defensiedoeIeinden of na die
bewerking krachtens een operatieplan in een militaire in-
richting worden geplaatst of opgeslagen.

De gemeenschappelijke markt.

Om het verkeer van stoffen en materieel inzake kern-
energie te vergemakkelijken, paste het elke belemmering
voor het verkeer er van in de Gemeenschap af te schaffen.

Ten opztchte van de landen butten de gemeenschap werd
bepaald, dat een gemenschappelijk douanetarief zo vlug
mogelijk van kracht zou 'worden.

Het Verdrag voorziet eveneens in de non-discriminatie
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base de la nationalité en faveur des spécialistes nucléaires
et des entreprises, ainsi que des assurances.

Les relations extérieures.

La Communauté est habilitée, sous certaines conditions,
il représenter les six Etats pour la conclusion d'accords avec
les Etats tiers, les organisations internationales, les entre-
prises étrangères.

Les Etats membres s'engagent, d'autre part, il soumettre
il l'avis de la Communauté les accords analogues qu'ils
envisageraient de conclure.

Après cet exposé des grandes lignes du Traité, il reste
il vous rappeler que les institutions prévues correspondent
ou sont celles qui mettront en application le Traité créant
une Communauté Economique Européenne. Ce sont l'As"
semblée, le Conseil des Ministres, la Commission, la Cour
de Justice et le Comitê Economique et Social.

En outre, LIn Comité scientifique et technique assistera
le Centre de Recherche de ses avis.

La Commtsston, étant donné sa compétence spécialisée,
est différente de celle de la Communauté économique. Elle
se compose de cinq membres.

L'articulation des institutions entre elles et l'équilibre des
pouvoirs dont elles disposent se présentent dans les mêmes
condition que POllI: la Communauté Economique Euro"
péenne.

Les charges financières à supporter par la Belgique
seront: pour le budget de fonctionnement: 7,9 %, et pour
le budget de recherches : 9,9 0/0. Enes resteront donc dans
des limites acceptables.

Tels sont, Mesdames, Messieurs, les motifs qui ont con-
duit le Gouvernement à promouvoir la création d'une Com-
munauté: atomique.

Le Gouvernement estime que les intérêts nationaux et
ceux de la Colonie ont été respectés. Il attend de cette
communauté une expansion considérable de notre industrie
nucléaire, la formation d'un grand nombre de techniciens
belges et le bénéfice d'une association intime avec ses par-
tenaires européens dont le développement industriel et
scientifique s'ajoutera aux ressources propres à notre pays.

L'exposé étendu que je viens de soumettre à votre atten-
tion était nécessaire pour que l'ensemble de l'action à entre-
prendre apparaisse dans toute sa portée.

En s'engageant dans la voie offerte, les Etats membres
commencent une transformation de leur structure écono-
mique et sociale dont ils ne pourront plus se dégager, mais
dont l'aboutissement est la création d'une vaste zone de:
politique économique commune et une association intime
en matière nucléaire qui rendront à nos pays et aux autres
pays européens qui voudront s'associer à nous, une in-
fluence et une capacité de progrès à la mesure des puis-
sants ensembles économiques qui se partagent actuellement
le monde.

En donnant votre approbation à ces actes internationaux
créant la Communauté Economique Européenne et la Com-
munauté européenne de l'énergie atomique, vous permet-
trez il la Belgique de participer à l'expansion offerte par
un marché de 160 millions d'habitants où circuleront libre-
ment hommes, marchandises, services, capitaux et où une
expansion continue assurera un relèvement accéléré du
niveau de vie et une pleine utilisation de nos ressources.
Cette vigueur économique nouvelle qui est à notre portée
sera la base sur laquelle l'unification politique de l'Europe
pourra demain être construite.
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op grond van de nationaliteit ten bate van kernspecialisten,
onderneminqen en verzekeringen.

De betrekkinqen met derden.

Onder bepaalde voorwaarden is de Gemeenschap be-
voegd om de zes Staten te vertegenwoordigen voor het slui-
ten van akkoorden met een derde Staat, een internationale
orqanisatle of een buitenlandse onderneming.

Anderzijds verbinden de Lid-Staten zieh ertoe de Ge-
meenschap degelijkaardige akkoorden, welke zij voorne-
mens zouden zijn te sluiten, voor te leggen,

Na deze uiteenzetting omtrent de hoofdpunten van het
Verdrag. zi] er aan herinnerd, dat de overwogen instellin-
gen de instellinqen zijn, welke het Verdrag tot oprichting
van een Europese Economische Gemeenschap zullen toe-
passen, of hiermede overeenstemmen, Bewuste instellingen
zijn: de Vergadering, de Ministerraad, de Commissie. het
Hof van Justitie enhet Economisch en Scciaal Comité.

Verder staat een Wetenschappelijk en Technlsch Comité
het Centrum voor Onderzoek bij door mlddel van adviezen.

Ingevolge de gespecialiseerde bevoegdheid der Commis~
sie verschilt zij van deze der Economische Gemeenschap,
Zij bestaat uit vijf leden.

De onderlinqe betrekkingen der instellingen en het even-
wicht der machten, waarover zij beschikken, doen zich
onder dezelfde voorwaarden als voor de Europese Econo-
mische Gemeenschap VOÛI;.

De door België te dragen financiéle lasten zijn : voor: de
huishoudeltjke begroting: 7,9 % en voor de begroting voor
onderzoek : 9,9 %' Zij blijven dus binnen aanvaardbare
perken.

Dit aijn, Mevrouwen, Mijne Heren, de redenen, welke
de Regering er toe hebben aangezet de oprichting van een
Gemeenschap voor Atoomenergie in de hand te werken.

De Regering oordeelt. dat de belangen van België en
van Belgisch-Kongo qeëerbiedigd werden. Zij verwacht
van deze Gemeenschap een aanzienlijke expansie van onze
kernnijverheid, de opleidinq van een groot aantal Belgische
technici en de voordelen van een nauwe: vereniging met
zijn Europese partners, wier wetenschappehjke en nijver-
heidsontwikkeling onze eigen hulpbronnen zal aanvullen,

De lange uiteenzettinq, waarop ik zo juist uw aandacht
heb gevestigd, was noodzakelijk, opdat de: gehele te onder-
nemen actie u in al haar draagwijdte zou bekend zijn.

Door de aangeboden weg te betreden beginnen de Lid-
Staten een veranderinq van hun economische en sociale
structuur, welke niet meer ongedaan kan worden gemaakt,
maar zal leiden tot de oprichting van een ruim door eeu
gemeenschappelijk economïsch beleid gekenmerkt gebied
en een nauwe samenwerkinq op het stuk van de kernener-
gie, waardoor onze landen en de andere Europese volke-
ren, welke zich met ons zullen wensen te associêren, even-
veel invloed en hetzelfde vooruitgangsvermogen zullen ver-
werven als deze der machtige economische blokken, welke
thans de wereld onder elkaar verdelen.

Door uw goedkeuring te hechten aan deze: internatio-
nale akten tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap en de Europese Gemeenschap voor Atoom-
energie zult u België in de mogelijkheid stellen deel te
nemen aan de expansie, welke een markt van 160 millîoen
inwoners biedt, waarop personen, goederen, diensten en
kapitaal zich vrij mogen beweqen en waarop een besten-
dige: expansie een versnelde stijging van de levensstan-
daard en een volle:dig gebruik van onze hulpbronnen zal
verzekeren, Deze: nieuwe economische kracht, welke in ons
bereik ligt, zal de grondslag vormen, waarop de politieke
eenmaking van Europa morgen zal kunnen worden verwe-
zenlijkt.



Les Protocoles sur Ie statut de la Cour de Jusnee de la
Communauté Economique Européenne et la Communauté
Européenne de l'Energie atomique et les Protocoles sur les
privilèges et immunités de la Communauté Economique
Européenue et de la Communauté Européenne de l'Ener-
gie atomique ont été signés à Bruxelles, le 17 avril 1957.

POlir le Ministre des Affaires étrangères,
absent,

le Ministt'e du Commerce extérieur,
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De Protocollen betreffende het statuut van het Hof van
[usttue, van de Europese Economïsche Gemeenschap en
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie en de
Protocollen betreffende de voorrechten en Imrnunlteiten van
de Europese Economische Gerneenschap en van de Euro-
pese Gemeenschap voor Atoomenergie werden in Brussel
op 17 april 1957 getekend.

Voor de Minister van Buitenlendse Zeken
afwezig,

de Minister /Ian Buitenlandse Handel,

V. LAROCK.
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PROJET DE. LOI

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

A tous, présents et il venir. SALUT,

Vu la loi du 23 décembre 1946 portant création d'tm
Conseil d'Etat notamment l'article 2. alinéa 2;

Vu l'urgence;
Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étran-

gères,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS:

Notre Ministre des Affaires étrangères est chargé de
présenter, en Notre nom, aux Chambres législatives, le pro-
jet de loi dont la teneur suit :

Article unique.

Sortiront leur plein et entier effet, les actes internatio-
naux suivants:

1) Le Traité instituant la Communauté Economique
Européenne et les actes annexes;

2) Le Traité instituant la Communauté Européenne de
l'Energie Atomique (EURATOM) et les actes annexes;

3) La Convention relative à certaines institutions com-
munes aux Communautés européennes.
signés à Rome. le 25 mars 1957.

4) Le Protocole sur le statut de la Cour de Justice de
la Communauté Economique Européenne;

5) Le Protocole sur le statut de la Cour de Justice de la
Communauté Européenne de l'Energie Atomique;

6} Le' Protocole sur les Privilèges et Immunités de la
Communauté Economique Européenne;

7) Le. Protocole sur les Privilèges et Immunités de la
Communauté Européenne de l'Energie Atomique.
signés à Bruxelles. le 17 avril 1957.

Donné à Bruxelles. le 9 mai 1957.

[ 1& ]

WETSONTWERP

BOUDEWI]N,

Koning der Belqen,

Aan allen. teqentooordiqen en toekomenden, HEIL,

Gelet op de wet van 23 december 1946 tot oprichtlnq van
een Raad van State onder meer op artikel 2. lid 2;

Gelee op de dringende noodzakelijkheid:
Op de voordracht van Onze Minister van Buttenlandse

Zaken,

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ:

Onze Minister van Bultenlandse Zaken is gelast. in Onze
naam, bij de Wetgevende Kamers het wetsontwerp in te
dienen, waarvan de tekst volgt:

Enig artikel.

Zullen vclkomen uitwerking hebben, de volgende inter-
nationale akten :

1) Het Verdrag tot oprichting van de Europese Econo-
mische Gemeenschap en de bijqevoeqde akten:

2} Het Verdrag tot oprIchting van de Europese Gemeen-
schap voor Atoomenergie (EURATOM) en de bijge-
voeqde akten:

3) De Overeenkomst met betrekking tot bepaalde Instel-
lingen welke de Europese Gemeenschappen gemeen hebben,
ondertekend op 25 maart 1957, te Rome;
. 4:) Het Protocol betreffende het statuut van het Hof

van Justitie van de Europese Economische Gemeenschap;
5) Het Protocol betreffende het statuut van het Hof van

[ustitie van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie;
fi) Het Protocol betreffende de voorrechten en îmmuni-

teiten van de Europese Economische Gemeenschap:
7) Het Protocol betreffende de: voorrechten en îmmuni-

teiten van de Europese Gemeenschap voor Atoomenerqie,
ondertekend op 17 april 1957. te Brussel.

Geqeven te Brussel. 9 mei 1957.

BAUDOUIN.

PAR LE ROI:

Pour le Ministre des Affaires étrangères.
absent.

le Ministre du Commerce extérieur,

VAN KONINGSWEGE:

Voor de Minister van Buitenlendse Zeken,
a/wezig.

De Minister van Buitenlendse Handel.

V, LAROCK.



CONFËRENCE INTERGOUVERNEMENTALE
POUR LE MARCHË COMMUN ET L'EURATUM.

ACTE FINAL.

La Contércnce interqouuecnement ale pour le l'vIarcM: Commun el
îEur aiom. instituée it Venise le 29 ruai 1956 par les Ministres des
Affutres Etrangeres du Royaume de Bclqlque, de la République Iëdë-
rail' d'Allcmaqne, de 1<1 République frauçatsc, de la République italienne,
du Grand-Duché de Luxembourg ct du Royaume des Pays-Bas, qui a
poursuivi ses trnvaux ti Bruxelles ct qui s'est réunie ü l'issue de CClix-ci
ti ROIllt' le 25 mars 1957. a arrêté les textes ci-après:

1.

I. Trotte instituant la Communauté Economtque Européenne. et ses
Annexes.

2. Protocole sur les Statuts de la Banque européenne d'investissement.

3. Protocole relatif au commerce intér-ieur allemand.et aux problèmes
connexes.

4. Protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France.

5. Protocole concernant l'Italie,

6. Protocole concernant le Grand-Duché de Luxembourg.

7. Protocole relatif aux marchandises originaires et en provenance
de certains pays et bénéficiant d'tm régime particulier à l'importation
dans un des Etats membres,

S, Protocole relatif au régime à appliquer aux produits relevant de la
Communauté- Européenne du Charbon et de l'Acier à ré-gard de
l'Algérie ct des départements d'outre-mer de la République française.

9. Protocole concernant les huiles minérales et certains de leurs
dér-ivés,

10. Protocole relatif it l'application du Traité instltuant la Commu-
nautê Economique Européenne aux parties non européennes du
Royaume des Pays-Bas,

I!. Convention d'application relative à I'assoclatlon des pays et terri-
toires d'outre-mer à la Communauté'. et ses Annexes.

12. Protocole concernant le contingent tarifaire pour les importations
de bananes,

13. Protocole concernant le contingent tarifaire pour les importations
de café vert.

Il.

!. Traité instituant 1<1 Communauté Européenne de l'Energie Atomi-
que et ses Annexes,

2. Protocole relatif à l'application du Traité instituant la Commu-
nauté Européenne de l'Energie Atomique aux parties non européennes
du Royaume des Pays-Bas.

III.

Conoention relative à certaines institutions communes aux Commu-
nautés curerpér nnes.

Au moment de signer ces textes. la Conférence a adopté les décla-
rations énumérées ci-après et annexées au présent acte:

L Déclaration commune relative à la coopération avec les Etats
membres des organisations internationales.

2. Déclaration commune concernant Berlin,

3. Déclaration d'intention en Vue de l'association à ·la Communauté
Economique Européenne des pays indépendants appartenant à la zone
franc,

4. Déclaration d'intention en vue de J'association à la Communauté
Economique Européenne du Royaume de Libye.
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INTERGOUVERNEMENTELE CONFERENTIE
VOOR DE GEMEENSCHAPPELIJKE MARKT

EN EURATOM.

SLOTAKTE.

De lnterqouuernetnentele Conieceniie 1I00r cie Gemeenschnppelijke
Murkt en Euratom, op 29 mel 1956 te Venettë mqesteld door de
Mtnlsters van Buttenlandse Zakcn von hct Kontnkrtlk Belqië, van de
Bondsrepubliek Dultsland, van de Franse Rcpubllek, van de Itallaanse
Republtek, van het Groothertcqdorn Luxemburg en van het Koninkrijk
del' Nederlanden, die haar werkzaarnheden te Brussel hceft voortqezet,
ts aan het slot daarvan op 25 maart 1957 te Rome bijeenqekomen en
heeft de volqende teksten vastqesteld

I.

1. Verdrag tot oprichting van de Europese Econorntscho Gemeen-
schap, met bijlaqen,

2. Protocol hctreffende de Statuten van de Europese Investerlnqsbank.

3. Protocol betreffende de blnnenlandse handel van Duitsland en de
daarmede sarnenhanqende vraaqstukken,

4. Protocol betreffende enkele bepalinqen van belang VOOI' Frankrtjk,

5. Protocol betreffende Itahë,

6. Protocol betreffende het Groothertoqdom Luxemburq,

7. Protocol betrefferide goederen van oorspronq en van herkomst uit
bepaalde landen en waarvoor een btjzondere regeling geldt bij invoer
in een van de Lid-Staten,

S. Protocol betreffende de regeling toe te passen op de produkten
vallende onder de Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal ten
aanzien van Algerië en de overzcese departementen van de Franse
Republiek,

9_ Protocol betrelfende de aardolie en sommige derivaten daarvan,

{

10, Protocol betreffende de toepassinq van het Verdraq tot oprichting
van de Europese Economtsche Gemeenschap op de nlet-Europese delen
van het Koninkrijk der Nederlanden,

Il. Toepasslnqsovereenkomst betreffende de assocîatîe van de landen
en qebieden overzee met de Gemeenschap. met bijlagen,

12. Protocol betreffende het tartefconttnqent voor de invoer van
bananen,

13. Protocol betreffende het tarlefcontlnqent V()Or de Invoer van on-
gebrande koffte.

IL

1. Verdrag tot oprichting van de Europese Cemeenscbap voor Atoom-
energie. met bljlaqen,

2. Protocol betreffende de toepasslnq van het Verdraq tot oprichting
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie op de niet-Euro-
pese delen van het Koninkrijk der Nederlanden,

III.

Ouereenkomst met betrekkinq tot bepaalde instellingen welke de
Europese Gemeecschappen gemeen hebben.

Op het oqeubhk van ondertekeninq van deze teksten heeft de Con-
ferentie de hlerna genoemde verklarinqen aanqenomen en aan deze
Akte gehecht :

1. Gemeenschappelijke verklaring betreffende de samenwerkinq met
de Staten die lid zijn van internationale organisatles,

2. Cemeenschappehjke verklaring betreffende Berlïjn,

3. Verklarinq van intentle betreffende de associatle van de onafhan-
kelijke landen behorende tot het gebied van de Franse frank, met de
Europese Economlsche Gemeenschap,

1. Verklarinq van intentie betreffendede assoctatte van het Konlnk-
rijk Lybiê met de Europese Economische Gemeenschap,
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5. Déclarntiou d'tuteuton rclattve ù In Somnllc actuellement sons
tutelle de ]<1 népllbJique italienne,

6. Déclaration diutcntlon en vue cie I'assoclatton tI la Communauté
Econornlque Européenne du Surin.uu ct des Autlllcs néerlandaises.

La Conférence a pris acte cu outre des déclnrntlous énumérées
cl-après et annexées au présent acte :

I. Déclnruttou du plénipotentialrc de ln République Fédérale d'Alle-
magne relative èt la définition des ressortissants allemands.

2. Déclaration du plénipotentiaire de ln Républtque fédérale d'Alle-
111;19nCconcernant l'npplication des Traités il Berlin.

3. Déclaration du plénipotentiaire cie la République française relative
<.lUX demandes de brevets couvrant des connaissances IllÎSC'S au secret
pour des raisons de défense,

Enfin, la Conférence a décidé d'élaborer ultéricurcment :

1. Le Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la Commu-
nauté Economique Européenne,

2, Le Protocole sur les privilèges ct immunités de la Communauté
Economlque Européenne,

3. Le Protocole sur le statut de la Cour de Justice de la Commu-
nauté Européenne de l'Enerqie Atomique.

4. Le Protocole sur les privilèges et immunités de la Communauté
Européenne de I'Enerqie Atomique.

Les Protocoles I et 2 farineront annexes au Traité instituant la
Communauté Economique Européenne et les Protocoles ·3 et 4 for-
meront annexes au Traité instituant ln Communauté Européenne de
l'Energie Atomique.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent Acte final.

Fait il Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P. H. ~PAAK.

ADENAUER.

PINEAU,

J.' Ch. SNOY et d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.

Déclaration commune relative à la coopération avec
les États membres des Organisations Internationales.

Les Gouvernemertts clu Royaume de Belgique. de la République
Fédérale âAltemsiçne. de la IN:pubfiqlle Frnnçnise, de la Républiq"e
[tnlicnne, cf" Grond-Duché dt> Luxembourq ct du Royaume des
Pays-B,,..

Au moment de signer les Traités instituant entre eux la Commu-
nauté Economique Européenne et la Communauté Européenne de
lËner-qir- Atomique.

Conscients des responsabilités qu'ils assument pour l'avenh de
l'Europe en unissant leurs marchés, en rapprochant leurs économies et
en définissant dans ce domaine tes principes et les modalités d'une
poHtique commune.

Reconruiissant que l'institution entre eux d'une union douanière et
d'une étroite collaboration clans le développement pacifique de l'énergie
nucléaire, instruments efficaces de progrès économique et social. doit
contribuer non seulement il leur prospérité, mais aussi il celle des autres
pays,

SoucieHx d'associer ces pays aux perspectives d'expansion qu'offre
cette- création,
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5, Vcrklar inq vnn Jntcntte betreffende het thaus onder het bestuur
van de Itnltnanse Republtek staande trustqebied van Somaltland,

6. Vcrklartnq Van Iutentle bctreffende de associatle van Suriname en
de Nedertandse Antlllen met de Europesc Econouusche Gemeenschnp.

De Conlerentie hceft daarenbcvcn kennts qenomen van de hiernn
qcnoemde verklartuqen wclke ann deze Akte zijn gehecht :

1. Verklarlnq van de gevolmachtigde van de Bondsrepubllek Duits"
land betreffende de ornschrtjvlnq van hct beqrtp « Duits cnderdaan s,

2. Verklarinq van de qevolmachtiqdc van de Bondsrepubllek Duits-
land betreffendc de tocpasslnq der Verdraqen op Berll]u,

3. Verklarinq va" de qevohnachtlqde van de Franse Rcpubllek
betreffende octroot-aanvraqen mede omvattende kennls welke om
dcfcnsteredenen wordt g~h"illl gehonden.

Tcnslottc heeft de Conferentïe besloten, op ccn later tijdstip op te
stellen :

1. Het Protocol betreffende het Statuut van het Hof van Justitie
van de Europese Econornïsche Gcmeenschap,

2. Het Protocol betreffende de voorrechtcn en Imrnunitelten van de
Europese Economlsche Gemeenschap,

3. Het Protocol betreffende het Statuut van het Hof van Justitie
van de Europcse Gemeenschap voor Ätoomenerqie,

4. Het Protocol betreffende de voorrechten en immuniteiten van de
Europese Gemeenschap voor Atoomenerqte,

De Protocollen I en 2 zullen als bijlagen worden geh'echt aan het
Verdraq tot oprichting van de Europese Econonusche Gemeenschap
en de Protocollen 3 en 4 zullen als bijlaqen worden qehecht aan het
Verdraq tot oprichting van de Europese Gerneenschap voor Atoorn-
energie.

T'en blijke waarvan de onderqetekende gevolmachtigden hun hand-
tekenlnq onder deze Slotakte hebben qesteld,

Gedaan te Rome, de vijfentwintiqste maart negentienhonderd zeven-
envijftig.

P. H, SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

}. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.

Gemeenschappelijke verklarinq betreffende
de samenwerkinq met de staten die Iid zijn

van internationale orqanisaties.

De Regeringen valt het Koninkriik Belqië, van de Bondsrepubliek
Duitsland, van de Feense Republiek. van de ltalieense Republiek. van
het Gcoothertogclom Luxemburg en van het Koninkrijk der Nedec-
landen.

Op het oqenblik van ondertekeninq van de Verdraqen waarbij zt]
tezamen de Europese Ëconornische Gerneenschap en de Europese
Gerneenschap VOOr Atoornenerqie oprlchten,

Ziet, beu/ust van àe verantwoordelijkheîd die zij voor de toekomst
van Europa op ztch nemen door hun markten aaneen te sluiten, hun
economieën nader tot elkaar te brenqen en te dier zake de beqinselen
en de wljzc van uitvoering van een qemeenschappelijk beleid te
bepalen,

Erkennerule, dat het tezamen tot stand brenqen van een douane-
unie en van een nauwe samenwerking bij de vreedzarne ontwikkeling
van de kernenerqle, als docltreffende instrumenten voor een econo-
mische en sociale vooruttqanq. niet· alleen moet bijdragen tot hun
eigen voorspoed maar ook tot die van de andere landen,

Ver[ar1gem[e, die landen te doen delen in de te verwachten mogelijk-
heden van economische groei die hierdoor worden qeboren,



Sc déclarent riisposvs il conclure, dès l'entrée en vigueur de ces
Trnltés, avec les autres pays, notamment dans le:endre des orqnntsattons
intcruutionulcs aux quelles ils participent. des accords permettnnt d'at-
teindre ces objectlfs d'Intérêt commun et d'assurer le dévcloppcrneut
hurruouicux cie: l'cnsr-mhlc des èchauqes.

Déclaration commune concernant Berlin.

Les GlHltJemeTIICf/ts cl" Ro ya.ullle cie Belgique, de la. Rêpublique
Fcdécnlc cl'A IlcnlûJ.]f/C, de la. République Française, de l: Rép!cólique
ltnlicnnc, du Grnnd-Duché cie Luxembouri: ct du RO!/lJllflIC des
Pays·Bns,

Eu éflard il I" situation particulière: de Berltn ct il ln nécessité de
lui apporter l'appui du monde libre,

SOllcieu.\· de coufirmer ln solidnrité qui les lie ft la population de
Berlin,

Llscroni de leurs bons offices dans ln Communauté afin que soient
prises toutes les mesures nécessaires pour faciliter ln situation écono-
mique ct sociale de Bei-lm, favoriser son développement ct assurer
sa stabilité économique.

Déclaration d'intention en vue de l'association
à la Communauté Économique Européenne des Pays

indépendants appartenant à la zone franc.

Les Gouvernements cl" RO!/l/rllIll' cie Belyique, de fa Rép"btique
Fëdêral«: rrAliemayne, rie III République Fralll-",·se. de la Rép"Mique
Italienne, du Grond-Duché de Luxembourg ct dIl Royazwlf: des
Pays-Blis.

Prerumt ell considération les accords ct conventions de caractère
économique, financier et monétaire conclus entre la France ct les antres
Pays indépendants appartenant il la zouc Iranc,

SCJtlciCllX de maintenir et d'intensifier h-s courants tradltlonnels
d'échanges entre les Etats membres de la Communauté Economique
Européenne et ces Pays indépendants. ct de contribuer au développe-
ment économique et social de ces derniers.

Sc dëclacent pcëts. dès rentrée en vigueur du 'Traité. il proposer
il ces Pays des néqoclations en vue de la conclusion de conventions
d'association économique à la Communauté,

Déclaration d'intention en vue de l'association
à la Communauté Economique Européenne

du Royaume de Libye.

Les Go<wernements du Royüume cie Belqiqu«. de III Répttblique
Fédérale dAllemeçme. de la République Française. tlt: la Répttolique
Ltolienne, dn Grand-Duché de Luxembourg et d" Royüwne des
Pays-Bas.

Prenant prl considération les liens óuonorniqucs existant entre l'Italie
et le Rovaume de Libye.

Soucieux de maintenir ct d'Intensifier tes courants traditlonncls
déchariqes entre les Etats membres de la Communauté et le Royaume
cie Libye, et de contribuer au développement économique et social de
ce dernier.

Sc dectnce nt prët s, dès·rentrêe en viqueur du Traité, à proposer
au Royaume de Libye des néqociations en vue de la conclusion de
conventions d'association economique à hl Communaute.

Déclaration d'intention relative à la Somalie
actuellement sous tutelle de la République Italienne.

Les Gouverllements du Royaume cie Belgique. de (,~ Rëptlolique
Fédérale d'Allemagne, de la République Française, de la République
Italienne, du Grend-Duché de Luxembourg et du Royatlme des Pays-
Bas.

Soucieux. au moment de signer le Traité instituant entre eux ln
Communauté Economique Européenne, de préciser la portée des dis-

[ 21 ] 727 (1956-1957) N. 1

Vcrklaren zlch bereld. zodra deze Verdraqen In werklnq ztjn ge-
trcden, met de andere landen, met narne in het kader Van de inter-
unttonale orqanlsatles wnaraan z i] declnemen, akkoorden te slultcn,
waardoor die doclstellinqcn van qemeen belanq kunnen wordcn bereikt
en de harnionlsche ontwlkkelluq van het handelsvcrkeer in zijn qcheel
hm worden verzekerd.

Gemeenschappelijke verklaring betreffende Berlijn.

De Regerillgen vnn het Koninkrtik België. Vél1l de Bondsrepubltck
Duitslonâ, "8C1 de Frnnse Republiek, Villi cie ltattnnnse Repltbliek, van
he! Grooiheriogdom Luxemburq ell V/ln he: Koninkriik der Neder-
lnnclcn,

Gezien de bljzondere positie van Bcrlljn en de noodzaak hct de
steun del' vrije wcreld te qcvcn,

Verfan,gellde, hun sohdantett met de bevolklnq van Berlijn te
bcvesttqen,

Zullen binlIen de Gcmecnschnp Imt! goecle diensten oerlenen, opdat
alle noodz akelijke mnatreqelen worden qenomen om de economische
en sociale positie van Berlijn te verbctcrcn. zijn ontwlkkelinq te
bequnstiqen en ztjn economische stabillteit te verzckeren.

Verklaring van intentie betreffende de associatie
van de onafhankelijke landen behorende tot het gebied

van de Franse frank, met de Europese
Economïsche Gemeenschap.

De Regerillgen van het Koninkriik België. van de Bondsrepubliek
Duitslerul, "8r! de Fr81lSC Republiek. Vilt! de ltelitumse Reptlbliek. Villi

he: Grootlieriogdom Luxemburg en v/ln het Koninkrfjk der Neder-
landen,

Geîet op de akkoorden en overeenkomsten van econornische, Iman-
ctële en monetaire aard, gesloten tussen F rankrijk en de ande-re onnf-
hankelijke landen behorcnde tot hcr qebied van de Franse frank,

Verlangende. de tradltlonele handelsstromcn tussen de Ltd-Staten
van de Europese Econornischc Gerncenschap en die onafhankehjke lan-
den te handhaven en te versterken en tot de economischc en sociale
ontwikkelinq van deze landen bij te draqcn,

Verklaren ziel! bereid. zodra het Verdraq in werking is getreden,
aan die landen voor te stcllen onderhandehnqen te openen, ten einde
overeenkomsten tot economische associatie Illet de Gemeenschap te
shriten.

Verklaring van intentie betreffende de associatie
van het Koninkrijk Lybië

met de Europese Eccnomische Gemeenschap.

De Regeringen VliJ'] /zt't Koninkrijk. Bel[Jië, t'an de Bondseepubltek
Duiislend, t.',?n cie Pranse Republiek, van Ile ltolioanse R.epubliek,
van hei Geoothectoçdom Luxemburg crr van hei Koninkrijl: det: nedec-
lnnden,

Gele: op de econornische banden tusson Italië en het Koninkrijk Lybië,

Ver/allgenelc, de traditionele handclsstrornen tussen de Lid-Staten van
de Gemeenschap en het Koninkrijk Lybië te handhaven en te verstcrken
en lot de econornische en sociale ontwikkelmq van dit Koninkrijk bi]
te draqen,

Vecklaren zich beceùl, zodra -dit Verdraq in werkinq is getn:den,
-aan het Koninkrjjk Lybiê VOOr te stellen onderhandelinqen te openen,
ten eiride overcenkomsten tot economische associatie met de Gemeen-
schap te sluiten.

Verklaring van intentie betreffende
het thans onder het bestuur van de Jtaliaanse
Republiek staande trustqebied van Somaliland.

De Regeringen vlln het Koninkrijk Belqîê, t'an de Bondscepubliek
Duitslnnd, van de Frense Republiek, vlln de Ïrelitumse Republiek, van
het Gcoothertoqdom Luxembueq en vall het Koninkrijk der Nedec-
landen,

Verlanoende, op het oqenblik vau ondertekeninq van het Verdraq
w<l<ll'bij zi] tezamcn de Europese Econornische Gemeenschap oprichten,
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positions des artlclcs 13l et 227 de ce Truité. étant donné que. aux
termes de I'artlclc 24 de l'Accord de tutelle pour le terrttolre de In
Somalie, l'ndmlnlstratlon italienne de ce territoire prendra Iln le
2 décembre 1960.

Sont convenus de réserver aux Autorités qui après cette date amont
la rcsponsabllïté des relations extérieures de la Somalie, ln faculté de
confirmer l'nssoclation de ce territoire à la Communauté et se déclarent
prêts. le cas échéant, ti proposer il ces autorités des nêqociatlons en vue
de la conclusion de conventions d'association économique avec la Com-
munauté.

Déclaration d'intention en vue de l'association
à la Communauté Économique Européenne
du Surinam et des Antiles néerlandaises.

Les Gouvernements du ROYElume de Belg"que. de {u Rêpllblique
Fédérale dAllemaqne, de la République Française, cie la Répl!bliq!le
Itnlicnne. du Grand-Duché de Luxembourg et di: Royaume des Pays-
Bns,

Prenant en considéraiion les liens étroits qui unissent les Parties du
Royaume des Pays-Bas,

Soucieux de maintenir et d'intensifier les courants traditionnels
d'échanges entre les Etats membres de la Communaute Economique
Européenne d'une part, et le Surinam et les Antilles néerlandalses d'au-
tre part: et cie contribuer au développement économique et social de
ces Pays.

Se déclarent prêts. dès l'entrée en vigueur du Traité et à la demande
du Royaume des Pays-Bas, à ouvrir des négocintions en vue de la
conclusion de conventions d'association économique du Surinam et des
Antilles néerlandaises à la Communauté,

Déclaration du Gouvernement
de la République Fédérale d'Allemagne

relative à la définition des ressortissants allemands.

A l'occasion de la signature du Traité instituant la Communauté
Economique Européenne ct du Traité instituant la Communauté Euro-
péenne de l'Enerqie Atomique, le Gouvernement de la République
fédérale d'Allemagne fait la déclaration suivante

« En ce qui concerne la Répuhlique fédérale d'Allemagne. il faut
entendre par ressortissants, tous les Allemands au sens défini par sa
Loi fondamentale ».

Déclaration du Gouvernement
de la République Fêdêrale d'Allemagne

concernant l'application des Traités à Berlin,

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne se réserve
le droit cie déclarer lors du dépôt de ses instruments de rati Fication,
que le Traité iustituant la Communauté Economique Européenne et
le Traité instituant la Communauté Européenne cie l'Energie Atomique
s'appliquent également au Land de Berlin.

Déclaration du Gouvernement de la République Française
relative aux demandes de brevet

couvrant des connaissances mises au secret
pour des raisons de défense.

Le GOllUerrlemcn{ de: la Répub1iqrre Frençuise.

Tenant compte des dispositions des articles 17 et 25 paragraphe 2
du Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomi-
que.

Se déclere disposé à prendre les mesures administratives et à pro-
poser au Parlement français les mesures législatives nécessaires afin
que. dès rentrée en vigueur du Traité. les demandes de brevet cou-
vrant des connaissances secrètes, soient suivies. conformément à la
procédure normale. de la délivrance de brevets assortie d'interdiction
de publication temporaire.
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de draaqwlldte der bepallnqcn van de arttkelcn l31 en 227 van dit
Verdraq nader te omschrljven, aanqezten, overeenkornsttq arttkel 24
van de Trustschapsovereenkomst voor het grondgebied van Sornall-
land, het Itallaanse bestuur over dit qrondqeblcd op 2 deccmber 1960
etndlqt,

Zijn ooeceenqekomen, nan de autorttetten die na die datum verant-
woordoltjk zijn VOOI' de bultenlandse betrekktnqen van Somaliland, de
mogelijkheid voor te behouden om de associatle van dat gebied met
de Gemecnschap te bevesttqen. en verklaren zrch bereld eventueel aan
die nutortteltcn VOOI' te stellen onderhandeltnqen te openen, ten etnde
overeenkomstcn tot econornische assoctattc met de Gemeenschnp te
sluiten.

Verklaring van intentie betreffende associatie
van Suriname en de Nederlandse Àntillen

met de Europese Economische Gemeenschap,

De R.egeringen van het Koninkrljk: België, (Ian de Bondsrepubliek
Duitsùuiâ, Will de Frense Republiek:. van de Itnlitumse Rep!lbliek. van
hel Grooihectoqdom Luxemburq ell van hel Koninkrijk der Neder-
landen,

Geîet op de nauwe banden welke de delen van het Koninkrljk der
Nederlanden samenblnden,

Verlangende. de traditionele handelsstromen tussen de Lld-Sraten
van de Europese Economïsche Gerneenschap enerztjds en Suriname en
de Nederlandse Antlllen anderzljds te handhaven en te versterken en
tot de economîsche en sociale ontwikkelinq van die landen bij te draqen,

VerMaren zicl: bereid, zodra het Verdraq in werkinq is qetrcden, op
verzoek van het Koninkrijk der Nederlanden onderhandehnqen te
openen, tcn elnde overeenkomsten tot economische associatie van Suri-
name en de Nedcrlandse Antillen met de Gerncenschap te sluiten,

Verklaring van de. Regering van de Bondsrepubliek
Duitsland betreffende de omschrijving van het beqrip

«Duits onderdaan I).

Ter gelegenheid van de ondertekentnq van het Verdrag tot oprich-
ting van de Europese Economtsche Cemeenschap en van het Verdraq
tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor Atoomenerqte.
legt de Regering van de Bondsrepubliek Dultsland de volqendc ver-
klaring af :

~ Als onderdanen van de Bondsrepubliek Duttsland worden be-
schouwd alle Duttsers in de zin van de Grondwet van de Bonds-
republiek Duitsland. »

Verklaring van de Regering van de Bondsrepnbliek
Duitsland, betreffende de toepassing der verdraqen

op Berlijn.

De Regering van de Bondsrepubliek Duitsland behoudt zich het
recht voor, bi] het nederleggen van de akten van bekrachtiging te ver-
klaren, dat het Verdraq tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap en het Verdrag tot oprichting van de .Europese Ge-
meenschap voor Atoomenergie eveneens van toepassing zijn op het
~ Land Berlin ».

Verldating van' de Regering van de Franse Republiek
betreffende octrooi-aanvraqen mede omvattende
kennis welke om defensieredenen wordt geheim

qehouden.

De Regering van de Prense 'Republiek.

l?ekening houdende met de bepalingen van de artikelen 17 en 25.
lid 2, van het Verdrag tot oprichtinq van de Europese Gemeenschap
voor Atoomenergie,

Verklallrt zich bereid, de bestuursrechtelijke maatregelen te nemen
en aan het F•.anse: Parlement cie wetgevende maatregelen voor te
stellan die noodzakelijk zijn om te verzekeren dat, zodra het Verclrag
in werking: is getreden. octroot-aanvraqen mede ornvattende geheime
kennls worden gevolgd. overeenkomstlq de normale procedure. door
octroolverklarinqen afgegeven onder cen tijdelijk verbod tot bekend-
makinq.



TRAITÉ INSTITUANT
LA COMMUNAU1'É ÉCONOMIQUE

EUROPÉENNE.

TRAITÉ.

Sn Majesté le Roi des Belge~. le Président de la République
Fédérale d'AllenUlgne. le Président de la République Française, le
Prësiclen! de la République Ltolienne, SOT! Altesse RoY,lle la, Grande-
Duchesse de Luxembourg. Sn Majesté fa Reille des Pays-Bas,

Déterminés il étahlir les Fondements d'une union sans cesse plus
étroite entre les peuples européens.

Décidés il assurer par une acrton commune le progrès économique
ct social de leurs pays en éliminant les barrières qui divisent l'Eu-
rope,

Assignan/ pour but essentiel il leurs efforts l'amélioration constante
des conditions de vie et d'emploi de lems peuples.

Reconnotsson: que J'élimination des obstacles existants appelle une
action concertée en vue de qarantîr la stabilité dans l'expansion.
l'équlllbre dans les échanges et la Ioyauté dans la concurrence,

Soucieux de renforcer l'unité de leLlrs économies et d'en assurer le
développement harmonieux en rédulsant l'écart entre les différentes
régions, et te retard des moins Favorisees.

Désireux de contribuer. grâce à une polîtique commerciale commune.
ft la suppression progressive des resœlctlons aux échanges internatio-
naux.

Entendant confirmer la solidarité qlli lie l'Europe el les pays d'outre-
mer. et désirant assurer le développement de leur prospérité. confor-
mément aux principes de la Charte des Notions-Unies.

Résolus à affermir. par ta consfitution (le-cel ensemble de ressources.
les sauvegardes de la paix et de la liberté, ct appelant les autres
peuples de l'Europe qui partagent leur- idéal il s'associer il leur effort.

Ont décidé de créer une Communauté Economique Européenne et
ont désigné à cet effet comme plénipolentiatres

Sa Majesté le Roi des Belges :

M. Paul-Henri Spaak. MinisIre des: Affoires étranqères:
Baron J- Ch. Snoy et d'Oppuers, Secretaire général du Ministère

des Affaires économiques. Président de '0 déléqatlon belge auprès de
la Conférence intergouvernementale;

Le Président de la République Fëdkn{e ci'Allemagne :

M. le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier Iêdérak
M. le Professeur Docteur Walter- H aIlsteln, Secrétaire d'Etat ziux

Affaires étrangères;

Le Président de la Rép ••blique, Fr9tlr;.lise

M. Christian Pineau, Ministre des Alfaires étranqères:
M. Maurice Faure, Secrëtaire d'Etat aux Affaires étrangères;

Le Président de le République Itelierme :

M. Antonio Seqnl, Président du Conseil des Ministres;
M. le Professeur Gaetano Martino, Mlnlstre des Affaires étrangères;

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourq :

M. Joseph Bech. Président du Gouvernement, Ministre des Affaires
étranç ères;

M. Lambert Schaus, Ambassadeur. Prësëdent de la délégation luxem-
bourgeoise auprès de la Conférence interg()uvernemental<,;

Sa Majesté (a Reine des Pays.Ras :

M. Joseph Luns, Ministre des Affaires étrangères;
M. J. Linthorst Hornan, Président de la délégation néerlandaise

auprès de la Conférence intergouvernementale.

Lesquels. après avoir échangé' leurs pleins pouvoirs, reconnus en
bonne et due forme. sont convenus des dispositions qui suivent.
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VERDRAG TOT OPRICHTING
VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE

GEMEENSCHAP.

VERDRAG.
Ziin» Mtljcsteit de Koning cler Belqen, de President van de Bonds-

republick Dultsland, de President V/Ill de Prunse Iëepubliek, de President
vall de Itnlinense Repllbliek, Hore Koninkltske Hoogheid de Groot-
lierioqin van Luxemburg, Hare lvI,1jestcit cie Koninqln. der Nederlanden,

V astbernden, de qrondslaqen te leggen voor ecn steeds hcchter ver-
bond tussen cie Europese volkeren,

Besloien hebbende, door gemeenschappelijk optreden de economtschc
en socinle vooruitgang van hun landen te verzekeren en daartoe de
barrières die Europa verdclen te verwijderen,

V nststellende, als wezcnlijk doel van hun strevcn, cen voortdureudc
verbetering van de omsrandiqheden waaronder hua volkeren levcn en
werken. te verzekeren. .

Erkennende, dat de verwljderlnq van de bestaande hlnderpalen eens-
gezind optreden vereist ten einde de qestadiqe economische qroel, het
evenwicht in het handelsverkeer en de eerlijkheid in de rnededlnqlnq
te waarborqen.

Verlangende, de eenhetd hunner volkshuishoudingen te versterken en
de harrnonische ontwikkeling daarvan te bevorderen door het verschil
in niveau tussen de ondcrscheidene gebieden en de achterstand van de
minder bequnstiqde qebiedcn te verrninderen,

Geleid door de wens, door middel van een qemeenschappelijke
handelspolltlek bij te draqen tot de qeleldehjke opheffing der beper-
kingen in het internationale handelsverkeer,

Wensende. de verhondenheid van Europa met de landen overzee te
bcvestiqen en verlangende, de ontwikkehnq van hun welvaart te Ver-
zekeren. overeenkomstlq de beginselen van het Handvest der Verenîqde
Naties.

V"stbesloten, door deze bundellnq van krachten de waarborgen voor
vrede en vrijheid te verstcrkcn, en de overiqe Europese volkeren die
hun ideale!, delen oproepcnde, zich bi] hun streven aan te sluiten.

Hebben besloten een Europese Economische Gemeenschap op te rich-
ten, en hebben te dien einde als hun gevolmachtigden aanqewezen :

Zijne Majesteit de Koninq cler Belgen:

de Heer Paul-HenrI Spaak, Minister van Bultenlandse Zaken:
J. Ch. Baron Snoy et d'Oppuers, Secretaris-Generaal van het

Ministerie van Economtsche Zaken, Voorzttter van de Belgische dele-
qatie bij de Interqouvernernentele Conferenne:

De President. lIan de Bondsrepubliek: Duiislend :

Dr, Konrad Adenauer, Bondskanseller:
Prof. Dr, Walter Hallstein, Staatssecretarls van Buitenlandse Zaken.

De President van de Franse Republiek:

de Heer Christian Pineau. Minister van Buitenlandse Zaken;
de Heer Maurice Faure. Staarssecretarts van Buitenlandse Zaken:

De President lIan de Italieense Republiek:

de Heer Antonio Seqnt, Voorz itter Van de Raad van Ministers;
Prof. Gaetano Martino. Mmrster van Buttenlandse Zaken:

Hore Koninklijke Hoogheid de Groothertogin VE!n Luxemburg:

de Heer Joseph Bech. Minîster-President, Munster van BUitenlandse
Zaken:

de Heer Lambert Schaus, Ambassadeur. Voorzttter ivan de Luxem-
bur qse delcqatte bij de Ïnterqouvernementele Conferentie;

Hare Majesteit de Koninqin der Nederlanden :
de Heer Joseph Luns, Minister van Buitenlandse Zaken:
de Heer J. Linthorst Hornan, Vooraitter van de Nederlandse delegatie

bij de Interqouvernementele Conferentie:

Die, na overlegging van hun in goede en behoorlijke vorm bevon-
den volmachten, omtrent de volqende bepalingen overeenstemminq heb-
ben berelkt :
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PREMIÈRE PARTIE.

LES PRINCIPES.

Article 1.

Par le présent Traité, les Hontes Parties Contractantes tnstttuent
entre EUes une ComlTlIlnlwté Economique Européenne.

Art. 2.

La Communauté a pour mission, par l'établissement d'tin marché
commun et par le rapprochement progressif des polltlques économiques
des Etats membres, dl: promouvoir un développement harmonieux des
activités éconorntqucs dans l'ensemble de la Communauté. une expan-
sion continue ct équilibrée. une stabilité accrue, un relèvement accéléré
du niveau de vic. et des relations plus étroites entre les Etats qu'elle
réunit.

Art. 3.

Aux fins énoncées à l'article précédent, l'action de la Communauté
comporte, dans les conditions et selon les rythmes prévus par le
présent Traité :

a) l'élimination. entre les Etats membres, des droits de douane et des
restrtctions quantitatives à l'entrée et à la sortie des marchandises. ainsi
qUI: de toutes autres mesures d'effet équivalent,

b) l'établissement d'tm tartf douanier commun et d'une politique
commerciale commune envers les Etats tiers.

c) l'abolition. entre les Etats membres, des obstacles à la libre dr-
culation des personn es. des services et des capitaux.

d) l'lnstauratton d'une politique commune dans le domaine de l'agri-
culture.

e} l'instauration d'une politique commune dans le domaine des
transports.

f) l"êtabltss ernent d' un régime assurant que la concurrence n' est pas
faussée dans le marché commun.

g) l'application de procédures permettant dt> coordonner les poli-
tiques économiques des Etats membres et de parer aux déséquilibres
dans leurs balances des paiements,

h) le rapprochement des législations nationales dans la mesure
nécessaire au fonctlorrnement du marché commun,

i] la création d'un Fonds social européen. en vue d'améliorer les
possibilités cremploi des travailleurs I:t de contribu er au relèvem ent
de leur niveau de vie.

i) l'institution d'une Banque européenne d'investissement, destinée à
faciliter l'expansion économique de la Communauté par la création de
ressources nouvelles.

k) l'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue d'ac-
crottre les échanges et de poursuivre en commun l'effort de dévelop-
pement économique et social.

Art.4.

1. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est assurée par

une Assemblée;
un Conseil:
une Commission;
une Cour de [ustice.

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent Traité.

2. Le Conseil et la Commission sont assistés d'un Comité économique:
et social exerçant des fonctions consultatives.

Art. S.

Les Etats membres prennent toutes mesures générales ou particu-
lières propres à assurer rexécution des obligations découlant du pré-
sent Traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté,
Ils facilitent à celle-ci raccomplissement de sa mission.

Ils s'abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en péril la
réalisation des buts du présent Traité.

Art.6.

1. Les Etats membres. en étroite collaboration avec les institutions de:
la Communauté. coordonnent leurs politiques économiques respectives
dans la mesure nécessaire pour atteindre les objectifs du présent Traité.

2. Les institutions de la Communauté veillent à ne pas compromettre
la stabilité' financière interne et externe des Etats membr es.

[ 24 ]

EERSTE DEEL.

DE BEGINSELEN.

Artlkel t.

Bij dit V crdraq richten de !-loge VerdrD.{Jsluilellde Partiien tezamen
cen Europese Economische Gemeenschop op.

Art. 2.

De Gcmeenschap heeFt tot taak, door het lnstcllen van een gemeen-
schappelllke markt en door het geleidelijk nader tot elkanr breuqen
van net econorntsch beleid van de Lld-Staten tc bevorderen de hnrmo-
nische ontwikkelinq van de economlsche actlvitett blnnen de qehele
Gcmecnschap, een gest<ldigc en cvenwichtlqe groei, een grotere stabtlt-
teit, een tocncmende verbetertnq van cie levensstandaard en nauwerc
bctrekkinqcn tussen de in cie Gemeenschap vereniqde Staten.

Art. 3.

Ten einde de in het voorqaand artikel genoemde doelstellingen te
bereiken omvat de activit eit van de Gemeenschap onder de voorwaarden
en volqens her ritme in dit Verdraq voorzien :

a) de afschafftnq tussen de Lid-Staten van de douanerechten en de
kwantitatieve beperkingen bi] in- en uitvoer van \Jocderen alsmcde
van all e ovcriqe maatreqelen van qelljke werklnq,

b) de invoering van een gemeenschappelijk douanetartef "'0 van ecn
qemeenschappelijke handelspolitiek ten opzichte van derde Staten,

c) de vl:rwijdering tussen de Lïd-Staten van hlnderpalen voor het
vrije verkeer van personen, diensten en kapltalen,

ci) het tot stand brenqen van een qerneenschappelük be leld op het
gebied van de landbouw,

e) het tot stand brengen van een gemeenschapp!"lijk beletd op het
gebied van het vervoer,

f) cie iuvoerinq van een regime waardoor wordt gewaarborgd dar
de mededirrging binnen de qemceuschappelijke markt niet wordt ver-
valst.

g) het toepassen van procedures welke het moqeIijk maken het
economisch beleld van de Lid-Staten te coördiner en en de verstoriuq .
van net evenwicht in hun betalingsbalans tegen te gaan.

h) het nader tot elkaar brengen van de nationale wetgevingen in
de mate waarin dat voor de werking van de qerneenschappelijke
marke noodzake lijk is,

i) de vorminq van een Europees Sociaal Fonds. ten einde de wcr-k-
gelegenheid VOOr de werknerners te verbcteren en bij te draqen tot
de verhoging van hun levenspeil,

il de oprichting van ee 11 Europese Investertnqsbank bestemd orn de
economlsche groei van de Gerneenschap te vergemakkelijken door net
aanboren van nieuwe hulpbronnen.

k) de associatle van landen en gehieden over zee, ten eindc het
handelsverkeer uit te breiden en in ge2:amenlijke inspanning de econo-
mische en soc iale ontwikkding te bevorderen.

Art. 1.

I. De vervulling van. de aan de Gemeenschap opqcdraqen taken
wordt verzekerd door

een Vergadering.
een Raad.
een Commissie,
een Hof vall: [ustitie.

Iedere instelling handelt binnen de qrenzen van de haar door dit
'Verdr-aq ver lcende bevoeqdheden,

2. De Raad en de Commissie worden bijgestaan door een Economiscli
en Socieel Comité: met raadqevende taak.

Art. 5.

De Lid-Staren treffen alle algemene of bijzond ere rnaatreq eIen welke
geschikt ziin om de nakoming van de uit dit Verdrag of uit handelin-
gen van de instellingen der Gem censchap voortvloeiende verpltchtinqen
te verzekeren. Zij vergemakkelijken de vervulling van haar taak.

Zii onthouden zich van alle maatregelen welke de verwezenlljkinq
van de doelstellinqen van dit Verdrag in gevanr kunnen brengen.

Art.6.

I. De Lid-Staten coördlneren, in nauwe samenwerking met de inste l-
Iingen van de Gemeenschap, hun economisch beleid in de mate waarm
dit ter bereikinq van de doelstellingen van dit Verdrag noodzakelük ts,

2. De instellingen van de Gemeenschap wakeu ervoor dat de interne
en externe financiële stabiliteit der Lid-Staten niet in gevaar wordt
gebracht,



Art. 7.

Dans le domaine d'nppltcntton du présent Traité, et sans préludlce
des dispositions parttcultèrcs qu'il prévoit. est interdite toute dtscrtrnt-
1I<'It10£1exercée en raison de la nationalité.

Le Conseil. sur proposition de la Commission ct après consultation
de l'Assemblée. peut prendre, ti la majorité qualtfiée, toute réglemen-
tation en vue de l'interdiction de ces discriminations.

Art.8.

1. Le marché commun est progressivement établi au cours d'une pé-
riode de transition de douze années.

[.,1 période de transition est divisée en [rois étapes, de quatre années
cha cline. dont la durée peut être modifiée dans les conditions prévues·
ci -dessous.

2. A chaque étape est asslquê un ensemble d'actions qui doivent être
engagées et poursuivies concuremrnent.

3. Le passage de la première il la deuxième étape est conditionné
par la constatation que l'essentiel des objectifs spécifiquement fixés
par le présent Traité pour la première étape a été effectivement atteint
ct que. sous réserve des exceptions ct procédures prévues il cc Traité.
les engagements ont été tenus.

Cette constatation est effectuée nu terme de la quatrième année
par le Conseil. statuant il l'unanimité sur le rapport de la Commission.
Toutefois, un Etat membre ne peut Faire obstacle à l'unanimité en sc
prevalant du non-accomplissement de ses propres obllqattons. A défaut
d'unantmltë, hi première étape est automatiquement prolongée d'un an,

Äu terme de la cinquième annéc.r Ia constatation est effectuée par le
Conseil. dans les mêmes conditions. A défaut d'unanimité, la première
étape est automatiquement prolonqée d'une année supplémentaire.

Ali terme de la sixième année. la constatation est effectuée par le
Conseil. statuant à la majorité qualifiée sur le rapport de la Com-
mission.

4. Dans un délai d'un mois à compter de ce dernier vote, chaque
Etat membre resté en minorité. Ott, si la majorité requise n'est pas
atteinte. tout Etat membre, a le droit de demander au Conseil la dési-
gnation d'une instance darbitraqe dont la décision lie tous les Etats
membres et les institutions de la Communauté, Cette instance d'arbi-
trage se compose de trois membres désignés par le Conseil. statuant
à l'unanimité sur proposition de ],1 Commission.

A défaut de désignation par le Conseil dans un délai d'un mois à
compter de la requête. les membres de l'instance d'arbitrage sont dési-
gnés par la Cour de [ustice dans un nouveau délai d'tm mois.

L'tnscance d·, ••bitrage désigne elle-même son président.
Elle rend sa sentence dans un dëlat de six mois à compter de la

date du vote du Conseil visé au dernier alinéa du paragraphe 3.

5. Les deuxième et troisième étapes ne peuvent être prolongées ou
abrégées qu'en vertu d'une décision adoptée par le Conseil. statuant
it l'unanimité sur proposition de la Commission.

6. Les dispositions des paragraphes précédents ne peuvent avoir
pour dfet de prolonge r- la période de transition au delà d'une durée
totale de quinze années à partir de l'entrée en vigueur du présent
Traité,

T, Sous réserve des exceptions 0\1 déroqations prévues par le présent
Traité. l'exptratton vde la période de transition constitue le terme
extrême pour rentrée en vigueur de l'ensemble des règles prévues
et pour la mise en place de l'ensemble- des réalisations que comporte
l'établissement du marché' commun.

DEUXIÈME PARTIE.

LES FONDEMENTS DE LA COMMUNAUTÉ.

TITRE 1.

LA LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISES.

Art. 9.

l. La Communauté est fondée sur une union douanière qui s'étend à
l'ensemble des échanges de marchandises. et qui comporte l'interdic-
tion. entre les Etats membres, des droits de douane il l'importation et
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Art. 7.

Btnnen de werkluqssfcer van dit Verdraq en onverminderd de bijzou-
dere bepalinqcn, daarln qestekl, is elke dlscrüulnntle op qroud van
natlonallteit verboden. .

Op vocrstcl van de Commissle en na raadplcqlnq van de Verqadc-
ring kan de Raad met qckwaltflccerde mecrderheid van steuuncn rcqc-
lmqen treffen met het oog op het verbod van bedoelde dlscr lmlnatles.

Art. 8.

1. De qcrneenschappelljke markt wordt gedurende ecu ovcrqauqspe-
rlode van twaalf jaar qclctdcltjk tot stand qebracht.

De overqanqsperlode is verdeeld In dric ctappes, elk van vier jaar,
waarvan de duur onder de volqende voorwaardcn kan wordcn
gewijzigd.

2. Aan leclerc etappc ls ecu qeheel van maatreqelen verbonden weIk«
qezamenltjk mcete n worden aanqcvanqen en voortqezct.

3. De overqanq van de ecrste naar de tweede etappe Is afhaukelijk
vau de vaststellinq dat het wezcnlijkc Vi.\U de doelelnden, ultdrukkelljk
door' dit Verdrag voor de eerste etappe bepaald, daadwr-rkelljk is
bere ikt en dat, behoudens de in het Verdraq qenocmdc uitzondeririqen
en procedures, de verplichtlnqen zijn naqekomen.

Deze vaststelllnq qeschledt aan het elude van het vicrde jaar door
de Raad die met eenparigheid van srcmmcn besluit, op groncl van ecu
rapport van de Commissie. Nochtans kan ccn Lld-Staat de eenstemmlq-
hcid niet verhinderen door zich te berocpcn op de ntet-nakomlnq van
zijn eigen verplichtinqen. Bij qebreke van eenstcrnmiqheid wordt de
eerste etappe automàttsch met een [aar verlenqd.

Aan het elnde van het vijfdc jaar qeschtedt de vaststellinq door de
Raad onder dezclfde voorwaarden. Bij gebreke van censtemmiqheld
wordt de cerste etappe noqmaals automatisch met l'en [aar verlenqd,

Aan het l'Inde van het zesde jaar qeschtedt de vaststelltnq, op grond
van een rapport van de Commissie, dom' de Raad die met qckwalift-
ceerde meerderheld van stemrnen besluit.

4. Binnen een termijn van ecn maand nadat deze laatste stemming
heeft plaatsqevonden, heeft een Lid-Staat die oversternd werd of. indien
de vereiste meerderheid van stemmen niet werd bereikt, elke Ltd-Staar
het recht te verlanqcn dat de Raad een scheidsrccbtcrlijkc instantie
·benoemt. waarvan de ultspraak voor alle Lid-Staten en de lnsh-llinqen
van de Gemeenschap verbindend is. Deze scheidsrcchtcrlijkc instantic
bestaat nit drîe Ieclen, hij eenstemmiq besluit door de Raad te br-noemcn
op voorstel van, de Commissie.

Indien de Raad in gebreke blijft binnen een maand na gedaan ver-
zoek de ledro lian de scheidsrechterlijke instantie te benoemen, wordcn
dezen binnen cen nieuwe tennijn van een maand door het Hof van
[ustitie benoemd.

De schcidsrechterhjke instanne wijst zelf haar voor zitter aan.
Zij doet uitsprnak binnen een terrni]n van Z1'S muauden na de datum

waarop de iu de laatste alinea van lid 3 bedoelde stemming in de Raad
heeft plaatsqevouden.

5. De tweedc en derde etappe kunnen slechts wordcn verlenqd of
verkort krachtens een beschikking door de Raad met eenpariqheld van
stemmen qenomcn op voorstel van de Commissie.

6, De bepalingen der voorqaande leden moqen niet tot gevolg hebbcn
dat de overqanqsperlode langer duurt dan in totaal vij [tien jaar te
rekenen van de mwerktnqtredinq van dit Verdraq.

7. Behoudens de uttzonderinqen of afwijkinqen in dit Verdrag ge-
noemd vormt het einde van de overqanqsperiode het ulterste tijdstlp
waarop alle gestelde reqels in werking moeren trcden en waarop alle
maatreqelen welke he t tot stand brengen van de geme.enschappelijke
markt medebrengt, moeten zijn vèrwezenlijkt.

TWEEDE DEEL

DE GRONDSLAGEN VAN DE GEMEENSCHAP.

TITEL I

HET VRIJE VERKEER VAN GOEDEREN.

Art. 9,

I. De Gemeenschap is gegrondvest op een douane-unie welke zich
uitstrekt over het gehele qoederenverkeer ' en welke het verbod mede-
brengt van in- en uitvoerrechten 'W van alle heHingen van gelijke
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à l'exportntton et de toutes taxes d'effet équivalent. ntnst que l'adop-
tion d'un tmif douanlcr commun dnns leurs relations avec les pays tiers.

2. Les dispoxitions du chapitre 1. section première. et du chapitre 2
du présent titre s'appliquent aux produits qui saut orlqlnalres des
Etats membres. ainsi .quaux produits en provenauce de pays tiers qui
sc trouvent en libre pratique dans les Etats membres.

Art. la,

1. Sont considérés comme étant en libre pratique dans un Etat mem-
bre les produits en provenance de pays tiers pour lesquels les forma-
lités düuportation ont été accomplies et les droits de douane ct taxes
d'effet équivalent cxiqlbles ont été perçus dans cet Etat membre. et
qui n'ont pas bénéhclé d'une ristourne totale ou partielle de ces
droits et taxes.

2. La Commtsstou, avant 1« fin de la prenucre année à compter de
l'entrée en vigueur du présent Traité, détermine les méthodes de coo-
pération adrnînistrative pour l'applicutîon de l'article 9, paraqraphe 2.
en tenant compte de la nécesslté (l'alléger. dans toute la mesure du
possible, les formalités imposées au commerce.

Avant lu fin de la première année à compter de l' entrée en vigueur
du présent Traité. la Commission détermine les dispositions applicables,
dans le trafic entre les Etats membres, aux marchandises originaires
d'un autre Etat membre, dans la Fabrtcatton desquelles sont entrés
des produits qui n'ont pas été soumis aux droits de douane et taxes
d'effet équivalent qui Ieur étaient applicables dans l'Etat membre
exportateur. ou qui ont bénéficié d'une ristourne totale ou partielle
de ces droits Oll taxes.

En arrêtant ces disposifîons, la Commission tient compte des règles
prévues pour rélimination des droits de douane à I'intérieur de la
Communauté et pour l'application progressive du "tarif douanier
commun.

Art. II.

Les Etats membres prennent toutes dispositions appropriees pour
permettre aux gouvernements l'exécution. dans les délais fixés. des
obligations qui leur incombent en matière de droits de douane en
vertu du présent Traité.

Chapitre t,

L'Union douanière.

Section première.

L'élimination des droits de douane entre les (>tats membres.

Art. 12,

Les Etats membres s'nbstiennent d'introduire entre eux de nouveaux
droits de douane à l'importation ct à l'exportation ou taxes d'effet
équivalent, et d'auqrnenter ceux qu'ils appliquent dans leurs relations
commerciales mutuelles.

Art. 13,

l . Les droits de domme à I'Importation, en vigueur entre les Etats
membres. SOrIt progressivement supprimés par eux, au cours de la
pértode de transition, dans les conditions prévues aux articles 14 et 15.

2. Les taxes d'effet équivalant il des droits de douane il l'importation.
en viqueur entre les Etats membres, sont progressivement supprimées
par eux au cours de la période de transition. La Commission fixe.
par voie de directives, le rythme de cette suppression. Elle s'inspire
des régies prévues à l'artlcle 14, paragraphes 2 et 3, ainsi que' des
directives arrêtées par le Conseil en application de ce paragraphe 2,

Art, 14.

1. Pour chaque produit. te droit df' base Sur lequel les réductions
successives doivent être opérées est constitué par le droit appliqué au
l'' janvier 19Sï.

2. Le rythme des réductions est déterminé comme suit :

il) 'Ill cours de la première étape, la première réduction est effectuée
lin an après rentré!' en vigueur du présent Traité; la deuxlème, dix-
huit mois plus tard: la troisième. il la fin de la quatrième armée à
compter de rentrée en vigueur de ce Traité;
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werklnq in het verkeer tussen de Ltd-Staten onderlinq, alsmede de
invoering van een qcmcenschappelïjk douanctaricf voor hun betrek-
klnqen met derde landen.

2. De bepaltnqen van hoofdstuk 1, eerste aldcltnq, en van hoofd-
stuk 2 van deze ntel zljn van toepasstnq op de produkten welke van
oorsprong zijn ult de Lid-Staten alsook op de produktcn ult derde
landen welke ztch In de Lid-Staten in het vrlje verkccr bevtnden.

Ad.IO,

I. Als in het vrijc verkeer in cen Lld-Staat worden oescnouwd : de
produkten ult derde landen waarvoor in qcuoemdc Staat de invoerfor-
malltelten zljn verricht en de verschuldlqde douancrechten en hefftnqcn
van gelijke werking zijn voldaan en waarvoor qeen gl'hele of gedeelte-
lijke teruggave van dic rechten en heffingen is verlcend.

2. Vöör het cincle van het eerste [aar na .de tawerklnqtrediuq van dit
Verdraq, stelt de Commtssie vast op welke wijze de admluistratleve
sameuwcrklnq inzake de toepasslnq van artlkel 9, Iid 2. zal qeschiedeu
en houdt daarbl] rekening met de noodzaak de aan de handel opqeleqde
formalttetten zovcel rnoqelijk te verltchten.

Vöör het einde van het eerste jaar na de mwcrktnqtrcdinq van dit
Verdraq, stelt de Commissie vast welkc bepahnqen in hot verkeer tus-
sen de Lïd-Staten van toepassmq zijn op de qoederen van oorspronq
ult een andere Ltd-Staat, waarln prcduktcn ztjn verwcrkt op welke in
de uitvoerende Lld-Staat de toepasselijkc douanerechten en heffingen
van gelijke werkinq ntet zljn geheven of waarvoor qehele of qedeeltc-
lijke teruqqave van die rechten of hefftnqen Is verleend.

Bij het vaststcllen van deze bepalingen houdt de Comuusslc rekening
met de reqels inzake de afschafftnq van de douanerechteu biuncn de
Gemeenschap en Illet die welke de qeleldelljke toepasslnq van het
qemeenschappeltjk douanetaricf betreffen.

Att. Il.

De Lid-Staten treffen alle passende maatreqelen ten r-inde de reqerin-
gen in staat te stellen hun nit dit Verdrag voorvloetende verplichtlnqen
betreffende douanerechten blnnen de vastgestelde termljnen na te
komen.

Hoo[c1srllk J.

De douane-unie.

Eerste afdeling.

Afschaffing van de douanerechten tussen de Lid-Staren,

Art, 12.

De Lid-Staten onthouden zich ervan onderlinq nieuwe in- en uit·
voerrechten of heffingen van gelijke werking in te voeren en de rechten
en heffingen te verhoqen welke zt] 'in hun onderlinqe handelsbetrekkin-
gen toepassen.

Art. 13.

I, De tussen de Lrd-Staten bestaande invoerrechten worden geleidelijk
algeschaft, overeenkomstig de artlkelen 14 en 15.

2. Heffingen, van (lelijke. werkinq als invoerrechten, tussen de Lid-
Staten van toepassinq, worden door hen in de loop van de overqanqs-
periode geleidelijk opgeheven. De Comrnissie stelt bij weqe van richt-
lijnen het ritme van deze opheffmq vast. Zij laat zlch leiden door de
regels vervat in artlkel 14, leden 2 en 3, alsook donr de richtlijnen
welke de Raad met toepassing van genoemd lid 2 heeft vastqcsteld.

Art. 14.

I. Voor ieder produkt is het basisrecht waarop de achtereenvolqende
verlagingen moeren worden toeqepast, het op 1 januarj 1957 toeqepaste
recht.

2. Het .ritme der verlaqinqen is als volgt bepaald :

a) tijdens de eerste etappe wordt de eerste verlaging een [aar na
na de inwerkingtreding van dit Verdag tot stand gebracht; de tweede
verlaging achttren maanden Iater: de derde aan het ernde van het vterde
jaar te rekenen van de inwerklnqtredlnq van dit Verdrag;



b) au cours de la deuxième étape, une réduction est operee dix-
huit mois mois après la précédente; une troisième réduction est opérée
un an plus tard:

c) les réductions restant ti réaliser sont appliquées au cours de la
troisième étape; le Conseil. statuant il la ruajortté qualifiée sur propo-
sit io'n dl' la Comrnission, cu fixe IC' rythme par voie de directives.

3. Lors de la première réduction. les Etats membres mettent en
vigueur entre eux. sur chaque produit. un droit égal au droit de base
diminué de 10 %'

Lors de chaque réduction ultértcure, chaque Etnt membre doit abats-
SCr l'ensemble de ses droits. do sorte que la perception douanière totale.
telle qu'clic est définie aupmagrapne 'l, soit diminuée de JO %, étant
entendu que la réduction SUr chaque produit doit être au moins égale
fi 5 % du droit de base.

Toutefois. pour les produits sur lesquels subsiste un droit qui serait
encore supérieur il 30 %. chaque réduction doit être au moins ég"le
il 10 % du droit de base,

4. Pour chaque Etat membre ln perception douanière totale visée au
paraq raphe .3 se calcule en multipliant par les droits de base la valeur
des importations effectuées en provenance des autres Etats membres
au cours de J'année 1956.

5. Les problèmes particullers que soulève l'appllcatlon des para-
graphes précédents sont rég lés par directives du Conseil. statuant à
la majorité qualifiée sur proposition de I" Commission.

6. Les Etats membres rendent compte il la Commission de la manière
selon laquelle les règles ci-dessus pour la réduction des droits sont
appliquées. Ils s'efforcent d'aboutir à ce que la réduction appliquée
aux droits sur chaque produit atteiqne :

il la fin de la première étape, au moins 25 % du droit de base;

il la fin de la deuxième étape, au moins 50 % du droit de base.

La Commission leur Fait toutes recommandattons utiles si elle con-
state qu'Il existe un danger que les objectifs définis il l'article 13 et
II'S pourcentaqes Hxés au présent paraqraphe- ne puissent être atteints.

7. Les dispositions du présent art tele peuvent être modifiées par le
Conseil. statuant il l'unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation de l'Assemblee.

Art. 15.

L Indépendamment des dispositions de l'nrticle H, tout Etat membre
peut. au cours de la période de trnnsition, suspendre totalement ail

partiellement la perception des droits appliqués aux produits importés
des autres Etats membres. Il en informe les autres Etats membres et
la Commission.

2. Les Etats membres se déclarent disposés à réduire leurs droits de
douane à l'égard des autres Etats membres selon lin rythme plus
rapide que celui prévu à J'article 14, si leur situation économique géné-
rale et la situation du secteur intéressé le leur permettent.

La Commission adresse aux Etats membres intéressés des recom-
mandations à cette In,

Art. 15_

Les Etats membres suppriment emre eux. an plus tard à la fin de
la première étape, les droits de douane à I' exportation et les taxes
d'effet équivalent.

Art. 17.

L Les dispositions des articles 9 à 15 paragraphe 1. sont applicables
aux droits de douane à caractère fiscal. Toutefois. ces droits ne sont
pas pris en considération pour le calcul cie la perception douanière
totale ni pour celui de rabaissement de l' ensemble des droits visés à
l'article 14 paragraphes 3 et 4.

Ces droits sont abaissés d'au moins 10 % du droit de base à chaque
palier de réduction. Les Etats membres peuvent les réduire selon un
rythme plus rapide que celui prévu à rarticle 14.

2. Les Etats membres font connaitre à la Commission. avant la fin
de la première année à compter de l'entrée en vigueur du présent
Traité. leurs droits de douane à caractère fiscal.

3_ Les Etats membres conservent la Faculté de remplacer ces droits
par une taxe intérieure conforme aux dispositions de l'article 95.
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b) ttjdens de tweede etappe wordt achttleu rnaanden na het begin
daarvan een verlaqlnq toeqepast: ecn twecde vedaging volgt achtticn
maariden na de voorqaaude: ecu derde vcrlaqinq komt ccn [aar later
tot stand;

c) de dan nog tot stand te brenqcu verlaqlnqen qeschicden in de
loop van de derde etappe: de Raad bepaalt het rltme daarvan bi] wege:
van rlchtlijnen welke hij Illet qckwallflccerdc mcerderhetd- van stem-
men op voorstel van de Comrnissie vaststclt.

3. Bij de eerste vcrlaqlnq wordt tussen de Lid-Stntcn onderling VOOL'
elk produkt cen recht. qelljk aan her baslsrccht verminderd met 109'0.
toeqcpast.

Bij iederc volqende verlaqinq dient elke Lld-Staat al zijn rechtcn
zodantq te vcrlaqen, dat de totale opbrengst der rechtcn, in lid 4
ornschreven, met 10 % wordt vcrmindcrd met dlen verstande dar VOOl'
elk der produkten de vedaging ten mlste 5 % van het bastsrecht dlent
tl' bedraqen.

Voor die produktcn waarop het recht dan nog hoqer dan 30 '7'0
zou zijn, dient echtcr lcderc vcrlaqlnq teri minste 10 % van het basis-
recht te bedraqen.

4. Voor elke Ltd-Staat wordt de in lid .3 bedoelde totale opbrcnqst
der rechten berekend door de waarde der tijdens het jaar 1956 uit
de overiqe Lid-Staten inqcvoerde goederen te vermeniqvuldiqen met de
basisrcchtcn.

5. De bljzondere vraaqstukken welke zich bi] de toepassing van de
voorqaaude leden voordocn, worden geregeld dOOL' richtlijnen welke
de Raad met qekwalificeerde mcerderheid van stemrnen op voorstel van
dl' Conimtsste vaststclt,

6. De Lid-Staten brenqeu aan de Commissie verslaq uit van de wljze
waarop bovcnstaande regels voor de verlaging der rechren worden toc-
qepast, Zij strevcn ernaar dat de verlaqinq der rechtcn op elk prodpkt
de volgende percentages berelkt

- aan hN cmdc van de cerste etappe, ten mlnste 25% van hot
basisrccht.

-aan het elnde van de tweede etappe, ten minste 50% van het
basisrecht.

De Comrnlssle doet de Lid-Staten alle dienstiqe aanbevelinqeu indien
zij vaststelt dat er gevaar bestaat dat de bij artikel 1.3 bepaalde doel-
stellinqen en de in dit lid vastqestelde pcrcentaqes niet kunnen worden
ber eikt.

7. De bepalingen van di! artikel kunnen op voorstel van de Commissie
en na raadpleging van de Verqaderinq door de Raad met eenpariqheid
van stcmmcn worden gewijzigd.

Art. 15_

1. Ongeacht de bepalingen van artikel 14, kan elke Lid-Staae tijdcns
de overgangsperiode de inning van de rechten op de ult de overlqc
Lid-Staten ingevoerde produkten qeheel or gedeeltelijk schorsen. Ht]
ste lt de overiqe Lrd-Staten en' de Commissie hicrvan in kennis.

2. De Lid-Statcn verklarcn ztch berekl hun invoerrechten ten opztchte
van de overige Lid-Staten in een sneller tempo te verlaqen dan
volqens artikel 14 is bepaald, indien hun alqernene cconomische toestand
en de toestand in de betrokken sector hun zulks toelaten.

De Commlssle doet de bctrokken Lid-Staten daarroe aanbevelinqen.

Art. 15.

De Lid-Stnten heffen, uiterhjk aan het einde van de eerst •• etappe,
de tussen hen bestaande uitvoerrechten en. heffingen van gelijke wcr-
king op.

Art. 17.

1. De bepalinqen van de arttkelen 9 tot en met 15. lid I. zijn van
toepassmq op de douanerechten van fiscale aard. Deze rechten komen
echter niet in aanmerking vcor de bcrekeninq van de total e opbrengst
der rcchten noch voor de verlaqinq van alle rcchten bedoeld in artikel 14.
leden 3 en 4.

Deze rechten worden bi] elke verlaging met ten minste 10% van
het basisrecht verminderd. De Lld-Staten kunnen deze rechtcn in een
sneller tempo dan in artikcl 14 voorzien, verlagen.

2. De Lid-Staten brenqen, vóór het l'inde van het eerste [aar na de
inwerkingtreding van dit Verdraq, hun douanerechten van riscale aard
ter kennis van de Comrnlsste.

3. De Lid-Staten behouden ·de bevoegdheid deze rechten te vervançcn
door een binnenlandse hefflng welke in overeenstemming is met de
bepalingen van artikel 95.
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'l, Lorsque la Commission constate que le remplacement d'un drolt
de douane il carnctèrc Itscal sc heurte dans tin Etat membre à des
difficultés sérieuses, elle autorise cet Etat il maintenir cc droit. il la
condition qu'il le supprime illl plus tard six ans après l'entrée en
viqucur du présent Tratté. L'autorlsnrlon doit être demandée avant
la fin de la première armée il compter de l'encrée en vlqueur de ce
Tr,litl'.

Section deuxième.

L'établissement du tarif douanier commun.

Art, 18.

Les Etats membres se déc larcut disposés il contribuer au dévelop-
pement du commerce lnternuttonnl et il ln réduction des entraves aux
échanges. l'Il concluant des accords visant, sur une base de réci-
procité ct d'avantaqcs mutuels, à la réduction des droits de douane
au-dessous du niveau général dont ils pourraient sc prévaloir du fÇlit
de l'établissement d'une union douanière entre eux.

AI·t.19.

l . Dans les conditions et limites prévues ci-après, les droits du tarif
douanier commun s'établtsscut au niveau de la moyenne arithmétique
des droits appliqués dans les quatre territoires douaniers que comprend
la Communauté.

2. Les droits retenus pour le calcul de cette moyenne sont ceux
appliqués par tes Etats membres au 1·' janvier 1957.

Toutefois. en ce qui concerne le tarif italien, te droit appliqué s'en-
tend compte non tenu dl' la réduction temporaire de ID %' En outre.
Sur les postes où Cl' tarif comporte un droit conventionnel. celui-ci est
substitué au droit appliqué ainsi défini, ti condition de ne pas lui être
supérü-ur de plus de 10 %' Lorsque le droit conventionnel dépasse le
droit appliqué alnsi défini de plus de 10 %' cc droit appliqué majoré de
10 O/C, est retenu pour le calcul de la moyenne arithmétique,

En ce qui concerne les positions énumérées à la liste A. les droits
figuri1nt SUI' cette liste sont substitués aux droits appliqués pour le
calcul de la moyenne arithmétique. .

3. Les droits du tarif douanier commun ne peuvent dépasser

a) 3 % pOLLrles produits relevant des positions tarifaires énumérées
il la liste B.

b ) 10 % pour les produits l'devant des positions tarifaires énumé-
rées à la liste C.

c) t 5 % pour les produits rctevunt des positions tarifaires énumér ées
il la liste D.

d) 25 % pOIlL"les produits relevant des positions tarifalres énumérées
it la liste E; lorsque pour ces produits le tarif des PilYS du Benelux
comporte un droit n'excédant pas 3 %. ce droit est porté it 12 % pour
le calcul de la moyenne arithmétique.

~, Ln liste F fixe les droits applicables aux produits qui y sont
énumérés.

'5. Les listes de positions tarifai res visées au présent article ct à

Iarttcle 20 font l'objet de J'Annexe I du présent Traité.

Art, 20.

Les droits applicables aux produits de la liste G sont fixés par voie
de néqociations entre les Etats membres. Chaque Etat membre peut
ajouter d'autres produits il cette liste dans la limite de 2 % de la
valeur totale de SI'S irnportations en provenance de pays tiers au
cours de l'année 1956.

La Commission prend toutes initiatives utiles pour que ces négocia-
tions soient engagées avant la fin de la deuxième année fi compter le
l'entrée cu vigueur du prés ent Traité et terminées' avant la fin de [a
première étape.

Dans le cas où. pour certains produits, Ut1 accord n'aurait pu inter-
venir dans ces délars, le Conseil. statuant sur proposition de la Com-
mission. à. I'unanimité jusqu'"à la fin de la deuxième étape et à la
majorité qualifiée par la suite. fi:œ [es droits du tarif douanier commun_

Ad. 21.

I. Les difficultés techniques qui pourraient se présenter d,ms l'appli-
cation des ilrtic1es 19 et 20 sont réglées, dilns II'S deux ans suivant
rentrée en vigueur eltt présent Traité. p,tr directives elu Conseil, sta-
twmt il la majorité qllalifiée sur propositio,\ de la Commission.
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'I. Wnaneer de Comnüsstc vaststelt dat de vervanqmq van ecn douane-
recht van Fiscnle aard in ccn Ltd-Staat op erusttqe mocllljkhcdcn stuit,
machtlqt zij deze Staat dit recht te handhaven op voorwaarde dat hl},
hct uiterlijk zcs [aar na de Inwcrklnqtrcdlnq van dit Vcrdraq ophcft.
De machtiging dlent V001' hct etude van hct eerstc jaar na de inwerktnq-
treding vau dit Verdraq te wovdcu qevruaqd.

Tu-cede <Ifde1irlg.

Vaststelling van het gemeenschappelijk douanetarlef.

Art, 18,

De Lid-Statcn vcrklaren zich bcreid tot de ontwlkkellnq van de
lnternatlonalc handel en tot de vcrminderinq van de handclsbcleuune-
riuqen bl] te draqcn, door het sluitcn vau akkoordcn welke, op de
qrondslaq van wederkeriqhcid en van wedcrz ijds voordeel, bcoqeu
de douauercchtcn te verlaqen tot onder het alqemcne pei! waarop zij
zich, op grond van dctotstandkorninq van eeu douauc-uuie tusson hcn,
zoudeu kunnen beroepen.

Art. 19,

I. Onder de voorwaardcn en met de beperkinqcn wclke hicrondcr zijn
voorztcn volgen de rechtcn van het qcmeenschappelijk douanetarief
het rekenkundiq qemiddelde van de rechtcn die worden tocqepast in de
vier douam-qeblcden welke de Gerneenschap omvat.

2. Bi] de berekeuinq van dit gemiddelde worden die rechten in aan-
merklnq genolnell welkc door de Ltd-Staten op 1 [anuarl 1957 wcrden
tocqepast.

Evenwcl wordt voor het Italtaansc tartcf, het toeqepaste recht aldus
verstaan, dat geen rekeninq wordt gehouden met do tijdclijke verlaqinq
van 1O %' Bovcndicn wordt voor die tarlcfposten waarvoor ecu conven-
ttonecl recht bestaat. dit laatste in de plants gesteld vau het tocqepaste
recht als voren omschrevcn, mits her conventioncle recht niet meer dan
10% hoger is dan het toeqepastc, Indien het convcntionele recht het
als voren omschrcven tocqepaste recht met meer dan 10 % te boven
qaat, wordt bij de bcrckentnq van het rekenkuudiq g('middelde dat toc-
gepaste recht in aanrncrkinq qenomcn, vcrrneerdcrd lII•.t tO %'

Bij dl' berekeninq van het rekenkundig qemlddelde worden VOOr de
posten vcorkornende op lljst A de op deze lijst aanqcqcvc n rcchtcn in
de plaats gesteld van de toeqepaste rcchtcn.

3_ De rechten van het gemeenschappelijk douanctartef mogen niet hoqcr
zijn dan:

a) 3 % voor de produkten vallende onder de tarielpostcn voor-
kornende op lijst B. '

b) 10 % voor de prodnkten vallcndc onder de tariefposten voor-
komende op lijst C.

c) 15 % voor de produkten vallendc onde r de tariefpostcn voor-
kornende op lijst D.

d) 25 'Yo voor de produktcn vallende onder de tariefposten VOOr-
komendc op lijst E; wanneer echter VOOI~deze produkten net- Benelux-
tarief een recht aanqeeft dat niet hoqer Iiqt dan 3 %' wordt dit laatste
voor de berekeninq vau het rekenkundig qerniddelde op (2 % qebracht.

~. In lijst F zijn de rcchten vasbjcsreld wclke v an tcepassinq zullcn
zijn op de daarop voorkomende produkten,

5. De lijsten der tariefposten wclkc in dit artikel en in artrkel 20
zijn bedoeld, zijn als bijlaqe I aan dit Verdraq qchecht.

Art.. 20.

De rechten, toc te passen op de produkren in lijst G genoemd, worden
bij weqe van onderhandelinqcn tussen de Lld-Staten vastqcstcld, Iedere
Lid-Staat kan aan deze lijst andere produkten toevocqen tot tcn hoogste
2 % van de totale waarde van zijn invoer nit derde landen qedurcnde
het jaar 1956.

De Commissie neemt alle tnitiatieven dienstiq om deze onderhande-
lingen voor het einde van het tweede jaar na de inwerkinqtredinq van dit
'Verdraq te doen beqinnen en voor het c inde van de eerste etappe te
doen heëîndiqen.

'Ingeval voor bejiaalde prcdukten binnen deze terrnijn qcen overeen-
stemming wordt bereikt, stelt de Raad. tot aan het einde van de
rwcede etappc met eenparigheid ca vervolgens met gekwalificeerde
rneerdl'rheid van stemmen. de rechten van het gem('enscnappclijk
ciouanetarid vast op voorstel van de Commissie.

Art. 21.

1. Technische moeilijkheden. welke zich bij de toepassing van de arti-
kelen 19 en 20 zouden kunnen voordoen. worden binnen twee jaar na
de inwerkingtreding van dit Verdrag geregeld door richtlijnrn welke dl'
Raad met gekwalificeerde meerderheid van stemmen op voorstel van de
Commissie vaststelt.



2, Avant la ftn de la premlèr e étape. ou au plus tard lors de ln Itxa-
tian des droits, Il' Cousctl, statuant il la majorité qualifiée sur 1'1'01'0-
sition de la Conunisslou. décide des ajustements que requiert l'har-
mouic interne du ti:lrif dounuicr commun cl la suite de I'applicntion
des r('\) tes prévues aux artic les [9 et 20, compte tenu notamment du
d,''.]ré d'ouvraison des différentes marchnndtscs auxquelles il s'applique,

Art. 22,

La Commission détermine, clans les deux ans suivant l'entrée Cil
viqueur du présent Traité, la mesure clans laquelle les droits de douane
il c'lract<'I'c Hscr.l ViSl'S il l'article 17 paraqraphc 2, doivent être retenu"
pou,' le calcul de la moyenne arithmétique prévue il l'arttcle 19 para-
graphe 1. Elle tient compte de J'aspect protecteur qu'Ils peuvent com-
porter,

Au plus tard six Illois après cette détermination. tout Etat membre
peut demander l'application au produit en cause de l" procédure visée
il l'article 20, sans que la limite prévue à cet article lui soit opposable,

Art, 23,

!. Aux fins de la mise- en place prog resst ve du tarif douanier com-
mun, les Etats membre-s modifient leurs tarifs applicables aux pays
tiers selon les modalités qui suivent :

a) pour les positions tarifaires où les droits effectivement appliqués
au l"' janvier 1957 ne sécartcnt pas ele plus cie 15 % en plus ou en
moins des droits du tari] douanier commun. ces derniers droits sont
appliqués 5. la fin de la quatrième année il compter de- rentrée en
viqueur du présent Traité;

b} dans les autres cas, chaque Etat membre applique, à la même
date. llll clroit réduisant de 30 % l'écart entre le taux offccttvement
appliqué au l'' janvier 1957 ct celui du tarif douanier commun;

c) cet écart est réduit de nouveau de 30 % à la Hu de la deuxième
étape;

d] en cc qui concerne les positions tarifaires pour lesquelles les
droits du tarif douanier commun ne seraient pas connus à la fin de
ln première étape. chaque Etat membre applique, dans les six mois
après que le Conseil a statué conformément à l'article 20. les droits
qui résulteraient de l'appltcation de-s règles du présent paragraphe.

2, L'Etat membre qui a obtenu l'autorisation prévue à l'article 17
p"ragraphi" 'I. est dispensé d'appliquer les dispositions qui précèdent.
pendant la durée de valîdité de cette autorisation, en ce qui concerne
le-s positions tarifaires qui en font l'objet, A l'expiration de l'autori-
sation. il applique le droit qui serait résulté de l'application des règles
du paragraphe précédent,

3, Le tarif douanier commun est appliqué intéqralernent au plus tard
it Fexpiration de la période de transitlon.

Art,24.

Pour saliqner SUI' le tarif douanier commun. les Etats membres res-
tent libres de modifier leurs droits de douane selon un rythme plus,
rapide que celui prévu à I'nrticle 23.

Art. 25.

1, Si la Commission constate 'lue la production dans les Etats mem-
bres de certains produits des listes B. C et D ne suffit pas pour I'ap-
provislonnement d'lin Etat membre, et que cet approvisionnement dé-
pend truditionnellement, pour une part considérable. d'Importations en
provenance de pays tjers, le Conseil. statuant à la majorité qualifiée
Sur proposition de la Commission, octroie des contingents tarifaires à
droit réduit ou nu! il l'Etat membre intéressé.

Ces contingent>; ne peuvent excéder les limites au delà desquelles des
transferts d'activités ,UI détriment d'autres Etats membres seraient à
craindre,

2, En ce qui concerne les produits de la liste E. ainsi que ceux de
la liste G dont les taux auront ëté fixés selon la procédure prévue à
l'article 20 alinéa 3, la Commission octroie à tout Etat membre Inté-
ressé, sur sa demande, des contingents tarifaires à droit réduit ou nul.
si un changement dans les sources d'approvisionnement ou si un
"pprovisionnement insuffisant dans la Communallté est de nature à
entraîner des conséquences dommageables pOlir les industries traosfor-
ffii1tric"s de l'Etat membre intéressé.

C.-s contingents ne p.-uvent excéder l.-s limites au delà desquelles
des tr<lnsf.-rts d'activités au détriment d'autres Etats membres seraient
il craindre-,

3, En c.- qui concerne les produits énumérés à l'Annexe II du pré-
sent Traité. Ja Commission pellt autoriser tout Etat membre à sus-
pendre en tout ou en partie Ja perception des droits applicables. ou lui
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2, Vöör het elude van de ccrste ctappc of uitcrlljk bij hct vaststcllcu
del' rechtcn besltst de Raad Illet qckwallficecrde mecrderheid van stem-
men, op voorstel ;V,ln de Commissic. ove,' de anupasslnqcn wclke door
de innerlljke harmonie van hot gemeenschappelijk douanetarlcf ua toc-
passinq v an de artikclcn 19 en 20 wordcn vcrcist: daarbl] houdt hij
Illet namc rekeuinq met de qraad van bewcrktnq der vr-rschillcude
gOl'de,yn waarop het tarief van tocpasstnq is.

Art, 22,

Btnnen twce [aar na de tnwcrkluqtredlnq van hot Vcrdraq ste lt de
Cornrnlssle vast. in hcevcrre de in artikcl 17, lid 2, bedoclde douane-
rcchtcn V'1!t Hscalc <lard iu aanmcrkinq worden genOll\l'n bij de bcrckc-
ning vau het in artlkel 19, lid I, genoemde rckcnkundtq gemiddelde, Zij
houdt daarbi] rckeninq met de beschermlnq die deze rcchten moqelijker-
wijze bicdcn.

Uiterlijk Zl'S maanden na deze vaststellinq kan elkc Lid-Staat voor hct
betrokkcn produkt de toepassinq van de in artlkel 20 genoemde proce-
dure verzocken, zonder dat de in dit artlkel vastqestclde bcperkinq hem
kan wordcn teqeuqeworpcn.

Art. 23,

1. T'en behoeve van de geleidelijke invoerinq vau het qemeenschappc-
lijk douanetartef wijzlqen de Lld-Staten hun ten opz ichte van derde
landen toepasseltjke tarieven als volqt :

a) VOOl' die raric Fpostcn waarvan de op I [anuari 1957 Feltclijk
geheven rcchten niet meer dan 15 % naar boven of naar bencdcn
afwijken van de rechtcn van het qemecnschappeltjke douanetarlef, wor-
den deze rechten aan het einde van het vierde [aar na de Inwerklnq-
treding van dit Verdraq toeqcpast:

b) in de overlqe gevtlen past elkc Ltd-Staat op dat tljdstip eon zo-
danig recht toc dat hct verschil in hoogte tusscn het op 1 januari 1957
fettehjk geneven recht en net recht van het qemeenschappelijk douane-
tartef met 30 ro wordt vcrrninderd:

c} dit vcrschil wordt aan het cincle van de twecde etappe wederom
Illet 30 "l'" verminderd;

tl] wat de tariefposten betreft waarvan de rechten van het germen-
schappelijk douanetarief aan het einde van de ccrste etappe nog nlct
bekcnd zouden zijn, past elke Lid-Staat binnen zes maanden na hct
besluit van de Raad overeenkomstig artikel 20 de rechtcn toe welke
voortvloeicn ult de toepassinq del' in dit hd vastqestelde reqels.

2, De Lid-Staat welkc de in artikel 17. lid 4. bedoelde machtiqinq
heeft ontvanqen is gedurende de qeldlqhetdsduur van deze machtiging
voor wat berreft de tartefposten waarop deze machtiging betrekkinq
hceft vrijqesteld van de toepassinq van de voorqaaude bepalinqen. Na
het verstrijkcn van de geldigheidsduur van de machtiqinq past hi] het
recht tee dat zou voortvloeicn uit de toepassinq van de reqels van het
voorqaande lid,

3, Het gem~nschappelijk douanetarief wordt uiterlijk aan het einde
van de overqanqspertode volledig toeqepast.

Het staat de Lid-Staten vrij hun douanerechten in een sceller tempo
te wijzrqen dan in artikel 23 Is bepaald, om deze aan het qerneenschap-
pelijk douanctarlef aan te passen.

Art. 25,

I, Indien de Cornmissie vaststelt, dat de produktie in de Ltd-Staten
van bcpaalde produktcn van de Iijsten B. C en 0 onvoldoende is voor
de- voorz ienlnq van een Lld-Staat en dat deze voorzleninq stecds VOOr
een belanqrtjk dccl afhankeltjk is geweest van invoer uit derde landen.
kent de Raad met qekwalificeerde meerdcrheid van stemrnen op voor-
stel van de Commissie aan de betrokken Lid-Staat tariefcontingenten
tee legert een verlaaqd recht of met vrijdom van recht.

Aan deze contingenten mag niet een zodaruqe omvanq worden gege-
ven dat voor verplaatsinq van bedrijviqheid ten nadele van andere
Lrd-Staten moet worden gevreesd_

2, Voor de produkten van lijst E, alsook voor die van lljst G waar-
van de tar ieven overeenkomstig de derde alinea van artikcl 20 zullcn
zijn vastqesteld, kent de Commissie aan iedere belanqhebbende Staat.
op diens verzoek, tariefcontingenten toe teqen een verlaagd, recht of
met vr ijdom van recht. indien een wijz:iging ln de voorzteuinqsbronnen
of een onvoldoende voorzterunq binnen de Gemeenschap nadelige ge-
volgen VOOr de verwerkende industrieën van de betrokken Lid-Staat
zouden kunnen medebrengen.

Aan deze contingenten mag niet een zodanige omvang worden gege-
ven dat 11'001' verplaatsing van bedrijvigheid ten nadele van andere
Lid-Staten moet worden gevreesd.

3, Wat de in bijlage II van dit Verdrag vermelde produkten betreft.
kan de Commissie ieclere Lid-Staat machtigen de heffing van de toe-
passelijk •. rechten geheel of gedeeltelijk te schorsen of hem tariefcon-
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octroyer des contingents tarifaires fi droit réduit ou nul. à condition
qu'il ne puisse Cil résulter des perturbations sérieuses sur le marché des
produits en cause.

4. La Commission procède périodlqucrnent il l'examen des contingents
tnrlfalres octroyés Cil application du présent article.

Art. 26,

La Commission peut autoriser un Etat membre. qui dolt faire face
il des difficultës particulières, ù différer I'abalssement ou le relève-
nu-nt, il effectuer en vertu de l'nrticlc 23. des droits de certaines posl-
tlous de son tan].

L'autorlsatton ne pourra être donnée que pour une durée limitée. ct
seulement pour un ensemble de positions tarlfalres ne représentant pas
pour l'Etat eil cause plus de 5 % de la valeur de ses importatIons
effectuées en provenance de pays tiers au cours de la dernière année
pour laquelle les données statistiques sont disponibles.

Art. 27.

Avant la fin de la première étape. les Etats membres procèdent. dans
la mesure nécessaire. an ra pprochernent de leurs dispositlons lég is-
latives, réglementaires et administratives. en matière douanière. La
Commission adresse aux Etats membres toutes recommandations à

'cette fin.
Art. 28.

Toutes modifications ou suspensions autonomes des droits du tarif
douanier commun sont décidées par le Conseil statuant il l'unanimité.
Toutefois. après l'expiration de la période de transition. le Conseil.
statuant il [a majorité qualifiée sur proposition de la Commission. peut
décider des modifications Ou suspensions ne dépassant pas 20 're> du
taux de chaque droit. pour une période maximum de six mois. Ces
modifications ne peuvent être prolongées. dans les mêmes conditions.
que pour une seconde période de sb: mois.

Art. 29.

Dans J'exercice des missions qui l'li sont confiées au titre de la
présente section. la Commission s'inspire :

a) de la nécessité de promouvoir tes échanges commerciaux entre
les Etats membres et les pays tiers.

b) de révolution des conditions de concurrence à l'intérieur de la
Communauté, dans la mesure où cette évolution aura pour effet d'ac-
croître la force compétitive des entreprises,

l') des nécessités dapprovisionnement de la Communauté en ma-
tières premières et demi- produits. tout en vetllant il ne pas fausser
entre les Etats membr-es IE'S conditions de concurrence sur les produits
finis,

d) ele la nécessité d'éviter des troubles serieux dans la vie écono-
mique des Etats membres ct d'assurer un développement rationnel de
la production et une expansion de la consommation dans la Commit-
nautê.

Clrapit~e 2.

L'élimination des restrictions quantitatives
entre les États membres.

Art.30.

Les restrictions quantitati Ires à l'importation. ainsi que toutes mesures
d'dfet équivalent sont interdites entre les Etats membres, sans préju-
dice des dispositions ci-après.

Art. 31.

Les Etats membres s'abstiennent d'introduire entre eux de nouvelles
restrictions quantitatives et mesures d'effet équivalent.

Toutefois. cette- obligation ne s'applique qu'ail niveau de libération
réalisé en application des décisions du Conseil de l'Organisation Euro-
péenne de Coopération Economique en date du 14 janvier 1955. Les
Etats membres notifient à la Commission. au plus tard six mois après
l'entrée en vigueur du présent Traité. leurs listes des produits libérés
en application de ces décisions. Les listes ainsi notifiées sont conso-
lidées entre les Etats membres.

Art.32.

Les Etats membres sabstiennent, dans leurs échanges mutuels. de
rendre plus restrictifs les continqents et les mesures d'effet équivalent
existant à la date d'entrée en vigueur du présent- Traité.

Ces contingents doivent être supprimés au plus tard à I'expîratlon de

[ 30 ]

tlnqentcn teqenj-en verlaaqd recht of met vrljdom van recht toeken-
nen, mlts daardoor op de betrokken qoederenmarkt gecn ernstlqe sto-
ringen kunnen ontstaan,

4. De Cornmlssle onderwerpt op qezette ttlden de ult hoofde van dit
artlkel toeqekende tarlefcontlnqenten aan een onderzcek,

Art. 26.

De Commlssle kan ecn Lld-Staat welke met bilzondere moeilljkhedcn
hceft te kampcn, machtigen de krachtens artlkel 23 toe te passen ver-
luging of verhoqlnq van rechten voor bepaalde posten van zijn tarief
uit te stellen.

Deze machtiqiuq kali slechts voor beperkte njd worden verleend en
alleen VOOI' tarlefposten welke gezamenlijk niet meer dan 5 're> uitrna-
ken van de waarde van de tnvoer van de betrokken Staat uit dcrde
landen qedurende het laatste [aar waarover statisttsche gegevelLS
beschikbaar ziJn.

Art.27.

Vóór" het einde vau de eerste etappe gaan de Ltd-Staten voor zover
noodsakeltjk over tot het nader tot elkaar brenqen van hun wettelijke
en bestuursrecht eltjke bepalinqen op douaneqebled , De Comrnlssle doet
de Lld-Statcn alle ter zake dienende aanbeveltnqeu,

Art. 28.

De Raad besltst met eenparigheid van stemmen over alle autonome
wijzigingen of schorsinqen van de rechten van het ge-meenschappelijk
douanetarlef. Na het einde van de overgangsperiode kan de Raad
cchter met qekwalificeerde meerderheid van stemmen op voorstel van
de Conunlssie besluiten tot wijziging of schorstnq, mits deze voor ntet
langer dan ten hooqste zes maanden zullen qelden en 20 % van de
hooqte van de betrokken rcchten niet te boven qaan, Deze wijzigingen
kunnen onder dezelfde voorwaarden slechts eenmaal met een periode
van zes maanden worden verlenqd,

Art. 29.

Bij de ultvoerlnq van de taken die haar krachtens de bepalingen
dezer afdeling toevertrouwd zl]n, laat de Commtssle zicb Ieiden door =

il) de noodzaak het handelsverkeer tusson de Ltd-Staten en derde
landen te bevorderen,

b) de ontwlkkelinq van de ruededtnqlnqsvoorwaarden binnen de
Gemcenschap in de mate waarin deze ontwikkelinq het vermogen tot
mededinqinq van de ondernemînqen zal doen toekennen,

c) de behceften van de Gemeenschap aan grondstoffen en hall-
fabrtkaten, waarbij zi] er voor waakt dat de mededingiIlgsvoorwaarden
met betrekkinq tot eindprodukten tussen de Lid-Staten niet worden
vervalst,

d) de noodzaak om ernstige verstorinqen van her economisch Ieven
der Lid-Staten te vermijden en een rationele ontwikkeling van de pro-
duktie alsook ceu verruiming van het verbruik in de Gemecnschep te-
waarborqen,

Hooldstuk: 2.

Afschaffing van de kwantitatieve beperkinqen tussen
de: Lid-Staten.

Art. 30.

Kwantitatleve invoerbeperkingen en alle maatreqelen van gelijke-
werking zi]n, onvermïnderd de volgende bepalinqen, tussen de Lid-
Staten verboden,

Art. 31.

De Ltd-Staten onthouden zich ervan in hun onderlinq verkeer nieuwe
kwantitatieve beperkinqen en maatregelen van gelijke werking in te:
voeren. "

Deze verplichtinq qeldt echter slechts tot het llherahsatiepell dat is
bererkt met toepassing van de op 14 januari 1955 qenomen besluiten
van de Raad van Minrsters der Organisatie voor Europese Economische
Sarnenwerkinq. De Lid-Staten brenqen uiterlijk zes maanden na de
inwerkingtreding van dit Verdraq hun lijsten der op grond van vcor-
noemde besluiten geliberaliseerde produkten ter kennis van de Commis-
sie, De: aldus ter kennis geb~achte lijsten worden tussen de Lrd-Staten
onderling geconsolideerd.

Art.32.

De Lid-Staten onthouden zich ervan in hun onderling handelsverkeer
de op het tijelstip van de inwerkingtreding van dit Verdrag bestaande
contlnqenten en maatreqelen van gelijke werking beperkender te maken,

Deze contingenten dienen uiterlijk aan het einde van de overqanqs-



la période de transition, Ils sont progressivement éllmlnës ml cours
de cette période dans les conditions déterminées cl-après.

Art. 33.

L lin an après l'entrée en vigueur du présent Traité, chacun des
Etats membres transforme les contingents bilatéraux ouverts aux autres
Etats membres en contingents globaux accessibles sans discrimination
il tous les autres Etats membres.

A la même date, les Etats membres augmentent l'ensemble des
contingents globaux ainsi établis de manière il réaliser, par rapport
il l'année précédente, un accroissement d'au ruolns 20 % de leur valeur
totale. Toutefois, chacun des contingents globaux par produit est aug-
menté d'nu moins 10 % chaque année.

Chaque année. les contingents sont élarqis, Suivant les mêmes règles
et dans les mêmes proportions. par rapport à J'année qui précède.

Le quatrième élargissement a Heu il la fin de la quatrième année
li compter de rentrée en vigueur du présent Traité: le cinquième. un
an après le début de la deuxième étape.

2. Lorsque, pour un produit non libéré. le contingent global n'atteint
pas 3 '% de la production nationale de l'Etat en cause, un contingent
égal li 3 % au moins de cette production est établi au plus tard un
an après rentrée en vtqueur du présent Truité. Cc contingent est porto';
il 4 % après la deuxième année, il 5 % après la troisième année. En-
suite, l'Etat membre intéressé augmente annuellement le contingent
d'au mains 15 %'

Au cas où il n'existe aucune production nationale. la Commission
détermine par voie de décision un contingent approprié.

3. A la fin de la dixième année. tout contingent doit être au moins
égal il 20 % de la production nationale.

i. Lorsque la Commission constate par une décision que les impor-
tations d'un produit, au cours de deux années consécutives. ont été
inférieures ml contingent ouvert. ce contingent global ne peut être
pris en considération dans le calcul de la valeur totale des contingents
globaux. Dans ce cas, l'Etat membre supprime le contingentement de
ce produit.

5. Pour les contingents qui représentent plus de 20 % de la pro-
duction nationale du produit en cause, le Conseil. statuant à la majo-
rité qualifiée SUr proposition de la Commission. peut abaisser le pour-
centage minimum de 10 % prescrit au paragraphe 1. Cette modifi-
cation ne peut toutefois porter atteinte fi l'obligation d'accroissement
annuel de 20 % de la valeur totale des contingents globau.'C.

6. Les Etats membres ayant dépassé lems obligations en ce qui
concerne le niveau de libération réalisé en application des decisions
du Conseil de l'Organisation Européenne de Coopération Economique
en date du li janvier 1955 sont habilités à tenir compte du montant
des importations liberees par voie autonome, dans le calcul de l'aug-
mentation totale annuelle de 20 % prévue au paraqraphe l. Ce calcul
est soumis à l'approbation préalable de la Commission.

7. Des directives de ln Commission déterminent la procédure et le
rythme cle suppression entre les Etats membres des mesures d'effet
équivalant à des contingents. existant à la date de rentrée en vigueur
du présent Traité.

8. Si la Commission constate que J'application des dispositions du
présent article, et en partfculier de celles concernant les pourcentages,
ne permet pas d'assurer le caractère proqresstf de l'ëhmlnation prévue
il l'article 32 alinéa 2. le Conseil, statuant sur proposition de la Com-
mission, à l'unanimlté au cours de la première étape et à la majorité
qualifiée par la suite, peut modifier la procédure visée dans le present
article et procéder en particulier au relèvement des pourcentages fixés.

Art. 31.

1. Les restrictions quantitatives fi l'exportation, ainsi que toutes me-
sures d'effet équivalent. sont interdites entre les Etats membres.

2. Les Etats membres suppriment. au plus tard à la fin de la pre-
mière étape, les restrictions quantitatives à I'exportatlon et toutes
mesures d'effet equivalent existant à rentrée en vigueur du présent
Traité.

Art. 35.

Les Etats membres se déclarent disposés fi éliminer, fi l'égard des
autres Etats membres. leurs restrictions quantitatives à l'importation et
à J'exportation selon UIl rythme plus rapide que celui prévu aux arti-
cles précédents, si leur situation économique générale et la situation
du secteur intéressé le leur permettent.

La Commission adresse aux Etats intéressés des recommandations à
cet effet.
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periode te zijn afgeschaft. Zij wordea In de loop van deze periode
geleidelijk opqeheven overeenkomstiq de volqende voorwaarden.

Art. 33.

1. Een [aar na de lnwerklnqtrcdinq van dit Verdraq vcranderen de
Lid-Statcn de voor andere Ltd-Staten beschikbare bilaterale contin-
genten in globale contlnqenten, welke zonder dtscrtmtnane voor alle
andere Ltd-Staten cpenstaan,

Op dezelfde datum verhoqen de Lld-Staten de aldus vastqestelde
globale contlnqenten qezamenlijk met teri minste 20 % van hun totale
waarde in vergelijking met het voorçaande [anr. Evenwel wordt elk
del' globale contlnqenten per produkt jaarlijks met ten mlnste 10 '7'0
verhooqd.

De continqenten worden ieder jaar in vergelijking met het voor-
gaande [aar volqens dezelfde reqels en in dezelfde verhoudtuqen ver-
rulmd,

De vierde verruiminq vindt plaats aan het elude van het vierde [aar
te rekenen van de tnwerklnqtredînq van dit Verdrag; de vijfde een
[aar na de aanvanq van de t:weede etappe. .

2. Wanneer VOOr cen nlet-qeliberaliseerd produkt het globale contin-
gent mindèr dan 3 % van de nationale produktle van de betrokken
Staat bedraaqt, wordt uiterltjk éên [aar na de lnwerkinqtredlnq van
dit Verdraq een contingent van ten mlnste 3 % dezer produktie vast-
gesteld. Na het tweede [aar wordt dit continqent op ••% en na het
derde [aar op 5 % gebracht. Vervolqens verhooqt de betrokken Lid·
Staat het contingent jaarlijks met ten minste 15%'

Bestaat er in het geheel geen nationale produktle, dan stelt de Com-
missie bij wege van beschikking een passend contiugent vast.

3. Aan het einde van het tiende jaar moet ieder contingent ten rninste
20 '10 van de natlonale produktle bedragen.

4. Wanneer de Commissie hi] beschikking vaststelt dat de invoer van
een produkr gedurende twee opeenvolqende [aren heneden het beschik-
bare contingent is gebleven, mag dit globale contingent bij de bere-
kening van de totale waarde van de globale continqenten nïet in aan-
merkinq worden qenomen, In dat geval schaft de Lid-Staat de contin-
gentering voor dit produkt af.

5. Voor de contingenten welke 20 % van de nationale produktie van
het betrokken goed overschrljden, kan de Raad met qekwalificeerde
meerderheid van sternmen op voorstel van de Commissie, het in lid 1
van dit artikel voorqeschreven minimumpercentage van 10 % verlaqen.
Deze wijziging doet evenwel geen afbreuk aan de verplichting om
de totale waarde van de globale contingenten jaarlijks met 20 % te
verhoqen,

6. De Lid-Staten welke met betrekkinq tot het Itberaltsanepetl, bereikt
met toepassmq van dé' op 14 januari 1955 door de Raad van Ministers
van de Organisatie voor Europese Economische Samenwerking qeno-
men beslulten. meer hebben gedaan dan waartoe zi] verplicht waren,
zijn gerechtigd bi] de berekeninq van de totale jaarhjkse verhoging
van 20 %. in lid I van dit artikel bepaald, rekeninq te houden met de
waarde van de autonoom geliberaliseerde invoer, Deze berekening
behoeft de voorafgaande goedkeuring van cie Commisste,

7_ De Commtssie stelt richtlijnen vast Inzake de procedure en het
ritme van de opheffing van maatreqelen van gelijke werking als con-
tinqenten, die op het tijdstip van de inwerkingtreding van het Verdraq
tussen de Lid-Staten bestaan,

8. Indien de Commissie vaststelt dat door de toepassinq van dit artl-
kel, in het bljzonder van cie bepalingen betreffende de percentages, de
in de tweede alinea van artlkel 32 bedoelde geleidelijke opheffing ruet
wordt verzekerd, kan de Raad gedurende de eerste etappe met een-
parigheid en vervölqens met gekwalificeerde meerderheid van stemmen
op voorstel van de Commissie de in dit artikel bedoelde procedure
wijzigen en in het btjzonder de vastgestelde percentaqes verhoqen,

Art. 34.

I. Kwantitatieve uitvoerbeperkinqen en alle maatreqelen van gelijke
werking zijn tussen de Lid-Staten verboden.

2. De Ltd-Staten heffen uiterlijk aan het einde van de eerste etappe
de kwantâtatteve uitvcerbeperkinqen en alle maatreqelen van gelijke
werkmq op, welke bij de mwerkinqtredlnq van dit Verdraq bestaan.

Art, 35.

De Lid-Staten verklaren zich bereid, hun ten opzlchte van de overlqe
Lid-Staten bestaande kwantitatieve beperkinqen van de in- en uitvoer
in een sneller tempo af te schaffen dan in de voorqaande artikelen Is
bepaald, indien hun algemene economtsche toestand en de toestand in de
betrokken sector hun zulks toelaten.

De Comnussie dcet de betrokken Staten daartoe aanbevellnqen,
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Art.36.

Les dispositions des articles 30 ti 3'1 inclus ne font pas obstacle aux
luterdtctlons ou restrictions d'importation, (l'exportation ou de transit,
justifiél'S pal' des raisons de rnornllté publique, d'ordre public, cie
sécuri té publique, de protection de la santé ct de la vie des personnes
et des animaux ou de préservatlon des végétaux, de protection des
trésors nationaux ayant une valeur artlsttque, historique ou archéo-
loqiquc, ou de protection de la propriété industrie lle ct comrncrciule.
Toutefois, Cl'S interdlctions ou restrictions ne doivent constituer nl
un moyen de discrimination nrbttratrc. ni une restriction déguisée
dans 1(' couuncrc, entre les Etats membres,

Art. J7.

I. Les Etats membres aménaqent progressivement les monopoles natio-
naux présentant un caractère commercial. de telle façon qu'à l'ex pi-
ration de la période de transttton soit assurée. dans les conditions d'ap-
provisionnement ct de débouchés. l'exclusion de toute discrimination
entre les ressortissants des Etats membres.

Les dispositions du présent article sappliqueut à tout organisme par
lequel lin Etat membre. cie jure ou de [acta, contrôle, dirige ou
influence sensiblement. directement 0\1 indirectement. les importations
ou les exportations entre les Etats membres. Ces dispositions s'appli-
quent également aux monopoles d'Etat délégués.

2. Les Etats membres s'abstiennent de toute mesure nouvelle con-
traire (lUX principes énoncés au pnrnqraphc 1 ou qui restreignent ln
portée des articles relatifs il l'élimination des droits de douane et des
restrictions quantitatives entre les Etats membres.

3. Le rythme des mesures envisagées nu paragraphe I doit être
adapté à l'élimination, prévue aux art ides 30 à 34 indus, des restric-
tians quantitatives pour les mêmes produits.

Au cm OlL un produit n'est assujetti que dans un seul ou dans plu-
sieurs Etats membres à un monopole national présentant un caractère
commercial, la Commlssion peut autoriser les autres Etats membres
à appliquer 'des mesures de sauvegarde dont elle détermine les condi-
tions et modalités, aussi longtemps que I'adaptation prévue au para-
graphe I n'a pas été réalisée.

4. Dans le cas d'tm monopole à caractère commercial comportant une
réglementation destinée à Faciliter l'écoulement ou la valorlsatlon de
produits aqricoles, il convient d'assurer. dans l'application des règles
du présent article. des garanties équivalentes pour remploi et le niveau
de vie des producteurs intéressés. compte tenu du rythme des adap-
tations possibles et des spécialisations nécessaires.

5. D'autre part. les obligations des Etats membres ne valent que pour
autant qu'elles sont compatibles avec les accords internationaux exls-
tants.

6. La Commission fait. dès la prenuere étape, des recommandations
al! sujet des modalités et du rythm~ selon lesquels l'adaptation prévue
au présent article doit être réalisée.

TITRE II.

L'AGRICULTURE.

Art. 3&.

L Le marché commun s'étend il I'aqr iculture et au commerce des
produits agricoles. Par produits agricoles on entend les produits du
sol. de l'élevaqe ct de la pêcherie, ainsi que les produits de première
transformation qui sont co rapport direct avec ces produits.

2. Sauf dispositions contraires des articles J9 il 46 indus, les règles
prévues pour l'établissement du marché commun sont applicables <lUX
produits aqricoles.

3. Les produits qui sont soumis aux dispositions des articles 39 à
46 indus sont énumérés il la Iiste qui fait l'objet de l'Annexe II dn
présent Traité. Toutefois. clans un délai de deux ans à compter de
l'entrée en vigueur de ce Traité. le Conseil, sur proposition de la
Commission. décide à la rnajor ité qualifiée des produits qui doivent
être ajoutés il cette liste.

4. Le fonctionnement et le développement du marché commun pour
les produits agricoles doivent s' accompagner de rétablissement d' une
politique agricole commune des Etats membres.
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Art.36.

De bepnlinjjen van de artlkclen JO tot en met 34 vormcn geen belct-
sel voor vcrboden of bcpcrkinqen van invoer, uitvoer of doorvocr,
wclke gerechtvaardigd zijn uit hoofde van beschermlnq van de open-
bar •• zcdclijkhcld, de openbare orde, de opcnbare ve iliqheld, de qezoud-
hetd en het lcvcn van personeu, dleren of planteu, het nationaal
nrtistlek, hlstortsch en archeoloqtsch beztt of ult hoofde van beschcrmtnq
van de Iudustriêle .en commerclële eiqcudom. Deze verboden of beper-
kingm ruoqen echter g"en middel tot wlllckeurlqe discrlminntle noch
cen ver kaptc bcperkinq van de handel tussen de Ltd-Stnren vorrncn.

Art.37.

L. D" Lld-Statcu passen hun nationale monopolies van conunerciële
aard geleidelijk aan in dier voeqe clat aan het elude van de overqanqs-
periode elke discrlminatle tusson de onderdanen van de Lld-Staten wat
de voorwaardeu van de voorztentnq en afzet betreft is uitgesloten.

De bcpalinqeu van dit artikel zijn van toepassinq op elk iichaam
waardoor een Lld-Staat de Invoer of de uttvoer tussen de Lid-Staten in
rèchte of in feite rechtstrceks of zijdelings beheerst, leidt of nanmcrkeliik
betnvloedt. Deze bepalingen zijn eveneens van toepassinq op de door
een Staat qcdeleqcerde monopolies.

2. De Lid-Stateu onthouden ztch ervan eniqe nieuwe mantrcqcl te
treffen welke teqen de in lid I vcrmelde beqinselen indrnlst of de
draaqwijdte van de nrtikelen inzake de afschaffing der douanerechten
en der kwantltaticve beperkinqen tussen de Lid-Staten beperkt.

3_ Het ritme van de in lid I beoogde maatreqelen moet wordcn nan-
qepast aan de in de artikelen JO tot en met 31 bedoclde afschaffinq
der kwantitatieve beperkingen voor dezelfde produkten.

Inqeval een produkt slechts in een of in enkele Ltd-Staten aan een
nationaal monopolie van cornmerctële aard is onderworpen, kan de
Commissie de over iqe Lid-Stnten machtiqen, zolanq vrijwaringsmaat-
rcqelen toe te passen, als de in lid I genoemde aanpassinq niet is
verweze nlijkt: de Comrnissie stelt de voorwaarden en de wijze van
tocpassinq van deze vnjwarmqsmaatreqelen vast.

4. Wanneer er een monopolle van commerclële aard bestaat. dat een
regeling ter verqernakkelijkinq van de alzet of van de valorlsatie van
landbouwprodukten oruvat, diencn bt] de toepassinq van de bepallnqen
van dit ar tikcl qe lijkwaardiqc waarborqen te worden gegeven voor de
werkqeleqenhctd en de levcnsstandaard van de betrokken producenten,
gelet op het ritme van de mogdijke aanpnssinq en van de noodzakeltjke
spccialisatie.

s. De verplichtingen van de Lïd-Staten gdden slechts VOOrzover zij
vereuiqbaar zijn met de bestaandc internationale akkoorden,

&. De Commlssle doet van de eerste etappe af aanbevehngen met
betrekking tot de wijze waarop en het ritme waarin de in dit artikel
voorqeschreven aanpassinq moet worden verwezenlijkt,

TITEL IL

DE LANDBOUW.

Art. J8.

L De qemeenschappe lijke markt omvat mede de landbouwen de
handel in landbouwprodukten. Onder Iandbouwprodukten worden ver-
staan de voortbrenqselen van bodem, veeteelt en visserij alsrnede de
produkten in eerste graad van bewerkinq welke met de gelloemde
voortbrenqselcn rechtstreeks verband houden.

) Voor zover in de artikelen 39 tot en met 46 niet anders is bepaald,
zijn de regels voor de instelling van de gemeenschappelijke markt van
tocpassinq op de Iandbonwprodukten.

3. De produkten welke vallen onder de bepalinqen van de artfkelen
39 tot en met 46 zijn vermeld in een lijst clic nls bijlage Il aan dit
Verdraq is qehecht. Evenwel, binnen twee jaar na de inwerkingtreding
van dit Vcrdraq, besluit de Raad met qekwaliliceerde meerderheîd
van sternmcn op voorstel van de Cornmtssle, welke produkten aan deze
lijst moeten worden toeqevoeqd.

1. De werkinq en de ontwikkeling van de qerneenschappehjke markt
voor de Iandbouwprodukten dienen qepaard te gaan met de totstand-
koming van eel' gemeenschappelijk landbouwbeleid van de Lid-Staten.



Art. 39.

t. La politique: agricole: commune a pour but :

a) d'nccroltre ln productivité de l'agriculture en développant le pro-
Wès tcchutque, en nssurnnt le développement rationnel de la produc-
tion agricole ainsi qu'un emploi optimum' des facteurs de productlon,
notanunent de In maln-dreuvre,

b) d'assure!' ainsi un niveau de vie équitable il la population agri-
cole. notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux qui
travaillent dans l'aqrlculture.

c} de stabiliser les marchés,
d) de garantir la sécurité des approvisionnements,
e) d'assurer des prix ralsonnables dans les livraisons aux consom-

matours,

2, Dans l'élaboration de: la polltique agricole commune et des métho-
des spécialesiqu'elle peut Impliquer. il sera tenu compte:

{I) du caractère particulier de l'activité agricole, découlant de la
structure sociale de I'aqriculture ct des disparités structurelles et natu-
relles entre les diverses régions ag ricoles,

b} de la nécessité d'opérer graduellement les ajustements opportuns.

c} du fait que, dans les Etats membres. l'agriculture constitue un
secteur intimement lié il l'ensemble de l'économie,

Art.10.

1. Les Etats membres développent graduellement pendant la période
de transition, et établissent au plus tard il la fin de cette période. la
politlque agricole commune.

2. En vue d'atteindre les objectifs prévus il l'art ide 39, il sera établi
une organisation commune des marchés aqrtcoles.

Suivant les produits, cette organisation prend rune des formes cl-
après ~

a) des règles communes en matière de concurrence.
b) une coordination obligatoire des diverses organisations natio-

nales de marché,
e) une Organisation européenne du marché.

3. L'organisation commune sous une des formes prévues au para-
graphe 2 peut comporter toutes les mesures nécessaires pour atteindre
les objectifs définis ij l'article 39. notamment des réglementations des
prix. des subventions tant à la production qu'à la commercialisation
des différents produits, des systèmes de stockage et de report. des
mécanismes communs de- stabilisation il filnportation ou à l'exportation,

Elle doit se Iimiter il poursuivre les objectifs énoncés il l'article 39
et doit exclure toute discrimination entre producteurs ou consomma-
teurs de la Communauté.

Un" politique commune éventuelle des prix doit être fondée sur des
crltères communs et sur des methodes de calcul uniformes.

4. Afin de permettre à l'organisation commune vise" au paragraphe 2
d' atteindre ses objectifs, il peut être créé un ou plusieurs fonds d'orien-
tation et de garantie agricoles.

Art. 11.

Pour permettre d'atteindre les objectifs définis à l'article 39, il peut
notamment être prévu dans le cadre de la politique agricole com-
mune:

a) une coordination efficace des efforts entrepris dans les domaines
de la formation professionnelle, cie la recherche et de la vulgarisa-
tion agronomique, pouvant comporter des projets ou institutions finan-
cés en commun.

b} des actions communes pour le développement de la consommation
de certains produits.

Art. 12.

Les dispositions du chapitre relatif aux règles de concurrence ne
sont applicables à la production et au commerce des produits agri-
coles que dans la mesure déterminée par le Conseil. dans le cadre des
dispositions et conformément à la procédure prévues à l'article 13
paragraphes 2 et 3, compte tenu des objectifs énoncés à J'article 39.

Le Conseil peut notamment autoriser l'octroi d'aides:

a) pour la protection des ex ploltatlons défavorisées par des condi-
tions structurelles ou naturelles,

b) dans le cadre de programmes de développement économique.
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Art.39.

l. Het qcmccnschnppelijk landbouwbcletd heeft ten doel :

li) de produktivitc:it van de landbouw te doeu tocnernen door de
technische vooruitqariq te bevorderen en door zowel de raticnele ont-
wikkeling V8n de Iandbouwproduktie als een optüuaal gebl'ulk vau de
produkttefactorcn, met name van de arheldskracht en, te verzekercu.

b) aldus de landbouwbevolkinq een redelljke lcvensstandaard te ver-
zekeren, met name door de verhoging van het hoofdelijk inkomcn V8n
hen die in de landbouw wcrkzaam zijn,

e) de marktcn te stubtltseren,
d) de voorz icnlnq vc:illg te stellcn,
e) rede lljkc prijzen bij de lcverinq aan verbruikers te vcrzckeren.

2. Bij het tot stand brengen van het qemeenschappeliik landbouw-
beleid en van de daarvoor te trcffen bljzondere voorzicnlnqcn zal reke-
ning qehouden worden met:

li) de bijzondere aard van het landbouwbedrljf, welke voortvloclt ltit
de maatschnppelijke structuur van de: lnndbouw cn ult cie structure-le
en natuurhjke ongelijkheid tusson de verschillende landbouwqcbtcdcn.

b) de noodzaak de dienstige aanpasstnqcu qelcldclljk te doen ver-
Iopen,

e) het feit, dat de landbouwsector in de Lid-Staten nauw verweven
is met de çehcle economie.

Art.10.

1. De Lid-Staten ontwikkelen tijdens de overqanqsperlode geleidelijk
het gemeenschappelijk landbouwbeleid en brengen het uiterlijk aan het
einde van die periode tot stand.

2. Om de in artikel 39 gestelde doeleinden te beretkcn zal een
qemeenschappelijke ordcninq van de Iandbouwmarkten tot stand wor-
den qebracht,

Naar gelang van de produkten neemt deze ordeninq cen van de
volqende vorrnen aan :

a) qemeenschappehike reqels tnzake mededinging,
b} verpltchte coördinatte van de verschtllende nationale marktorqa-

nisaties,
c} een Europese marktorqanlsatle ,

3. De 9C'meenschape!ijke ordeninq ineen der in lid 2 verme lde vorrnen
kan alle maatreqelen rnedebrenqen welke noodzakellik zijtlOm de in
artikel 39 ornschreven doe lstellinqen te bereiken, met narne prijsrcqe linq.
subsidies zowel voor de produktie als voor het in de handel brenqen
der verschillende produkten, systerncn van voorraadvorminq en opslaq
en gemeenschappelijke voorztenmqen voor de stabilisatie van de in-
of uitvocr.

Zij moet zich beperken tot het nastreven van de in artlkcl 39
geno"mde doeleinden en clke discriminatie tussen producenten of VCl'-

bruikers van de Gemeenschap uitsluiten.
Een eventueel gemeenschappelijk prijsbeleid moet op g!.'lH!.'!.'nschap-

pe lijke criteria en op ecnvormiqe berekeningswijzen berusten.

4. Om de in lid 2 bcdcelde qemeenschappehjke ordenînq aan haar
doel te laten beantwoorden, kunnen cen of meer oriëntatie- en garantie-
fondsen voor de landbouw in het Ieven worden gl.'l'o!.'pen.

Art. 11.

Ten elude de in artikel 39 omschreven doeleinden te bereiken, kun-
nen in het kader van het qemeenschappelijk Iandbouwbeleld met narne
voorz ieninqen worden getro££"n met betrekkinq tot:

a) een doeltreffende coôrdinatle van hetqeen ondernomen wordt op
het gebied van de beroepsopleidmq. het Iandbouwkundiq onderzoek en
de landbouwkundiqe voorlichting, welke coördinatie gemeenschappelijk
gefinancierde projecten of Instellinqen kan medebrcnqen.

b) gemeenschappelijke acties VOOr de ontwikkeling van het verbruik
van bepaalde produkten,

Art. 42.

De bepalingen van het hoofdstuk over reqels betreffcnde de mede-
dinging zijn op de voortbrenging van en de handel in Iandbouwpro-
dukten slechts in zoverre van toepassmq, als door de Raad met inacht-
neming van de in artikel 39 verrnelde doeleinden zal worden bepaald
bfnnen het raam van de bepalfngen en overeenkomstig de procedure
van artikel 43, Ieden 2 en 3.

De Raad kan met name machtiging geven tot het verlenen van steun :

li) ter bescherrninq van door structurele of natuurlijke ornstandiq-
heden benadeelde bedrijven,

b) in het kader van economlsche ontwikkelingsplannen.
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Art.43.

I. Afin de dégnger les lignes directrices d'une politique agricole
commune. la Commission convoque. dès l'entrée en vigueur du Traité.
une conférence des Etats membres pour procéder à la ccnfrontatlon
de leurs politiques agricoles, en établissant notamment le bilan de
leurs ressources ct de IeUl'S besoins.

2. La Commission, en tenant compte des travaux de la conférence
prévue au paragraphe 1. présente, après consultation du Comité éco-
nomique et social ct dans un délal de deux ans Ü compter de l'entrée
en viqucur du présent Traité. des propostions en ce qui concerne
l'élaboration et la mise en œuvre de la politique agricole commune y
compris la substitution aux orjjauisatlons nationales de rune- des formes
d'orqantsatton commune prévues à l'article '10 paraqraphe 2, ainsi
que la mise en œuvre des mesures spécialement mentionnées au pré-
sent titre.

Ces propositions doivent tenir compte de l'Interdépendance des
questions ag rtcolcs évoquées au présent titre,

Sur proposition de la Commission et après consultation de l'Assern-
blëe, le Conseil. statuant à l'unanimité au cours des deux premières
étapes et à la majortté qualifiée par la suite. arrête des règlements ou
des directives. Oll prend des décisions sans préjudice des recornman-
dations qu'il pourrait Iorrnulcr.

3. L'organisation commune prévue à l'article 40 paragraphe 2, peut
être substituée aux organisations nationales du marché, dans les con-
ditions prévues au paragraphe précédent, par le Conseil statuant à
la majorité qualifiée :

a) si l'organisation commune offre aux Etats membres opposés ft
cette mesure et disposant eux-mêmes d'une organisation nationale pour
la production en cause. des garanties équivalentes pour l'emploi et le
niveau de vie des producteurs intéressés. compte tenu du rythme des
adaptations possibles et des spécialisations nécessaires, et

b) si cette arg antsatton assure aux échanges ft l'intérieur de la
Communauté des conditions analogues à celles qui existent dans un
marché national.

4. S'il est créé une organisation commune pour certaines matières
premières. sans qu'il existe encore une organisation commune pour
les produits de trnnsformntion correspondants, tes matières premières
en cause utilisé es pour les produits dc transformation destinés ft l'l'X-
portatton vers les pays tiers peuvent être importées de l'extérieur dl'
la Communauté.

Art. H.

I. Au cours dl' la période de transition, pour autant que la suppres-
sion proqressive des droits de douane et des restrictions quantitatives
entre les Etats membres est susceptible de conduire à des prix de
nature à mettre en péril les objectifs Fixés ft l'artide 39. il est permis'
à chaque Etat membre d'appliquer pour certains produits. d'une façon
non discriminatoire ct en remplacement des contingents. dans une
mesure qui n'entrave pas l'expansion du volum e des échanqes prévu
à l'article 45 paragraphe 2, un système de prix minima au-dessous
desquels les importations peuvent être :

soit temporairement suspendues ou réduites,
soit soumises à la condition qu'elles se fassent à un prix supé-

rieur au prix minimum fixé pour le produit en cause.

Dans le deuxième cas, les prix minima sont fixés droits de douane
non compris.

2. Les prix rrnruma ne doivent pas avoir pour eff e t une réduction des
échanges existant entre les Etats membres à rentrée en vigueur du
prés ent Traité, ni faire obstacle à une extension progressive de ces
échanges. Les prix minima ne doivent pas être appliqués de manière
à faire obstacle au développ ement d'une préférence natur e i1e entre les
Etats membres.

3, Dès l'entrée en vigueur du présent Traité. le Conseil. sur propo-
sition de ia Commission, détermine des critères obj ectifs pour rétablis-
sement de systèmes de prix minima et pour la fixation de ces prix.

Ces critères tiennent compte notamment des prix de revient natio-
nallX moyens dans l'Etat membre qu, applique le prix minimum, de
la situation des diverses entreprises à l'égard dl' ces prix dl' revient
moyens. ainsi q.te de la nécessité de promouvoir l'amélioration progres-
sive de l'exploitation agricole et les adaptations et spécialisations néces-
saires à l'intérieur du marché commun.

La Commission propose également une procédure de révision de ces
critères, pour tenir compte dil progrès technique et pour l'accélérer.
ainsi que pour rapprocher progressivement les prix il J'intérieur du
marché commun.
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Art. 43.

L T'en einde de hoofdlijnen van een gemeenschappelijk Iandbouw-
bcleld ult te stïppelen, roept de Commtsste, zodra het Vcrdraq in
werktnq is qctredeu, eeu confcrenttc van de Lld-Staten bijeen, 0111 hun
landbouwbe lctd onderllnq te verqehjken met nnme door cen overztcht
op te stcllcn van hun mlddelen en behoeften.

2. Rckenlnq houdend met de werkzanrnheden van de in lid I bedoelde
confercntte, doet de Conunissie, nn raadpleqlnq vauTiet Economisch
en Socianl Comité, blnnen twcc jaGr na cie tnwerktnqrredlru; van dit
Verdruq voorstcllcn inzake de totstnndbrenqtuq en de uitvoering van
het qemcenschappelljk landbouwbe le id, daarbl] Inbeqrcpen de vcrvnn-
ging van de nattouale orqantsattcs door een van de in arttkcl 40, lid 2.
qcnocmde vormen van .çerneenschappehjkc ordenlnq, alsook de uit-
voerlnq van de in deze tite] spectaal vcrmcldc maatreqclen.

Deze voorstellen dlencn rekeninq te houden met de ondcrlinqe sarnen-
hanq tussen de in deze tttel qenoemde landbouwvraaqstukken.

Op voorstel van de Cornmisste en na raadpleqlnq van cie Verqaderinq
stelt de Raad, tijdeus de cerste twee etappes met eenpartqhetd en vex-
volqens met gekwalificeerde meerderhetd van stemmen, verordenlnqen
of rtchrhjnen vast of geeft beschlkklnqen onvermlnderd de aanbeveltn-
gen die hij ZOLL kunnen doen,

3. De in artlkel 40. lid 2, qenoemde qemeenschappehjke ordcntnq kan
overeenkomstlq de bepallnqen van het voorqaande lld in de plaats
komen van de nationale marktorqanisaties bl] een door de Raad met
gekwalificeerde meer derheid van stemmen genom en bcslutt :

a) indien de qcrneenschappelljke ordening aan die Ltd-Stateu welke
teqen deze maatreqclen qekant ztjn en zelf ovet een nationale orqani-
satie voor de betrokken produktie beschtkken, qeltjkwaardïqe waarbor-
gen bie dt inzake de werkgel e genheid en de Icvensstandanrd van de
betrokken producenten, met inachtneming van het ritme van de moqc-
lijke aanpasslnq en van de noodzakelijke speclalisatle, en

b} indi e n deze ordeninq aan het handelsverke e r binnen de Ge-meen-
schap analoq e voorwaarden waarborqt als op cen nationale markt
bestaan.

4. Wanneer voor bepaalde grondstoffen een : gemeellschappdijke
ordeninq ill het lcven wordt geroepen, voordat er reeds een qem een-
schappelijke ordening voor de overeenkomstiqe verwerkte produkten
bestaat, moqen de betrokken qrondstoffen. verwerkt in de produkten
die voor uitvoer naar derde landen zijn besternd, van buiten de Gemeen.
schap worden inqevoerd,

Art. 44.

I. Ttjdens de overgangsperiode is het, voor zover de geleidelijke
opheffing van de douanerechten en van de kwantitatieve beperkinqen
tUSS'-1lde Lid-Staten kan leiden tot zodanige prijzen dat de in arttkel 39
vastqestelde doeleinden in gevaar worden qebracht, aan elke Lid-Staat
geoorloofd voor bepaalde produkt e n, op niet-discr iminerende wijze en
ter ver vanging van de continqenten. in dier voeqe dat de in artikel 45.
lid 2, bedoe-lde uitbreiding van de omvanq van het handelsverkeer niet
wordt belemmerd, eeri ste lsel van minimumprijzen toe te passen beneden
welke de Invoer

- hetzt] tijdelijk kan worden geschorst of verrninderd,
~ hetzl] kan worden onderworpen aan de voorwaarde dat die Invoer

plaatsvindt teqen een hoqere prijs dan de voor het betrokken produkt
vastqestelde minimumprijs.

In het tweede geval worrlen de minimurnprijzen vastqestcld exclustel
de douanerechten.

2. De minnnumpr ijzen mogen geen vermindering van het tussen de
Lid-Staten bij de Inwerkingtreding van dit Verdrag bestaande handels-
verkeer tot qevolq hebben, noch een beletsel vormen voor een gell'ide-
Iijke uitbreiding van dit handelsv erkeer. De minimumprijzen mogen
niet zodanlq worden toeg epast, dat zij een beletsel vorrnen voor de
ontwikkeling van een natuurhjke preferentie tusson de Lid-Staten.

3. Zodra dit Verdraq in werking is getred en, stelt de Raad op voor-
stel van de Commtssie objectieve criteria vast voor de totstandkominq
van stelsels van minimumprtjzen en voor de vaststellinq van deze
prijzeu,

Deze criteria houden met name reKening met de !J.emiddelde natio-
nal •• kostprijzen in dl' Lid-Staat w!'lke de minimumprijs toepast. met de
positie der verschillende ondern!'mingen ten opzichte vall di!' gemiddelde
kostprijzen, alsook met de noodzaak zowel dl' geleidelijke verbetering
van de bedrijfsvoering in de landbouwals de noodzakelijke aanpas-
sing en specialisatie binnen de gemeenschappelijke markt te bevor·
deren.

De Commissi •• st •.lt ••vene •.ns een procedure voor ter herzi ••ning dezl'r
criteria ten einde rekening te houden m••t de. technische voomitgang
l'n deze te bespoedigen, alsook om binnen de g••meenschappl'lijke markt
de prijzen geleidelijk nader tot elkaar te brengen.



Ces critères, ainsi que ln procédure de revision. doivent être déter-
minés il l'unanimité pm' le Conseil ml cours des Irais premières années
suivant l'entrée t'tl viqueur du présent 'l'l'ailé,

-l. JUSqU',HI moment où prend effet la décision du Conseil. les Etals
membres peuvent fixer les prix minima il condltion d'en Informer
préalahlcmcut la Conuntsston ct les outres Etnts membres. afin de leur
permettre de présenter leurs observations.

D0s que la décision du Conseil est prise, les prix minima sonl fixés
pal' les Etats membres SlU' la base des crttères établis dans les condl-
rions ci-dessus.

Le Conseil, statuant it la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peul rectifier les décisions prises si elles ne sont pas
conformes aux critères ainsi définis,

5, A partir du début de la troisième étape et dans le cas où pour
certains produits il n'aurait pas encan.' été possible d'établir les critères
objectifs précités, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur propo-
sition de in Commission, peut modifier les prix minima appliqués à ces
produits.

6. A l'expiration de la période dl: transition. il est procédé au relevé
des prix minima existant encore. Le Conseil. statuant sur proposition
de la Commission il. la majorité de 9 voix suivant la pondération pré-
vue à l'article 148 paragraphe 2 alinéa I. fixe le régime il. appliquer
dans le cadre de la politique agricole commune,

Art. 45.

1. [usqu'ä la substitution aux organisations nationales cie rune cles
formes d'orqanisatton communes prévues à l'article 40 paragraphe 2.
et pour les produits SUl' lesquels il existe dans certains Etats membres :

- des dispositions tendant il assurer aux producteurs nationaux
l'écoulement de leur production. et

- des besoins d'importation,

le développement des échanges est poursuivi par la conclusion d'ac-
cords ou contrats à .long terme entre les Etals membres et les pays
exportateurs.

Ces accords ou contrats doivent tendre progressivement ft éliminer
toute discrimination dans l'application de ces dispositions aux dtffë-
rents producteurs de la Communauté.

La conclusion de CP.S accords ou contrats intervient au cours de la
première étape: il est tenu compte du principe de réciprocité.

2. En ce qui concerne les quantités. eP.S accords ou contrats prennent
pour base le volume moyen des échanges entre les Etats membres
pour les produits en cause pendant les trois années précédant rentrée
en vigueur du présent Traité. et prévoient un accroissement de ce
volume dans 1... limite des besoins existants en tenant compte des
courants commerciaux traditionnels.

En ce qui concerne les prix, ces accords Oll contrats permettent aux
producteurs d'écouler les quantités convenues il. des prix se rappro-
chant progressivement des prix payés aux producteurs nationaux sur
le marché interieur du pnys acheteur.

Ce rapprochement doit être <lUSS; réqulier que possible et complète-
ment réalisé' au plus tard à [a fin de la période de transition,

Les prix sont néqociés cotre les parties intéressées. dans le cadre des
directives établies pa,' la Commission pour l'application des deux ali-
néas précédents.

En cas cie prolongation de la prerruere étape. l'exécution des ac-
cords ou contrats se poursuit dans les conditions applicables il la fin
de la quatrième année il. compter de rentrée en vigueur du présent
Traité, les obligations d'accroissement des quantités et de rapproche-
ment des prix étant suspendues jusqu'au passage il. la deuxième étape,

Les Etats membres font appel il toutes les possibilités qui leur sont
offertes en vertu de leurs dispositions législatives. notamment en ma-
tière de politique d'importation. en vue dOassurer la conclusion et
l'execution de ces accords ou contrats,

3. Dans la mesure où les Etats membres ont besoin de matières pre-
mières pour la fabrication de 'produits destinés à être exportés en
dehors de la Communauté en concurrence avec les producteurs de
pays tiers. ces accords ou contrats ne peuvent faire obstacle aux
importations de matières premières effectuées il. celte fjn en provenance
de pays tiers. Toutefois. cette disposition n'est pas applicable si le
Conseil décide il l'unanimlté d'octroyer les versements nécessaires pour
compenser l'excès du prix payé pour des importations effectuées à
cette fin sur b base de ces accords ou contrats, par rapport amc
prix rendu des mêmes fournitures acquises sur le marché monelial.
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Bcdoelde crlterta alsmede de herztenlnqsprocedure moeren in de loop
van de cerste drle jam nil de Inwcrkiuqtrcdlnq van dit Vel'dl'1lg door
de Raad met ecnpartqhetd van stemmcn worden vastqcstcld.

4, Tot het tijdstip waarop hct bcsluit van de Rand van kracht wordt ,
kunnen de Ltd-Statcn de minlmumprijzcn vastste llcu, mirs z i] deze
tevoren ter kennis brenqen van de Comnussie en van de overtqe Lld-
Statcn, ten etude hun gelegenheid te qeven om huu oprncrkinqeu te
makeu.

Zodra de Raad zijn bcslutt hccft genomen. wordeu de mlnimumprijzen
door de Lid-Staten vastqeste ld op de qrondslnq van de ovr-rcenkomstiq
bovenstnancle bepallnqen vastqcstclde criteria.

Op voorstel van de Couuntssle kan de Raad de dom de- Lid-Staten
genomen bcsluttcn met qckwaltftccerdc mccrdcrhcld van stemmcn her-
zicn indien zij niet aan de aldus omschrcvcn critcria voldoen.

5, Inqevul het voor bepaalde produkten noq nlet moqelljk ls qeweest
cie bovenqenoemde objecticvc criteria vast te scellon, kan de- Raad
vnnaf hrt begin der derde ctappe met qekwaltftcccrde mcerderhcid van
stemmcn op voorstel van de Commtsste de op deze produkteu tocqe-
paste mlnlmumprljzen w ijz iq en.

6. Aan het cinde van de overqanqsperlode wordt vau de dan noq
bestaande nuuimumprijzen ecn overzicht samenqestcld. Op voorstel
van de Commissie stelt de Raad met cen meerderheid van ncqen stem-
men. gewogl;n als lu de.cerstc alinea van arttkel 148. lid 2. ts bcpaald.
de reqelinq vast die in het kader van het qcmecnschappclllk land-
bouwbelcid moet worden toe qcpast.

Art. 45.

L Tot het tijdstip waarop de nationale orqauisatles door ecu del' in
artrkel 40. lid 2. qenoemde vormen van gemeenschappelijke ordeninq
worden ver vanqcn, wordt voor de produktcn waarvoor in sommiqe
Lid-Staten

- hepalingen bcstaan, welke erloc strekken de nationale producenten
te verzekeren van de afzet van hun produkten en

- invoerbehoeftcn bestaan,

dl; ontwikkelinq van het handclsverkeer naqcstreefd door het afsluiten
van overeenkomsten of contracten op lange te rmijn tussen de Lid-Statcn
en de uitvocrlanden,

Oeil' ovcrcenkomsten of contractcn moeten crtoe srrekkcn bij de toc-
passing van bovenbcdoclde bepalingen op de verschlllende produccntcn
van de Gcmeenschup elke discriminatie geleidelijk af te schaffen,

De bovenbedoekh- overeenkomsten of contractcn worden in de loop
van de ecrste etappe gesloten met inachtneuiinq van hct beginsel van
wederkeriqheld,

2, Wat de hoe veelheden betreft gaan deze overcenkomsten of contrac-
ten uit van de gemiddelde omvang van de handel in de betrokken
produkten tusson de Lld-Statcn qedurende de drie jaar voorafqnande
ann de inwerkinqtredinq van dit Verdraq: zl] voorztcn cveneens met
inachtneminq van cie traditionele handelsstromen in een tocncrninq van
deze omvang binnen de grenzen van de bestaande behoeften.

"Vat de prij=en betreft maken deze overeenkomsten of contractcn
het de produceriten mogelijk. de overeenqekomen hoeveclheden af te
zcttcn teqen prij zen die zich geleidelijk aanpasscn aan de op de binnen-
landse markt van het kopende land aan de nationale producenten be-
taalde prijzen,

Deze aanpasstnq -encet zo regelmatig mogelijk geschieden en uiter-
lijk aan het cinde van cie ovcrqanqspertodc zijn voltooid.

De prijzen worde n door middel van onderhanclellnqen tusson de
betrokken par tijen bepaald aan de hand van richtlijnen welke de Com-
missie voor de toepasstnq van de twee voorqaande alinea's zal vast-
stellen.

Indien de cerste ctappe woe dt verlenqd, wordt de uitvoering van de
overe enkomsten of contracten voortqe zet overeenkornstiq de aan het
einde van het vierde jaar, te rekenen van de inwerkinqtredinq van dit
Verdraq. geldende voorwaarden, terwijl de verplichtingen tot vcrqro-
ting van de hoeveelhcdcn en tot aanpassmq van de pr ijzen worden
geschorst lot aan de overgang naar de tweede etappe.

De Lid-Staten benutten alle mogelijkheden waarover zi] krachtens
hun ,,,'ettelijke bepalingen met name op het gebied van het invocrbele id
beschikken. ten elnde het sluiten en de uitvoerinq van genoemde ove r-
eenkomsten of contracten te verzekeren,

3. Naarmate de Lld-Staten grondstoffen noelig hebbcn voor het ver-
vaardtqen van voor de uitvoer naar landen butten de Geme~nschap
bcsternde produkten, die moetcn concurrercn met de produkten van
derde landen. moqen deze overecnkomsten of contracten qeen beletsel
vormen voor de invoer van grondstoffen uit dcrde landen, welke met
het oog daarop qeschledt, Deze bepalinq is echter niet van toepassinq
indien de Raad met eenpartqheld van stemrnen besluit de nodige uit-
keringen toe te kenncn om het verschl[ goeel te maken tussen de hogere
prijs die betaald is voor de op grond van die overeenkomsten of
contracten met clat dod ingevoerde goederen. cu de franco-prijzen voor
dezelfde goederen. wanneer die op de wereldmarkt worden verkregen,
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Art,46.

Lorsque dans lin Etat membre lin produit 11Iit l'objet d'une orqa-
nisatlon nattouale du marché ou de toute réqlcmcntatton interne d'effet
équivalent affectant dans la concurrence une production similaire dans
un autre Etnt membre. une taxe compensatoire à l'entrée est appliquée
par les Etats membres ti ce produit en provenance de l'Etat membre
où l'organisation ou la réqlemcntatlon existe. à moins que cet Etat
n'npplique une taxe compensatoire ti la sortie.

La Commission lixe le montant de Cl'S taxes dans la mesure néces-
saire pour rétablir l'équilibre; elle peut également autorlser le recours
il d'autres mesures dont elle définit tes conditions et modalités.

Art. 47.

En cc qui concerne les fonctlons il accomplir par le Comité écono-
mique ct social en application du présent titre, la section cie l'aqrlcul-
turc a pour mission de se tenir à la disposition de la Commission en
vue de préparer les déllbératlons du Comité. conformément aux dis-
positions des articles 197 et 198.

TITRE III.

LA I.IBRE CIRCULATION DES PERSONNES,
DES SERVICES ET DES CAPITAUX.

Chapitre 1.

Les travailleurs.

Art. 48.

1. 'La libre circulation des travailleurs est assurée à l'intérieur de la
Communauté au plus tard à I'explratlon de la période de transition,

2. Elle implique l'abolition de toute discrimination. fondée sur la
nationalité entre les travailleurs des Etats membres. en ce qui con-
cerne remploi. la rémunération et les autres conditions de travail.

3. Elle comporte le droit sous réserve des limitations justifiées par
des raisons d'ordre public. de sécurité publique et de santé publique:

a) de répondre à des emplois effectivement offerts.
b) de se déplacer à cet effet librement sur le territoire des Etats

membres,
c] de séjourner dans un des Etats membres afin d'y exercer un

emploi conformément aux dispositions législatives. réglementaires et
administratives régissant l'emploi des travailleurs nationaux.

d) de demeurer. dans des conditions qui feront l'objet de règlements
d'application établis par la Commission. Sur le territoire d'un Etat
membre, après y avoir occupé lin emploi.

4, Les dispositions du présent article Ile sont pas applicables aux
emplois dans l'administration publique.

Art. 49.

Dès l'entrée en vigueur du présent Traité. le Conseil arrête, sur
proposition de la Commission ct après consultation du Comité écono-
mique et social, par voie cie directives ou de règlements, les mesures
nécessaires en vue de réaliser progressivement la libre circulation des
travailleurs. telle qu'elle est définie à l'article précédent. notamment:

a) en assurant une collaboration étroite entre les administrations
nationales du travail.

b) en éliminant, selon un plan progressif, celtes des procédures
et pratiques administratives, ainsi que [es délais d'accès aux emplois
disponibles découlant soit de la législation interne, soit d'accords anté-
rieurement conclus entre les Etats membres. dont le maintien ferait
obstacle à la libération des mouvements des travailleurs,

c} en éliminant, selon lin plan progressif. tous les délais et autres
restrictions. prévus soit par les législations internes, soit par des accords
antérieurement conclus entre les Etats membres. qui imposent aux travail-
leurs des autres Etats membres d'autres conditions qu'aux travailleurs
nationaux pour le libre choix d'un emploi.

d) en établissant des mécanismes propres à mettre en contact les
ollres et les demandes d'emploi et à en faciiite r I'équilibre dans des
conditions qui écartent des risques graves pour le niveau de vie et
d'emploi dans les diverses régions et industries,
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Art.16

Wnnncer in cen Ltd-Staat een produkt onder een nationale markt-
orqantsane valt of onder een blnncnlnndse regeling van gelijke werktnq
welke ecu gelijksoortige produktie in eeu andere Ltd-Staat bl] de
mededinging undcliq beïnvlocdt, lcqqcn de Ltd-Staten ccn compense-
rende heffing op de invoer van dat produkt uit de Ltd-Staat wuar de
or qanlsatte of cie regeliltg bcstaat, tenzi] deze Stnat ceri corupcnsercnde
heffing op de uitvoer tocpast.

De Commtsste bepaalt de hoogte van deze heffinqcn zodanig als
nodig ts om hot cvenwicht te herstellen: zi] kan eveneeus machtiging
vcrlcncn tot het nemen v/In andere maatrcqclcn waurvan zij de V001'-
waarden en wtjze van toepasslnq vaststelt.

Art. '17.

Wat de taak Van het Economisch cu Soctaal Comité iuqcvolqe
deze titel betreft, client de afdeling landbouw zich ter bcschlkklnq te
houden van de Commlsste ten etude de beraadslaqtnqen van het Comité
voor te berciden, overecnkomstlq de artike len 197 en 198,

TITEL III,

HET VRIJE VERKEER
VAN PERSONEN. DIENSTEN EN KAPITAAL.

Hooidstuk 1.

De Werknemers.

Art.48.

I. Het vrije vcrkeer van werknemers wordt blnnen de Gcmeenschap
uiterlijk aau het einde van de overqanqsper iode tot stand qebracht,

2, Dit houdr de afschafftnq in van elke discriminatie op grond van de
nationaliteit tussen de werknemers der Lid-Staten, wat betreft de werk-
gelegenheid. de belontnq en de overige arbeidsvoorwaarden.

3. Het houdt behoudens de uit hoofde van openbare orde, openbare
veiligheid en. volksqezondheid gerechtvaardigde beperkinqen het recht
in om,

n] in te gan op een Ieitelijk aanbod tot tewerkstcllinq.
b] zich te dien einde vri] te verplaatse n binnen het grondgebied der

Ltd-Staren.
c) in ceu der Ltd-Staten te: verbltjven ten eindc daar een beroep uit te

oefenen overeenkornstlq de wettelijke en bestuursrechtelijke bepalingen
welke VOOr de tewerkstellinq van nationale: werknemers, gelden,

d) op hct grondgebiecl van een Lid-Staat verbh]] te houden, na er
een betrekkinq te: hebben vervuld, overeenkomstig de voorwaarden die
zullen worden opgenomen in door de Conunissie vast te stellen uit-
voerlnqsverordeninqcn.
4. De bepalingen van dit artike] zijn niet van toepassing op de
betrekkingen in overheidsdlenst.

Art. 49,

Zodra dit Verdraq in werking is getreden, stelt de Raad op voorstel
van de Commisste en na raadpleging van het Eonomisch en Sociaal
Comité. bij weqe van richtlijnën of verordeninqen de maatreqelen vast
welke nodig zijll om geleidelijk tot een vri] verkeer van werknemers
te komen zoals dit in het voorqaande artikel is ornschreven, met name
door:

a) het verzekeren van een nauwe samenwerking tussen de nationale
bestuursinstellingen op het gebied van de arbeid,

d) het volqens plan geleiddijk afschaflen van die admintstratieve
procedures en handelwijzcn, alsmede van die wachttijden voor het
aanvaarden van aanqeboden betrekkingen voortvloetende hetzf] uit de
nationale wetgeving hetzi] uit voordien tussen de Lid-Staten qesloten
overcenkomsten, waarvan de handhaving een beletsel zou vormen voor
het vrijmaken van het verkeer van de werknemers,

c) het volgens plan geleidelijk afschaffen van alle wachttijden en
andere beperkinqen gesteld hetzij in de nationale wetgeving hetzi] in
voordien tussen de Lld-Staten gesloten overeenkomsten, welke aan de
werknerners uit de overtqe Lid-Staten andere voorwaarden opleqqen
voor de vrije keuze van een betrekkinq dan aan de werknemers van
het eigen land.

d) dom' het instellen van passende organisatorische voorzieninqen om
de aanbiedlnqen van en de aanvragen om werk met elkaar in aanraklnq
te brenqen en om het evenwicht daarvan te verqemakkelljken onder
voorwaarden welke ernstiqe gevaren voor de levensstandaard en de
wcrkqelegenheïd in de verschtllende gebieden en industrieën uitsluiten



Art. 50.

Les Etats membres lavorlsent, dans le cadre d'un programme commun,
l'échanqe de [curies travailleurs.

Art. 51.

Le Conseil, statuant fi l'unanimité Sur proposîtion dl' la Comrntsston,
adopte dans le domaine de la sécurité sociale les mesures, nécessaires
pour l'établissement de la libre circulation des travailleurs, en Instltuant
notanuuent lIU systeme permettant d'assurer aux travailleurs migrants et
il leurs ayants droit:

<1) la totalisation, pour l'ouverture et le matntren du droit aux presta-
tions. ainsi que pour le calcul de celles-ct, de toutes périodes prises en
considêratlon par les différentes legislations nationales,

b) le paiement des prestations aux personnes residant sur les terri-
torres des Etats membres.

Chapitre 2.

Le droit d'établissement.

Art, 52.

Dans le cadre des dispositions ci-après. les restrictions fi la liberté
d'établissement des ressortissants d'lm Etat membre dans le territoire
d'un autre Etat membre sont proqresstvcrncnt supprtmées m. CalUS de la
période de transition. Cette suppression proqressîve s'étend également
aux restrictions il la création daqences, de succursales ou de filiates,
par les ressortissants d'un Etat membre établis sur le territoire d'un
Etat membre.

La liberté d'établissement comporte l'accès aux activités non salariées
et leur exercice, ainsi que la constitution et (a gestion d'entreprises. et
notamment de sociétés au sens de l'article 5& alinéa 2, dans les condi-
tions définies par la législation du pays d'établissement pour ses propres
ressortissants, sous réserve des dispositions du chapitre relatif <mx
capitaux.

Art. 53.

Les Etats membres n'introduisent pas de nouvelles restrictions à
l'établissement sur leur territoire des ressornssants des autres Etats
membres, SOllS réserve des dispositions prévues au présent Traité.

Art. 54,

1. Avant ta fin de la première étape. le Conseil arrête à I'unanlmlté, sur
proposition de la Commission et après consultation du 'Comité écono-
mique ct social ct de l'Assemblée, un programme général pour la sup-
pression des restrictions ti ta liberté d'établissement qui existent il l'lntê-
rieur de la Communauté. La Commission soumet cette proposâtton au
Conseil au cours des deux premières années de- la prernlère étape.

Le programme fixe, pour chaque catégorie (["activités, les conditêons
générates de la réalisation de ta liberté d'établisse-ment et notamment
les étapes de celle-ci.

2, Pour mettre en œuvre le programme \jénéral Olt, en l'absence de: ce
programme, pour accomplir une- étape de la réalisation de la liberté
d'établissement dans une activité déterminée, le Conseil. sur proposition
de la Commission ri après consultation du Couuté économique et social
ct de l'Assemblée, statue par voie de directives. il J'unanimité jusquà la
fin de la première étape et il la majorité qualifiée par la suite,

3. Le- Consetl et la Commission exercent les fonctions qui leur sont
dévolues par les dispositions ci-dessus. notamment:

a) en traitant, en général. par priorité des activités où la liberté
d'établissement constitue une contribution particulièrement utile au déve-
loppement de la production et des échanges,

b) en assurant une collaboration étroite entre les administrattons
nationales compétentes en vue de connaître les: situations particulières
il l'intérieur de la Communauté des diverses: activités intéressées,

c) en éliminant celle-s des procédures et pratiques administratives
découlant. soit de la législation interne. soit daccords antérieurement
conclus entre les Etats membres, dont le- malnttcn ferait obstacle- ft la
liberté d' établissement.

d) en veillant il ce que les travailleurs salar iés d'un des Etats
membres, employés sur le territoire d'un autre Etat membre. puissent
demeurer sur ce territoire pour y entreprendre une activité non salariée
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Al"t, so.
De Lid-Statcn bequnstlqen de ultwlsseltnq van Jeugdige wcrkncmcrs

in het kader- van ccn gemeenschappelijk programma.

Art. SI.

De Raad stelt met ecnpariqheld van stcmmen op voorstel V3Il de
Commlssle de maatreqelcn vast wclke op het gebied van de sociale
zekerhetd noodzakelijk ziJn vaal' de totstandkomluq van het vrije verkeer
van werknemcrs met name door ecu stclscl in te voeren waardoor het
moqelijk is voor miqrerendc werkncrners en hun rechthcbbcnden te
waarborqen

a) dat, met het oog op ber verkrljqcn en het bchoud van hot recht
op ultkerlnqeu alsmede VOOI' de berekeulnq daarvan, al die tljdvakken
worden bijeeuqeteld we lke door de verschtllcndc nationale wetqevlnqen
in aanmerkinq worden gc-nomen

b) dat de uitkerinqcn aan personen die op het qrondqebted van de
Lld-Statcn verbliiveu, zulleu worden betaald.

Hcoidstuk 2.

Het recht van vestiging.

Art. 52.

In het kader van de volqende bepalingen worden de beperkinqcn van
de vrijheld van vestiging voor onderdanen van een Lid-Staat op het
qrondqebled van een andere Lid-Staat tijdens de overqanqsperlode
'geleidelijk opqeheven. Deze geleidelijke ophefflnq zal eveneens betrek-
king hcbben op beperkinqcn betreffende de oprichting van aqentschap-
pen, filialen of dochteronderneminqen door de onderdancn van cen
Ltd-Staat die op hct qrondqcbled van eon Lki-Staat z1jn qevestiqd.

De vrtiheid van vestiqinq omvat, behoudcns de bepalinqen vau het
hoofdstuk betreffende het kapitaal de toeqanq tot werkzaamheden.anders
dan in Ioondienst en de uitoefeninq daarvan alsrncde de oprichtinq en
hct behecr van onderneminqcn, en met name van rechtspersonen in de
zin van de twccde alinea van arttkcl SS. overeenkomsttq de bepahnqen
welke door de wetgeving van het land van vcstiqinq voor de eigen
onderdanen zijn vastqesteld,

Art. 53.

'De Lid-Staten voeren geen nieuwe beperkinqen in met betrekking
tot de vestiging op hun qrondqebied van onderdanen der andere Lld-
Staten. voor zover in dit Verdrag niet anders iS hepaald.

Art. 54,

I. Vöór het einde van de eerste etappe stelt de Raad met ce-nparigheid
van stemmen, op voorstel van de Commisste en na raadpleqtnq van het
Economisch en Sociaal Comité en van de 'Verqaderinq, een algcmeen
programma op voor de opheffing van de binnen de Gerneenschap
bestaande beperkinqen van de vrijheid van vestiqinq, De Commisste
legt dit voorstel in de loop van de eerste twee jaar van de eerste etappe
aan de Raad voor,

Het programma steIt voor iedere soort van werkzaamheid de algemene
voorwaarden vast voor de verwezenlijklnq van de vrijheid van vesti-
ging en met name de etappcs daarvan.

2. Ten einde het alqemeen programma uir te voeren of. bij gebreke
van dit programma, een etappe af te kggen bij de vcrwezenlijkinq van
de vrijheid van vestiging voor een bepaalde werkzaamheld, beslist de
Raad, op voorstel van de Commtsste en na r••adpleging van her Eco-
nomisch en Soclaal Comité en van de Verqaderinq, bij weqe van ncht-
lljncn. met eenpariqheid van sternmen tot aan het einde van de eerste
etappe en vervolqenx met gekwalificeerde meerderheid van stemmen.

3. De Raad en de Commissie oefenen de taken uit welke hun door
bovenstaande bepalinqcn worden toevertrouwd, met name:

e] door in her alqemeen bi] voorrang die werkzaarnheden te behan-
delen waarvoor de vrtjheid van vestiging een bljzonder nuttiqe bijdraqe
levert ter ontwikkeling van de produktie en van het handelsverkeer,

b) door her verzekeren van een nauwe samenwerkinq tussen de
bevoegde nationale bestuursinstellinqen ten einde de- bijzondere omstan-
digheden van de verschillende bctrokken werkzaamheden binnen dl'
Gemeenschap te leren kermen,

c) door het afschaffen van die bestuursrechtelijke procedures en han-
delwijzen, voortvloeiende hetzlj uit de nationale wetgeving hetzij uit
voordien tussen de Lid-Staten gesloten akkoorden waarvan de handhaving
ecn beletsel zou vorrnen voor de vrljheid van vestiging,

cl) door ervoor te waken dat de- werknerners van een der Ltd-Staten
welke op het grondgebied van ecn andere Lld-Staat te werk zijn
qesteld, op dit qrondqebied kunnen verblijven om er anders dan ill loon-
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lorqu'Ils satisfont aux conditions auxquelles ils devraient satisfaire s'ils
venaient dans cd Etat au moment où ils veulent accéder à cette activité.

c) ou rendant possible I'acqutsittou ct l'exploitation de propriétés
foncièrc s situócs SUt" le tcrritolre d'un Etat membre pal' un ressortissant
d'lin autre Etat membre. dans la m"SUI'e où il n'est pas porté atteinte
aux principes établis à l'article 39 paragraphe 2.

f) en appliquant III suppression proqresstve des restrictions à la
liberté d'établissement, dans chaque branche d'activité considérée. d'une
part aux conditions de créatlou. sur le territoire d'un Etat membre.
d'agences, de succursales 011 de filiales, et d'autre part aux conditions
d'entrée du personnel du principal établissement dans les orqancs de
gestion ou de surveillance de celles-ci.

g) en coordonnant. dans la mesure nécessaire et en vue de les rendre
équivalentes. les garanties qui sont exigées. dans les Etats membres. des
sociétés au sens cie l'article 58 alinéa 2, pour protéger les intérêts tant
des associés que des tiers.

Il) en s'assurant que les conditions d'étabhsscmcnt ne sont pas
faussées par etes aides accordées par les Etats membres.

Art. 55,

Sont exceptées de l' application des dispositions du présent chapitre.
en ce qui concerne l'Etat membre intéressé, les activités participant dans
cet Etat. même à titre occasionnel, il l'exercice de l'autorité publique.

Le .Conseil, statuant il la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut excepter certaines activités de l'application des
dispositions du présent chapitre.

Art. 56.

l. Les prescriptions du présent chapitre et les mesures prises en vertu
de celles-ci ne préjuqent pas rapplicabilité des dispositions législatives.
ré qlementaircs et adnuuistratives prévoyant lin régime spécial pour les
ressortissants étrangers. ct justifiées par des raisons d'ordre public. de
sécurité publique et de santé publique.

2. Avant l'expiration. de la période de transition. le Conseil. statuant
à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation de
l'Assemblée. arrête des directives pour la coordination des dispositions
législatives. régle-mentaires et administratives précitées. Toutefois. après
la fin de la deuxième étape. le Conseil. statuant à la majorité qualifiée
sur proposition de la commission, arrête les directives pour la coordina-
tion des dispositions qui. dans chaque Etat membre. relèvent du domaine
réglementaire Ou administratif.

Art. 57.

1. Afin de faciIlter l'accès aux activités non salariées et leur exercice.
Ie Conseil. sur proposition de la Commission et après consultation de
J'Assemblée, arrête. en statuant (1 l'unanimité au cours de la première
étape ct it la majorité qualifiée par la suite. des directives visant à la
reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres.

2. Aux mêmes fins. Ie Conseil. statuant sur proposition de la Commis-
sion e-t après consultation de l'Assemblée, arrête. avant l'expiration de
Ia pér iode de transition. les directives visant à la coordination des
dispositions législatives. reglementaires et administratives de-s Etats
membres concernant l'accès aux activités non salariees et l'exercice de
celles-ci. L'unanimité est nécessaire pour les matières qui. dans un Etat
membre- au moins, relèvent de dispositions législatives et pour le-s mesu-
res qui touchent à la protection de l'éparqne. notamment à la distribution
du crédit et à la profession bancaire. e-t aux conditions (l'exercice. clans
les différents Etats membres. de-s professions médicales. para-médicales
et pharrnaceutlques, Dans les autres cas. le Conseil statue" l'unanimité
au cours de la première étape et ft la majorité qualifiée par la suite,

J. En ce qui concerne les professions médicales. paramédicales et
pharmaceutiques. la libération progressive des restrictions sera subor-
donnée à la coordination de leurs conditions d'exercice dans les différents
Etats membres.

Art. 58,

Les sociétés constituées en conformité de la législation d'un Etat
membre et ayant leur siège statutaire. leur administration centrale ou
leur principal établissement à I'intérleur de- la Communauté. sont assi-
miiées, pour J'application des dispositions du présent chapitre. aux
personnes ph ysiques ressortissant des Etats membres.

Par sociétés on entend les sociétés de droit civil Ott commercial. y
compris les sociétés coopératives. et les autres personnes morales rele-
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dienst werk te verrlchten, wanneer zi] voldocn aan de voorwaardeu
waaraan zi] zouden moeten voldoeu indien zl] op het tijdstip waarop
zij qenoemde bcziqhcld willcn opvatteu, ccrst in die Staat zouden zijn
aanqckorneu.

e} door de aankoop rn de exploitattc moqeltjk te rnakcu van op
het qrondqebicd van ecn Lid-Staat gelrgen gl'Ondbezit door ecn onder-
daan van ecu audcre Lid-Stant. VOOr zovcr de bcqlnsclcn van artikcl 39,
lid 2, uiet worde n aanqetast.

f) door de geleidelijke opheffing der bepcrklnqeu van de vrijhctd
van vestiqlnq. in clkc in bchandcliuq genomen tak van werkzaamheld
toe te passen enerzljds op de oprichtlnqsvoorwaarden op het qroud-
qebicd van ecu Lid-Staat van aqcntschappen, filialen of dochteroudcr-
nemingen en anderzljds op de toelatluqsvoorwuardcn voor het perse-
neel van het hooldbcdrijf tot de orqancn vau behecr of toczlcht van
deze aqentschappen, filinlen of dochterondcrncmluqen.

g) door, voor zover nodiq, de waarborqen te coördinercn welke in
de Ltd-Statcn worden ver lanqd van de rechtspersonen in de zin van de
tweede alinea van artikel 58. om de belanqen te bescherrnen zowel van
de deelnerners in die rechtspcrsouen als van dcrden, ten eindc die waar-
borqen qelljkwaardiq te maken.

Il) door- e"VOOl' te zorqen clat de voorwaarden van vestiging uiet
wordeu vervalst als gevolg van steunrnaatreqelen van de Lid-Stateu.

Art. 55.

De bepalinqen van dit hoofdstuk zi]n, wat de betrokken Lid-Staat
betreft, nlet van toepasslnq op de werkzaamhedcn ter uitoefening van
het openbaar gezag in deze Staat. zelfs indien het slechts voor cen
bepaalde gelegenheid qeschicdt.

De Raad kan met qckwaltftcer-rde meerderheid van stenunen op voor-
stel van de Commissie besluiten dat de bepallnqen van dit hoofdstuk op
bepaalde werkzaarnheden uiet van toepassinq Zijn.

Art, 56.

1. De voorschrilten van dlt hoofdstuk en de maatreqelcn uit hoolde
daarvan genomen doen niet af aan de toepasseltjkheid van de wettelijke
en bestuursrechteltjke bepalingen waarbi] een bijzondere regding is vast-
qesteld voor vreeindelinqen welke bepalinqen uit hoofde van de openbare
orde, de openbare ve iliqheid e-n de volksqezondhcid gere-chtvaardigd zijn.

2. Vóör het einde van de overgangsperiode stelt de Raad. op voorstel
van de Comnussie en na raadpleging van de Vergadertnq met een-
parigheid van sremmcn richtlljnen vast voor de coördinatie van voor-
noernde wettelijke en bestuursrechtelijke bepallnqen. Na het elnde
van de twcede etappe stelt de Raad ochter met gekwalificeerde mecrder-
heid van sternmen. op voorstel van de Commissie, richtlljnen vast voor
de coördinatle van de in elke Lid-Staar geld<'nde bestuursrechtelljke
bepallnqen.

Art. 5ï.

l. Ten einde de toegang tot werkzaamhcden, anders dan in ioondienst,
en de uitoefening daarvan te ve-tgemakkelijken, stelt de Raad op
voorste! van de Commissic en na raadplegin(J van de Verqadennq,
tijdens de eerste etappe met eenparlqheid en daarna met gekwalificeerde
meerderbeid 'Inn ste mmen, richtlijnen vast inzake de onderlinqc erken-
ning van dip[omu' s. certihcaten en anderc titels.

2. Met hetzelfde doel stelt de Raad. op voorstel van de Commissie
en na raadpleqinq van de Verqaderinq, vöör de afloop van de over-
gangsperiode richt lijnen vast inzake de coördinatie van de wettelljke en
bestuursrechtelijke bepalinqen del' Lid-Staten betreffende de toegang
tot werkzaamheden, anders dan in Ioondicnst, en de uitoefening daarvan.
Eenpariqheid van sternrnen wordt vereist VOOr die zaken welke tcn
minste in een der Lrd-Statcn bi] de wet zijn geregeld en eveneens voor
maatreqelen wr-lke betrekkinq hebbcn op de bescherminq van de- bespa-
ringen met name op de kredtetverlenmq en op het bankw.ezen. en op de
voorwaarden waaronder in de verschillende Lid-Staten de qeneeskundlqc,
paramedische e-n farmaceuttsche beroepen worden uitqeoefend. In alle
overlqe gevallen beslult de Raad tiidens de eerste etappe met een-
partqheid en vervolqens met qekwaliftceerde meerderheid van stemmen.

3, Wat de genE'eskundige. paramedische en farmaceutische berocpen
betreft, zal de geleidelijke opheffinq van de beperkinqen afhankdijk
zijn van de coördinatie van de voörwaarden waaronder zl] in de ver-
schtllendeLrd-Staten worden uitqeoefend.

Art. 58.

De rechtspersonen welke in overeenstemruinq met de wetgeving
van een Lid-Staat zijn opgericht en welke hun statutaire zctel, hun
hoofdbestuur of hun hoofdbedrijf binnen de Gemeenschap hebben,
worden voor de toepassinq van de bepalingen van dit hoofdstuk qelljk-
qesteld met de natuurlijke personen die onderdaan zijn van de Lid-
Staten.

Onder rechtspersonen worden verstaan maatschappen naar burqer-
lijk recht of hanclelsrecht, de coöperatieve vereniqlnqen of vennoot-



vaut du droit public ou prtvc, a I'cxceptlon des sociétés gui ne poursui-
vent pas de but lucr attf.

Chapitre 3,

Les services.

Art. 59.

Dans le cadet, des dispositions ci-après. les restrictions il la libre
prestation des services il l'intérieur de la Communauté, sont progressi-
vement supprimees au cours de la période de transition il l'égard des
ressortissants des Etats membres établis dans un pays de la Commu-
nauté autre que celui du destinataire de la prestation,

Le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission,
peut étendre le bénéfice des dispositions du présent chapitre aux pres-
tataires de services ressortissant d'un Etat tiers et établis il Iintérieur
de la Communauté.

Art. 60.

Au sens du présent Traité. sont considérées comme services les pres-
tations fournies normalement contre rémunération. dans la mesure où
elles ne sont pas régies par les dispositions relatives il la libre circu-
lation des marchandises, des capitaux ct des personnes,

Les services comprennent notamment:

il) des activités de caractère industriel,
b) des activités de caractère commercial.
c) des activités art isanalr-s.
d) les activités des professions libérales.

Sans préjudice des dispositions dn chapitre l'datif au droit d'ëtablts-
seme nt le prestataire peut, pour l' exécution de sa prestation, exercer.
a titre temporaire, son activité dans le pays où la prestation est four-
nie, dans les mêmes conditions que celles que cc pays impose il ses
propres ressortissants.

Art. 61.

l. La libre circulation des services, en matière de transports. est régie
par les dispositions du titre relatif aux transports.

2. La libération des services des banques et des assurances qui sont
liées a des mouvements de capitaux doit être réalisée en harmonie avec
la libération progressive de la circulation des capitaux.

Art.62.

Les Etats membres n'introduisent pas de nouvelles restrictions "it
la liberté effectivement atteinte. en ce qui concerne la prestation des
services. a rentrée en vigueur du présent Traité. sous réserve des dis-
positions de celui-ci.

Art. 63.

I. Avant la fin de la première étape. IC' Conseil arrête it l'unanimité.
sur proposition de la Commission ct après consultation du Comité
économique ct social et de rAssC'mblée. un programme général pour la
suppression des restrictions a la libre prestation des services, qui exis-
te nt à lintérleur de la Communauté. La Commission soumet cette pro-
position au Conseil au COllI'S des deux premières années de la première
étape.

Le programme fixe, pour chaque catégorie de services. les condi-
tians générales ct les étapes de leur libération,

2, Pour mettre en œuvre le programme général ou, en l'absence de
ce programme. pour réaliser une étape de la libération d'un service
déterminé. le Conseil. SUr proposition de la Commission et après COn-
sultation du Comité économique et social et de l'Assemblée, statue par
voie de directives. il l'unanimité avant la fin de la prernière étape et à
la majorite c;"ualiEi~e par la suite.

3. Les propositions et décisions VIsees aux paragraphes I et 2 por-
tent, en général. par priorité sur les services qui interviennent d'une
façon directe dans les coûts de production ou dont la libération contri-
bue a faciliter les échanges des marchandises.
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schappcn daaronder bcqrepen, en de overiqe rcchtspersouen naar pu-
bliek- of prtvaatrecht, met uitzondcrlnq van rcchtspersonen welke
geen wlnst beogen.

Hooidstuk 3,

De diensten,

Art. 59.

In hot kader van de volgende bepallnqen wordcn de beperkinqen op
het vrl] v» •.•.Ichten van dlcnsten btnnen de Gemeenschap in de loop van
de overqanqsperlode geleidelijk opqeheveu ten aanztèn van de onder-
danen der Lid-Staten die in een ander land van de Gerncenschap zljn
gt'vt'stigd dan dar, waaetn dcqenc is gt'vestlgd te wiens behoeve de
dienst wordt verr-icht.

De Raad kan met eenpariqheld van sterumen op voorstel van de
Commissie de bepalinqen van dit hoofdstuk van toepasslnq verklaren
ten qunste van deqenen die als ondcrdanen van cen derde Staat dien"
sten verrlchten en blnnen de Gemeeschap zljn gevestigd.

Art.60.

In de zin van dit Verdraq worden als diensten beschouwd de dienst-
verrtchtinqen welke qewoonlijk teqen vergoeding geschieden. voor
zover de bepalinqen betreffeude het vrij verkeer van goederen. kapi-
taal en personen daarop niet van toepassinq zijn,

De diensten omvatten met name de werkzaamhedcn

a) van mdustnële aard,
b} van cornrnerciële aard,
c} van het ambacht,
cl) van de vrije beroepen.

Onverminderd de bepalinqen van het hoofdstuk betreffende het recht
van vestiging, kan degene die de diensten verrtcht, daartoe zijn werk-
zaamheden tijdelijk uitoefenen in het land waar de dienst wordt ver-
richt, onder dezelfde voorwaardcn als die welke dat land aan zijn eiqen
onderdanen oplegt.

Art. 61.

I, Het vrije verkeer van de diensten op het gebied van het vervoer
is onderworpen nan de bepalingen voorkomende in de titel betreffende
het vervoer.

2. De liberalisatie van de door banken en verzekertnqsmaatschappijen
verrlchte diensten wannnede kapitealverplaatsinqen gepaard gaan,
moet worden verwczenhjkt in overeensternminq met de geleidelijke
liberalêsatie van het kapltaalverkcer.

Art. 62.

De Lld-Staten voeren geen nieuwe beperkinqen in op de vrljheid tot
het ve rrichtcn van diensten zoals deze feitelijk is bereikt bij de inwer-
kingtreding van dit Verdrag VOOr zover daarin niet anders is bepaald.

Art. 63.

l . Vöör het emde van de eerste etappe stclt de Raad met cenpartq-
held van stemmen, op voorstel van de Comrnissle en na raadpleging
van het Economisch en Soclaal Comité cu van de Verqaderinq, ~en
alqemecn programma vast voor de opheffing van de binnen de Ge-
meenschap bestannde beperkinqen op het vri] verrtchten van diensten.
De Cornmissle leqt dit voorstel in de Ioop van de eerste twee jaar
van de eerste etappe aan de Raad voor.

Het programma stelt VOOr elke groep van dicnsten de algemene
voorwaarden en de etappes voor hun liheralisatie vast.

2. Ten einde het algemeen programma utt te voeren of. bij gebreke
van dat programma. een etappe af te Ieqqen bij de verwezeulijkmq van
de vrijheid tot het verrichten van een bepaalde dienst, stelt de Raad
op voorstel van de Cornrnlssie en na raadpleging van het Economisch en
Soctaal Comité alsook van de Verqaderinq, vöör het elnde van de
cerste etappe met eenparrqheid en vervolqens met qekwaliftceerde meer-
derheid van stemmen richtlijnen vast.

3. De in de Ieden 1 en 2 bedoelde voorstellen en beslulten hebben in
het alqerneen bi] voorrang betrekkinq op de diensten welke rechtstreeks
van invloed zijn op de produktlekosten of waarvan de liberaltsatie
hijdraaqt tot het verqernakkelijken van het goederenverkeer.
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Art. 64,

Les Etats membres sc déclarent disposés il procéder il la libération
des scrvtces au delà cie la mesure qui est obligatoire en vertu des
directives nrrêtées en application de l'artlclc 63 paragraphe 2. si leur
situation économique qénérale et la situntton du secteur intéressé le leur
permettent,

La Commission adresse aux Etats membr-es intéressés des recornman-
dations il cet effet,

Art. 65,

Aussi longtemps que les restrictions il la libre prestation des ser-
vices ne sont pus supprimées, chacun des Etats membres les applique
slins distinction de nationalité ou de residence il tous les prestataires
cie services visés il l'article 59 alinéa l.

Al·l. 66.

Les dispositions des articles 55 il 58 inclus sont applicables il la
matière réqie pal' le présent chapitre.

Chapitre 4.

Les capitaux,

Art. 67.

I. Les Etats membres suppriment proqresslvernent entre eux. pendant
la période de transition et clans la mesure nécessaire au bon fonction-
nement du marché commun. les restrictions aux mouvements des capi-
taux appartenant à des personnes résidant dans les Etats membres.
ainsi qüe les discriminations de tra itement fondées sur la nationalité
ou la résidence des parties. ou sur la localisation du placement.

2. Les paiements courants afférents aux mouvements de capitaux
entre les Etats membres sont llbérës de toutes restrictions au plus tard
il ia fin de la première étape.

Art, 68.

I. Les Etats membres accordent le plus libéralement possible. dans les
matières visées au présent chapitre. les autorisations de change. dans
la mesure où celles-ci sont encore nécessaires après l'entrée en vigueur
du présent Traité.

2. Lorsqu'un Etat membre applique aux mouvements des capitaux
libérés conformément aux dispositions du présent chapitre sa réglemen-
tation intérieure relative au marché des capitaux et au crédit. il le fait
de manière non discriminatoire.

3. Les emprunts destinés n financer directement ou indirectement un
Etat membre ou ses collectivités publiques territoriales ne peuvent être
émis ou placés dans les autres Etats membres que lorsque les Etats
intéressés se sont mis d'accord à ce sujet. Cette disposition ne fait pas
obstacle il l'application de l'article 22 du Protocole sur les Statuts de
la Banque européenne d'investissement.

Art. 69.

Le Conseil. statuant SUr proposition de la Commission qui consulte
it cette fin le Comité monétaire prévu ft l'article t05. arrête, ft l'una-
nimité au cours des deux premières étapes ct à la majorité qualifiée par
la suite. les directives nécessaires à la mise en œuvre progressive des
dispositions de l'article 67.

Art. 70.

I. La Commission propose au Conseil les mesures tendant à la COor-
dination progressive des politiques des Etats membres en matière de
change. en ce qui concerne les mouvements de capitaux entre ces Etats
et les pays tiers. A cet égard. le Conseil arrête à l'unanimlté des
directives. Il s'efforce d' atteindre le plus haut degré de libération pos-
sible.

2. Au cas où l'action entreprise en appllcatlon du paragraphe précé-
dent ne permettrait pas l'élimination des divergences entre les régle-
mentations de change des Etats membres et où ces divergences incite-
raient les. personnes résidant dans l'un des Etats membres il utiliser
les facilités de transfert à l'intérieur de la Communauté. telles qu'elles
sont prévues par l'article 67. en "lie de tourner la réglementation de
l'un des Etats membres à l'égard des pays tiers. cet Etat peut. après
consultation des autres Etats membres et de la Commission. prendre
les mesures appropriées en vue d'éliminer ces difficultés.
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Art. 64.

De Ltd-Stnreu verklaren zlch bereld, bij de llberalisatie der dtensten
verder te gam~ dan waartoe zij op 9 rond van de rlchtlljuen krachtcns
arttkcl 63. lld 2. verpllcht zljn, indien hun alqemene economische toc-
stand en de toestand in de betrokken sector dit toclaten.

De Commtsste doet de betrokken Lld-Staten daartoe aanbeveltnqen.

Art.65.

Zolang de beperklnqen op het vri] verrichten van dtenstcn nlct" zijn
opqehevon, passeu de Lld-Statcn deze zonder cnderscheid naar natio-
nalttett of nnru- verbhjfplnats toc op al deqenen die dtcnsten vcrrtchtcn
als bedocld in de ecrstc alinea van artlkel 59,

Art, 66.

De bepaltnqen van cie artikelen 55 tot en met 58 Z!JII van toepas-
sing op het ondcrwcrp dat in dit hcofdstuk is geregeld.

Hooidstuk: 4,

Het kapitaal.

Art.67.

I. Gedurende de overqanqspertode en in de mate waarin zulks VOOr
de goede werking van de qemeenschappelljke markt nodiq Is, heffen
de Lid-Staten in hun onderling verkeer qeleidelijk de bepcrkinqen op
met betrekklnq tot het verkeer van kapitaal toebehorende aan personen
die gevestigd zijn ill de Lid-Staten alsrncde discrtrninerende behande-
ling op \)rond van nattonalltelt of van de vestigingsplaats van partijen
of op grond van het qebied waar het kapltaal wordt beleqd.

2. De lopende betaltnqen met betrekkinq tot het kapttaalverkecr tus-
sen de Ltd-Staten worden uiterlijk mm het einde van de eerste etappe
Van alle 'beperkingen vrijgemaakt.

Art.68.

I. Ter zake van de in dit hoofdstuk bedoelde onderwerpen verstrekken
de Lid-Staten op zo Ilberaal mogelijke wijze de devlezenverqunninqen,
voor zover deze na de inwerkinqtredinq van dit Verdraq nog nodiq
z ijn.

2. Wanneer een Lïd-Staat op het overeenkomstiq de bepalingen van
dit hoofdstuk geliberaliseerd kapttaalvcrkeer zijn blnnenlandse voor-
schriften me-t betrekking tot de kapitaalmarkt en het kredietwezen toc-
past, doet hij dat op niet-discrimlnerende wijze,

3: Lentnqen VOOr de middellijke of onmiddellijke financiering van
een Lïcl-Staat of van zijn territoriale publlekrechtelijke Iicharuen
kunnen in de over iqe Lid-Stateu slechts worden uitgeschreven of ge-
plaatst nadat tussen de hetrokken Staten ter zake overeenstemminq
is bereikt. Deze bepalinq vormt geen beletsel voor de toepassinq van
artikel 22 van het Protocol betreffende de Statuten van de Europese
Investermqsbank.

Art.69.

De Raad stelt tijdens de eerste twee etappes met eenpariqheid en
vervolqens met gekwalificeerde rneerderheid van sternmen op voor-
stel van de Commtssle, welke te dien etude het Monetair Comité
bedoeld in artikel 105 raadpleeqt, de rrchtlijnen vast welke nodig zijn
voor de geleidelijke uitvoerinq van de bepalinqen van artikel 67.

Art. 70.

I. De Commrssie stelt aan de Raad de maatreqelen voor, welke strek-
ken tot de geleidelijke coördinatie van het deviezenbeleid der onder-
scheidene Lid-Staten, wat betreft het kapitaalverkeer tussen die Staten
en derde landen. Te dezer zake stelt de Raad met eenpartgheld van
stemmen rlchtlijnen vast. Hl] tracht de qrootst moqelljke mate van
vrijheid te bereiken.

2. Inqeval het optreden uit hoofde van het voorqaande lid de op-
heffing van de verschillen tusscn de devlezenreqelinqen der Lid-Staten
nlct mogelijk zou maken en deze verschillen de personen die woon-
achtig of gevestigd zi]n in een d•..l' Lid-Staten ertoe zouden brenqen
de in artikel 67 bedoelde transfermoqelîjkheden binnen de Gemeen-
schap te benutten, ten einde de door een van de Lid-Staten ten
opzichte van derde landen getroffen reqelinq te ontqaan, kan deze
Staat, na raadpleqinq van de overiqe Lid-Staten en van de Commissîe,
passende maatreqelen treffen om deze rnoeilijkheden weq te nernen.



Si le Conseil constate gue ces mesures restrclqnent la liberté des
mouvements de capitaux à l'Intértcur de la Communauté au delà de ce
qui est necessaire aux fins de l'alinéa precedent, il peut decider, il la
majorité qualifiee sur propositlon de la Commission: que l'Etat intéressé
doit modifier ou supprimer ces mesures,

Art. 71.

Les Etats membres s'efforcent de n'introduire aucune nouvelle res-
triction de change il l'Intérieur de la Communauté affectant les mou-
vements de capitaux ct les paiements courants afférents à ces mouve-
ments, et de ne pas rendre plus restrlctives les reglementations exis-
tantes.

Ils se déclarent disposes à dépasser le niveau de libération des capi-
taux prévu aux articles précédents, dans la mesure où leur situation
économique, notamment l'état de leur balanec des paiements. le leur
permet.

La Commission, après consultation du Comité monétaire, peut adres-
ser aux Etats membres des recommandations à ce sujet.

Art. 72.

Les Etats membres tiennent la Commission informée des mouvements
de capitaux, à destination et en provenance des pays tiers. dont ils
ont connaissance, La Commission peut adresser aux Etats membres les
avis qu'elle juge utiles à cc sujet.

Art.73.

I. Au cas où des mouvements de capitaux entraînent des perturba-
tions dans le fonctionnement du marché des capitaux d'un Etat me-m-
bre, la Commission. après consultation du Comité monétaire, .autortse
cet Etat à prendre, dans le domaine des mouvements de capitaux. les
me-sure-s de protection dont elle définit (es conditions et les modalites.

Cette autorisation peut être révoquée et ces conditions et modalites
modifiees par le Conseil statuant à la majorité qualifiée.

2. Toutefois, l'Etat membre en difficulte peur prendre- lui-même- les
mesures mentionnées ci-dessus, en raison de leur .caractère secret ou
urgent, au cas où elles seraient nécessaires. La Commission et les Etats
membres doivent être- informés de ces mesures au plus tard au moment
où elles entrent en vigueur. Dans ce cas. la Commission. après consul-
tation du Comité monetaire. peut décider que l'Etat intéressé doit

. modifier all supprimer ces mesures.

TITRE IV.

LES TRANSPORTS.

Art.74.

Les objectifs du Traité sont poursuivis par les Etats membres, en
ce qui concerne la matière régie par le présent titre, dans le cadre
d'une politique commune des transports.

Art. 75.

l. En vue- de réaliser la mise en œuvre de l'article 71 et compte tenu
des aspects spéciaux des transports, le Conseil, statuant il l'unanimité
jusqu'à la fin de la deuxième étape et à la majorité qualifiee par la
suite, établit, sur proposition de la Commission et après consultation
du Comité économique et social et de l'Assemblée:

a) des règles communes applicables aux transports internationaux
exécutés au départ Oll à destination du territoire d'un Etat membre, ou
traversant le territoire d'un ou plusieurs Etats membres,

b} les conditions de rad mission de transport l'urs non résidents aux
transports nationaux dans un Etat membre.

c) toutes autres dispositions utiles.

2. Les dispositions aux a) et b) du paragraphe précédent sont arrë-
tees au cours de la période de transition.

3. Par dérogation à la procédure prévue au paragraphe I , les dispo-
sitions portant sur les principes du régime .des transports et dont
l'application serait susceptible d'affecter gravement le niveau de vie et
remploi dans certaines régions, ainsi que l'exploitation des équipements
de transport. compte tenu de la nécessité d'une adaptation au dévelop-
pement économique resultant de rétablissement du marché commun, sont
arrêtées par le Conseil statuant à l'unanimité.
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Indien de Raad vnststelt dat deze maatreqelen de vrljheld van het
kapitaalverkeer- btnnen de Gerneenschap meer beperken dan vcor de
in voorgaande alinea qestelde doclclndcn noodzakelljk ls, kan hl] mel
qckwallftceerde meerderhcld van stenuneu, op voorstel van de Com-
nussie, beslutten dat de bctrokkcn Staat deze maatrcqelcn dient te
wijûgen of in te trekkcn,

Art. 71.

De Lld-Staten streven ernaar geell nieuwe devleaenbeperkluqcn
blnncn de Gcrncenschap in te voeren wclkc invloed hebben op hct
knpitnalverkecr en de daaruiede vcrband houdende lopende betalinqcn,
noch de bestaandc reqelluqeu bcperkender te ruakeu,

Zij verklarcn zich bcreid het in de voorqaande arttkelen voor het
kapltaalverkeer bedoclde Ilberalisatlepell te overschrljden in de mate
waarln hun economlsche tocstand, met narnc de stand van hun beta-
ltnqsbalans. hun zulks toelaat,

Na wàdpleging van het Monetalr Comité kan de Commissie ter
zake aan de Ltd-Staten aanbevelinqen doen,

Art.72.

De Lid-Statcn houden de Commissie op ·de hooqte van de hun be-
kendo kapitaalbewegingen van en naar derde landen. De Commissie
kan de Ltd-Staten de advlezen doen toekomen welke zij ter zake nuttlq
acht.

Art. 73.

l. Inqeval kapitaalbeweqinqen verstorinqen in de werkinq van de
kapitaalmarkt van een Lid-Staat tot gevolg hebben, machtigt de Corn-
missie, na r-aadpleqinq van het Monetair Comité, deze Staat vrtjwartnqs-
maatreqelcn op he! gebied van hct kapltaalverkeer te nemen en stelt
zl] de vocrwaarden en wljze van toepassing daarvan vast.

De Raad kan met qekwallhcecrde meerderheld van stemmen deze
machtiging intrekken en de voorwaarden en wijze van toepassing daar-
van l.vij~igen~

2. De ill moelhjkheden verkerende Lid-Staat kan evenwel de boven-
vermelde maatreqelen orn reden van hun geheim of dringend karakter
zelf nemen. wannccr zi] noodzakeltjk zijn, De Cornmlssle en de Lld-
Sraten moeren van die maatreqelen uiterlijk op het tijdstip van hun
inwerkinqtrcdinq op de hooqte worden gebracht. In dar geval kan de
Commissie, na raadpleqlnq van het Monetair Comité, besluiten dat de
betrokken Staat deze maatreqelen moet wijzigen of intrekken.

TITEL IV.

HET VERVOER.

Art. 74.

De doelstellingen van het Verdraq worden, wat het in deze titel
qereqekle onderwerp betreft. door de Lrd-Staten naqestreefd in het
kader van een gemeenschappelijk vervoerbeleid,

Art. 75.

I. Ter uitvoerlnq van artikel 74 stelt de Raad met inachtneming van
de bijzoudere aspccten van het vervoer, op voorstel van de Commissie
en na raadpleging van het Economisch en Soctaal Comité en van de
Verqadcrinq. tot aan het einde van de tweede etappe met eenpariq-
heid en vervolqens met gekwalificeerde meerderheid van stemmen,
vast:

a) gemeenschappelijke reqels VOOrinternationaal vervoer van of naar
het grondgebied van eèn Lid-Staat of over het grondgebied van ecn
of meer Lid-Staten,

b) de voorwaarden waaronder vervoerondernemers worden toeqe-
laten tot natlonaal vervoer ,n een Lid-Staat waann zi] niet woonachtlq
zijn,

c} alle overiqe dienstiqe bepalinqen.

2. De onder a) en b) van het voorqaande lid bedoelde bepalingen
worden in de Ioop van de overqanqspertode vastqesteld.

3. In afwijking van de in Iid lomschreven procedure, worden door
de Raad met eenparigheid van sternmen de bepalingen vastgesteld
betreffende de beginselen van het vervoerbestel waarvan de toepassinq
zowel de Ievensstandaard en de werkqeleqenheid in bepaalde streken
als het qebruik van het vcrvoerapparaat ernstiq zou kunnen aantasten,
met inachtneming van de noodzaak van een aanpassinq aan de eco-
nomlsche ontwikkeling welke voortvloeit uit de instelling VIII) de
qerneenschappelüke markt.



727 (1956-1957) N. 1

Art, 76.

Jusqu'il l'établissement des dispositions visées à l'article: 75 para-
graphe l. ct sauf accord unanime du Conseil. aucun des Etrrts membres
ne peut rendre moins favorables, dans leur effet direct OLl Indirect à

l'égard des transporteurs des autres Etats membres par rapport aux
transporte-urs nationaux, les dispositions diverses régisslll"lt la matière
" l'entrée- rn viqueur du présent T'rait,

Art.77.

Sont compatibles avec Ir présent Traité Les aides qui répondent aux
besoins de- la coordination des transports ou qui correspondent au rem-
bourxcmcnt de certaines servitudes Inhérentes fi la notion de se-rvice
public,

Art.78.

Toute mesure dans le domaine des prix ct conditions de transport,
prise dans le cadre du présent Traité. doit tenir compte de la situation
économique des transporteurs,

Art. 79.

1. Doivent être supprimées. au plus tard avant la fin de 1<L deuxième
étape. dans le trahc à l'intérieur de la Communauté, les discriminations
qui consistent en l'application par un transporteur pour les mêmes mar-
chandises sur les mêmes relations de trafic, de prix et conditions de

. transports différents en raison du pays d'origine 0\1 de dcsünatton des
produits transportés.

7 Le paraqraphe 1 n'exclut pas que crautes mesures puissent ëtre
adoptées par le Conseil en application de l'arttcle 75 praqraphe J.

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit, dans un délai
de deux ans à compter de l'entrée en viqueur d" présent Trait~, sur
proposition de la Comrnisstou et après consultation du Comrté ëcono-
mique et social. une réglementation assurant la mise Cil œuvre des
dispositions du paragraphe l.

Il peut notamment prendre les dispositions nécessaires pour permettre
aux institutions de la Communauté de veiller ail respect de la règle
énoncée au paragraphe I et pour en assurer l'entier bénéflce- aux usa-
gers.

4. La Commission. de sa propre initiative ou fi la demande d'U11Etat
membre, examine les cas de discriminations visés au paraqraphe 1 et.
aprê s consultation de tout Etat membre lntéressé, prend, dans le cadre
de la réqlementatlon arrêtée conformément aux dispositions du para-
graphe 3. les décisions nécessaires.

Art. 80.

I. L'application imposée par un Etat membre. ame transports, exécutés
à lintérieur de la Communauté. de prix: ct conditions comportant tout
élément de soutien ou de protection dans l'intérêt d'une ou dl' plusieurs
cntreprrses ou industrt es particulières. est interdite à partir du debut
de la deuxième étape, sauf si elle est autorisée par la Cornmlssion,

2. La Commission, de sa propre intiative ou il la demande d'un Etat
membre. examine les prix et conditions visés all paraqraphe l en tenant
compte notamment, d'un e part des exigences d'LIlle- politique économique
régionale appropriée, des besoins des régions sous-développées, ainsi
que des problèmes des régions gravement affectées par les ctrconstan-
ces politiques. et d'autre part des effets de ces prix et conditions sur
Ia COncurrence entre [es modes de transport.

Après consultation de tout Etat membre intéressé, elle- prend les
décisions nécessaires.

3. L'interdiction visée au praqraphe t ne frappe pas les tari is de
concurrence,

Art. 81.

Les taxes ou redevances qui, indépendamment des prix de !:ransport.'
sont perçues par un transporteur au passage des frontières, ne doivent
pas dépasser un niveau raisonnable, compte tenu des frais réels effec-
tivement entraînés par cc passage.

Les Etats membres s' efforcent de réduire proqressivemeut ces frais.
La Commission peut adresser a~,x Etats membres des recommanda-

tions en vue de l'application du présent article.

Art.82.

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle aux mesures
prises dans la Répubhquc fédérale d'Allemaqne, pour autant qu'elles
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Ar't, 76.

'Totdat de In artlkel 75, lid il , bedoelde bepallnqen zljn vastqesteld
en behoudens goedkeuring van de Raad, met eenpartqhetd van stem-
men verleeud, lung geen enkele Ltd-Staat de ondcrscheldene bepallngcn
die ter znke gelden bl] de Inwerkînqtredtnq vau dit Verdraq, zodaul q
vcranderen dat zl] daardoor in hun rechtstreekse of zljdellnqse ult-
werking rnlrider qunstiq worden voor de vervoerondernerncrs der
overlqe Lld-Staten dan voor de nattonalc vcrvoerondernemers,

Art. 77,

Met dit Verdraq zljn verculqbaar de steunmaatrcqelcn die beant-
woordeu ann de behoeften van de coördinattc van het vervoer of die
overeenkomen met de vergoedIng van bcpaalde met het begrip « open-
bnre dienst» verbonden, verplichte dlenstverrtchtlnqen.

Art.78.

Elke in hct kader van dit Verdraq genomen maatrcqc! op het qeblcd
der vrnchtpr-ijzeu en vervoervoorwaarden moet rekerunq houden met
de economlsche toestand van de vervoerondernerners.

Art. 79.
•I. UHerlijk voor het einde van de tweede etappe dtenen in het ver-

kecr binnen de Gerneenschap de discriminaties te zijn opqeheven welke
daarln bestaan. dat een vervoerondernemer voor gelijke verbindlnqen
verschlllende vrnchtprijzen en vervoervoorwonrden voor qelijke qoe-
deren toepast naar gelang van het land van herkomst of bestemming
van de vervocrde waren.

2. Lid I sluit niet uit dat krachtens artikel 75. lid I. andere maat-
reqelen door de Raüd kunnen worden qenornen.

3. De Raad stelt blnnen twce [aar na de inwerkinqtrcdinq van dit
Verd-aq met gekwalificeerde meerderhcld van stemmen op voorstel
van de Comrnissle en na raadpleqlnq van het Economlsch en Soctaal
Comité, bepallnqen vast tell einde de uitvoering van Iid 1 te waar-
borgen.

De Raad kan met name de bepalingen vaststellen welke ncodzakc-
lijk zijn om de insteltîngen van de Gemeenschap in staat te stelleo te
waken voor de naleving van het in lid I verrnelde voorschrtfr en tcn
emde tc verz ekerèn dat de qebruikers hiervan volledig voordeel trek-
ken.

4. De- Commlssie onderzoekt eigener beweging of op verzoek V,I<l
een Lid-Staet de in lid I bedoelde gevallen van discriminatie en neemt,
na raadpleging van elke betrokken Lid-Staat, in het kader van de-
overeenkomsttq lid 3 qetroffen reqelinq, de noodzakelqkc beschik-
kingen.

Art. 30.

I. Met ingang van de twcede etappe is het aan een Lid-Staat, bc-
houdens macntigil'1g van de Commissie, verboden voor net vervoer
blnnen de Gemeenschap de toepasslnq V<Jn prijzcn en voorwaarden
op te lemlen welke enlq element van steun of beschermlnq in het
belanq van een of meer ondernemingen of bepaalde industrteën lnhou-
den.

2. De Commisste onderwerpt eigener beweging of op verzoek van
een Lid-Staat de in lid I bedoelde prjjzen en voorwaarden aan een
onderzoek en houdr daarbi] met name rekenmq, enerzijds met de ve-
rersten van een passend regionaal economisch beleid, met de behoeften
van rnînder ontwikkelde gebieden alsmede met de vraaqstukken welke
zich in door- pohtieke omstandigheden ernsttq benadeelde streken
voordoen, en anderzüds met de gevolgen van die prijzen en voor-
waarden vooe de mededinging tussen de takken van vervoer,

Na raadpleqlnq van elke betrokken Lld-Staat neemt zij de nood-
zakelijke beschlkktnqen.

3, Het in lid I bedoelde verbod geldt niet voor mededingingstarieven.

Art. 81.

De heffingen of andere rechten welke naast de vervoerprus door
ceri vervoee-onde-rnerner in verband met het overschnjden der grens
in rekentnq worden gebracht mogen een redelijk peil niet te boven
ga<ln. gelet op de werkehjke kosten welke door die grensoverschrii-
ding feitdijk zijn veroorzaakt .

. De Lid-Stateu streven naar een geleidelijke verlaging van die kesten.
De Commissie kan de Lid-Staten aanbevelinqen doen voor de toe-

passinq van dit arttkel,

Art. 82.

De bepalrnqen van deze tttel staan niet in de weg aan rnaatreqelen,
in de Bondsrepubllek Duitsland genomen. voor zover deze noodznkelijk



soient nécessaires pour compenser les désavantages économiques causés,
pa,· la division de l'Allemagne, il l'économie de certaines régions de la
République fédérale affectées par cette division.

Ad.83.

Un comité de caractère consultatif, composé d'experts désignés par
les gouvernements des Etats membres. est institue auprès de la Com-
mission. Celle-ci le consulte chaque fois qu'elle le Juge utlle en matière
de transports, sans préjudice des attributions de la section des trans-
ports du Comité économique et social.

Art. 84.

1. Les dispositions du présent titre s'appliquent aux transports par
chemin de fer. par route et par voie naviqable.

2. LE' Conseil, statuant ti t'unanimité, pourra décider si, dans quelle
mesure, et par quelle procedure. des dispositions appropriées pourront
être prises pour la navigation maritime ct aérienne.

TROISIEME PAR"rtE.

LA POLITIQUE DE LA COMMUNAUTf:.

TITRE I.

LES RÈGLES COMMUNES.

Cha.pitre 1.

Les règles de concurrence.

Section première.

Les r0:91es applicables aux entreprises.

Art. 85.

L Sont incompatibles avec Ie marché commun et interdits tous ac-
cords entre entreprises. toutes décisions d'assoctatton d'entreprises. et
toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d'affecter le com-
merce entre les Etats membres et qui ont pour objet ou pour effet
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à
l'Intérleur du marche co~mun. et notamment ceux qui consistent à :

a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente
ou d'autres conditions de transaction.

b} limiter ou contrôler la production, les debouches, le développe-
ment technicue ou les investissements.

c) repartir les marchés ou les sources d'approvisionnement.
d} appliquer, à l'egard de partenaires commerciaux, des conditions

inéqalcs à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence.

e) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par Ies
partenaires, de prestations supplémentaires qui. par leur nature ou
selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces
contrats.

2. Les accords ou decisions interdits en vertu du présent article sont
nuls de plein droit.

3. Tonte fois. les dispositions du paragraphe I peuvent être déclarées
inapplicables :

il tout accord ou catégorie d'accords entre entreprises.

à toute décision Oll c"tégor;e de dècisions d'association d'entre-
prises et

~ à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées
qui contribuent à améliorer la production ou la distribution des pro-
duits ou à promouvoir le progrès technique ou economique, tout en
réservant aux utilisateurs une parne équitable du profit qui en résulte.
et sans

a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont
pas Indtspensables pour atteindre ces objectifs,

b) donner à ces entreprises la possibilité, pour une partie substan-
tielle des produits en cause. d'éliminer la concurrence.
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zijn om de cconomtsche nadelen door de dellnq van Duttsland berck-
kend aau de economie van die atreken in de Bondsrepubltek welkc
door deze delinq zijn qetroffen. te compenseren.

Art. 83.

Een comité Van raadqevende nard, bestaande ult door de reqerlnqen
der Lld-Statcn aauqewezeu deskundtqcn, wordt ann de Commrsste toc-
gevoegd. 'Deze raadplceqt het cornlté OVN vervoerannqeleqenheden. zo
dikwijls zij zulks nodig acht, onverrninderd de bevoeqdheden van de
afdeling vèr-voer- van het Economisch en Soclaal Comité.

Art. 84.

1. De bepalinqen van deze titel ztjn van toepasslnq op het vcrvoer
per SpOOL',over de weg en ovcr de blnuenwateren.

2. De Raad kan met ecnpariqheld van sternrncn besluiten of. in hoc-
verre en volgens welkc procedure, passende bepalingen voor de zee-
vaart en de luchtvaart zullen kunnen worden genomen.

DERDE DEEL.

HET BELEID VAN DE GEMEENSCHAP,

TITEL I.

GEMEENSCHAPPELIJKE REGELS.

Hoojdstuk: 1.

Regels betreffende de mededinqinq.

Eerste ",fdding.

Regels voor de ondernemingen,

Art. 85.

1. Onvereniqbaar met de qemeenschappehjke markt cu verboden zijn
alle overeenkomsten tussen ondemernlnqen. alle besluiten van onder-
nemersverenigingen en alle onderling afqestemde feitelijke gedragingen
welke de handel tussen de Lid-Staten ongunstig kunnen beïnvloeden en
crtoe strekken of ten gevolge hebbeu dat de mededinqinq bmnen de
qerueenschappelüke markt wordt verhlnderd, beperkt of vervalst en
Illet narne die welke bestaan in :

a) hcr rechtstreeks of zljdelmqs bepalen van de aan- of verkoop-
prtjzcn vanaf andere contractuele voorwaarden,

b) het beperken of controlercn van de produktte, de alzet, de tech-
nische ontwikkeling of de învesterinqen,

c) het verdelen van de markten of van de voorzieningsbronnen,
d) het ten opzichte van handelspartners toepassen van onqelîjke

voorwaarden bij gelijkwaardige prestaties, hun daarmede uadeel berok-
kenend bi] de mededinging,

e] het afhankelijk stellen van het slulten van overcenkomsten van
de aanvaarding door de handelspartners van bijkomende prestattes
welke naar hun aard of volgens het handelsgebruik geen verband hou-
den met het onderwerp van deze overeenkomsten,

2. De krachtens dit artikel verboden overeenkornsten of besluiten zijn
van rechtsweqe nietiIJ·

3. De bepalingen van Iid I van dit artikel kunnen echter buiten toe-
passing worden verklaard

-' voor elke overeenkomst of groep van overeenkomsten tussen
ondernemmqen,

- voor elk besluit of qroe p van besluiten van ondernemer-sverenf-
gingen en

- voor elke onderling afgestemde fettelijke gedraging of groep vart
gedragingen die bijdragen tot verbetering van de productie of van de
verdelinq der produkten of tot verbeterrng van de technische of econo-
rnische vooruitgang. mits een billijk aandeel in de daaruit voortvloeiende
voordelen de gebruikers ten goede kornt, en zonder nochtans aan de
betrokken onderneminqen

a) beperkingen op te leggen welke voor het bereiken dan deze doel-
stelltnqen niet onmisbaar zijn.

b} de mogelijkheid te geven. voor een wezenlük deel van de betrok-
ken produkten de mededinging uit te schakelen,
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Art, 86,

Es: incompatible avec le marché commun et interdit, dans la mesure
où le commerce entre Etats membres est susceptlble d'en être affecté,
le lait pour une ou p lusciurs entreprises d'exploiter de façon abusive
une position dominante sur le mnrché commun ou dans tine partie
substantielle cie celui-cl.

Ces pratiques abusives peuvent notamment consister ti ;

a) imposer de façon directe ou lndlrectc des prix d'achats ou cie
vente ou d'autres conditions de trnusaction non équitables,

b) limltcr ln production, les débouchés ou le développement tech-
nique au préjudice des consommateurs,

c) appliquer ti l'éqard cie partenaires commcrctaux des conditions
inégales ti des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait
un désavantuqc dans In concurrence.

d) subordonner la conclusion de contrats ti l'acceptation, par les
partenaires. de prestations supplémentaires, qui, par leur nature ou
selon les usaqes commerciaux. n'ont pas de lien avec l'objet de ces
contrats.

Art. 87.

L Dans un délai de trois ails à compter de rentrée en vigueur du
présent Traité, le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition de la
Commission et après consultation de l'Assemblée, arrête tous règle-
ments ou directives utiles Cil VIle de lapplication des principes figurant
aux articles &5 et 86.

Si de telles dispositions n'ont pas été adoptées dans le délai précité,
elles sont établies par le Conseil, statuant ti la majorité qualifiée Sur
proposition de la Commission et après consultation de l'Assemblée.

2. Les dispositions visées au paraqraphe 1 ont pour but notamment :

a) d'assurer le respect des interdictions visées à l'article 85 para-
graphe 1. ct à l'article 86, pal' l'institution d'amendes et d'astreintes,

b] de déterminer les modalités d'application de l'article &5 para-
graphe 3, en tenant compte de la nécessité. d'une part d'assurer une
surveillance efficace, ct d'autre part de simplifier dans toute la mesure
du possible le contrôle: administratif.

c) de préciser. le cas échéant. dans les diverses branches économi-
ques, le champ d'application des dispositions des articles 85 et 86,

cl) de définir le rôle respectif de la Commission et de la Cour de
Justice dans l'application des dispositions visées dans le présent para-
graphe.

e] de définir les rapports entre les législations nationales d'une part,
et d'autre part les dispositions de la présente section ainsi que celles
adoptées en application du présent article.

"Art. 88,

Jusqu'au moment de l'entrée en viqueur des dispositions prises en
application de l'article 87, les autorités des Etats membres statuent Sur
l'admissibilité d'ententes et sur rexploitation abusive d'une position
dominante sur le marché commun, en conformité du droit de leur pays
ct des dispositions des articles 85 notamment paragraphe 3. et 86.

Art, 89.

l . Sans préjudice de l'article 8B, ta Commission vellle. dès son entrée
en fonctions. ti l'application des principes fixés par les articles 85 et 86.
Elle instruit, SCLrdemande d'un Etat membre ou d'office, et en liaison
avec les autorités compétentes des Etats membres qui lui prêtent leur
assistance, les cas d'infraction présumée aux principes précités. Si elle
constate qu'il y a eu infraction, elle propose les moyens propres à y
mettre fin.

2. S'il n'est pas mis fin aux infractions, [a Commission constate l'in-
Fracflon aux principes par une décision motivée. Elle peut publier sa
déciston et autoriser les Etats membres à prendre les mesures néces-
saires, dont elle définit les conditions et les modalités, pour remédier
il la situation,

Art. 90.

l . Les Etats membres, en cc qui concerne les entreprises publiques ct
les entreprises allxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs,
n'édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux rëqles du
présent Traité, notamment ti celles prévues aux articles 7 et 85 à 94
indus,

[ 44 ]

Art.86,

Onverenlqbanr met de gemeenschappelijke markt en verboden, voor
zover de handel tusson de Lld-Staten daardoor onqunstlq kan worden
beïnvlocd, Is hct, dat l'en of meer- ondernenunqen rnlsbruik maken van
een machtsposttle op de qcmeenschappelükc markt a f op ceri wezcn-
lijk dcel daarvan.

Dit misbrulk kan met name bestaan in ;

<I) het rechtstrceks of zijdelings opleqqen van onbillijke aan- of ver-
koopprljz eu of van anderc onbtllljke contractuele voorwaardeu,

b) het beperken van de produktie, de afzet of de tcchntsche outwlk-
keling ten nadele van cie verbrulkers,

c) het toepassen tcn opzlchte van handelspartners van onqclijkc
voorwaarden bl] gelijkwaardige prestatles, hun daarrnede nadoel herok-
kenend hi] de mededinging,

cl) het feit clat het sluiten van overecnkomsten afhankelijk wordt
gesteld van het aanvaarden -docr de handelspartners van bijkornende
prestaties, welke naar hun aard of volgens het handelsqebrulk qeen
verband houden met het onderwerp van deze overcenkomsten.

Art. 87.

1. Blnnen een terrnijn van rirîe jaar, te rekcnen van de inwcrkinqtre-
ding van dit Verdraq. stelt de Raad met eenpariqheid van stemmcn op
voorstel van de Commtssiccn na raadpleqlnq van de Vcrqadertnq alle
verordeninqen of richtlijnen vast. dienstig voor de toepasstnq van de
beqinselen ncerqeleqd in de artlkelen 85 en B6.

Indien derqeliike voorschrlftcn niet binnen de bovenvermeldc termijn
zijn qocdqekeurd. worden zij door de Raad met gekwnlificeerde meer-
derheid van stemmen, op voorstel van de Commissie en na raadplcqinq
van de Verqadertnq, vastqesteld.

2. De in lid I bedoelde voorschriften hebbcn met namc- ten doel :

R) nakoming van de in arfikel 85, lid I, en in artlkel B6 bedoelde
verbodsbepalinqen te verzekcren door de instelling van qcldboeten en
dwanqsommen:

b) de wijze van toepassinq van artlkel &5, lid 3, vast te stellen met
machtnemtnq van de noodzaak, enerzijds een docltreffend toczicht te
verzekeren, anderztjds de adrninlstratieve controle zoveel rnoqelijk te
vereenvoudiqen;

c) in voorkomende gevallen, de werkinqssfcer van de bcpalinqcn van
de artikelen &5 en 86 voor de verschillende bedriifstakken nader vast
te stellen:

d) de taak van de Comrnissie onderscheidenlijk van hct Hof van
Justitie bij de toepassing van de in dit Iid bedoelde bepalingen vast
te stellen:

e) de verhoudmq vast te stellen tussen de nationale wetqevinqen
enerzijds en de bepalingen van deze aldelinq. alsmede de uitvoerinqs-
bepallnqen van dit artikel anderzijds.

Tot op het tijdstip van inwerkingtredinq van de voorschr ilten, op
grond van artikel 87 bepaald, besltssen de autoriteiten van de Lid-Staten
over de toelaatbaarherd van mededinqinqsreqelinqen en ove,' het mis-
bruik maken van een machtspositie op de gemeenscha;:>pclijke markt,
overecnkomstiq hun nationale recht en de in artikel 85, met name Iid 3,
en in artikel 86 neerqeleqdr- bepalingen.

l . Onverrninde rd het in artikel 88 bepaalde, waakt de Counnissic,
zodra zij in functle Is, getreden, voor de toepassinq Van de in de artlke-
len 85 en 86 necrqeleqde beqinselen. Op verzoek van ecn Lid-Staat
of ambtshalve, en in samenwerkinq met de bevoeqde autor iteiten van
de Lïd-Staten, welke haar daarbij behulpzaarn ztjn, stelt zij l'en onder-
zoek in naar de qevallen van vermoedelijke inbreuk op bovengenoemcle
beginselen. Indien haar blijkt dat inbreuk is gepleegd, stelt zi] passende
middelen voor om daaraan een eind te maken,

2. Wordt aan deze inbreuken geell eind gemaakt, dan stelt de Corn-
mlssie de inbrenk op de beqinselen in een met redenen omklcde beschtk-
king vast. Zij kan haar beschikkinq bekendmaken en de Lid-Staten
rnachtiqen de noodzakelijke tegenmaatregelen, waarvan zij de voor-
waarden en de wijze van toepassinq hepaalt, te treffen om cie toestand
te verhelpen.

Art, 90,

1. De Lid-Staten nemen of handhaven met betrekking tot de open-
bare bedrüven en de ondernemingen waaraan zij bijzondere of uitslui-
tende rechren verlenen, geen enkele maatreqel welke in strijd is md de
reqels van dit Verdraq, met narne die bedoeld in de artikelen 7 en 85
tot en met 94-.



2. Les entreprises charqëes de la gestion de services d'intérêt écono-
mique génér<l] ou présentant le carnetërc d'un monopole Itscal sont
soumises aux ""gIcs du présent Tratté, notamment aux règles de con-
currcnce, dans les limites où l'application de ces rèqlcs ne fait pas échec
il l'accomplissement en droit ou en bit de la mission particulière qui
leur il été irnpart ic. Le développement des échanqcs ne dolt pas être
<lffeeté dans une mesure contraire à l'intérêt de la Communauté.

3. La Commission veille il l'application des dispositions du présent
article et adresse. CLl tant que de besoin, les directives DU déclslons
appropriées aux Etats membres.

Section deuxième.

Les prutiques de dumping.

Art.91.

1. Si, nu cours de ln période de transition, ln Commission. sur
demande d'tm Etat membre ou de tout autre intéresse. constate des
pratiques de dumping exercées il l'lnrérteur du marché commun. elle
adresse des rccommandattons à l'nutèur ou aux auteurs de ces prati-
ques en vue d'y mettre fin.

Au cas où les pratiques de dumping continuent, la Commission
autorise l'Etat membre lésé à prendre les mesures de protection dont
l'He définit les conditions et modalités.

2. Dès l'entrée en vigueur dl' présent Traité. les produits oriqlnaires
d'tm Etat membre ou qui s'y trouvent en libre prntique et qui ont été
exportés dans un autre Etat membre sont admis à la rèunportation
Sur le territoire de ce premier Etat sans qu'ils puissent être assujettis
il aucun droit de douane, restriction quantitative, ou mesures d'effet
équivalent. La Commission établit les réglementations appropriées pour
l'application du présent paragraphe,

Sec/ion troisième.

Les aides accordées par les États.

Art. 92,

1. Sauf dérogations prévues par le présent Traité, sont incompatibles
avec le marché commun, dans la mesure où elles affectent les échanges
entre les Etat~ membres, [cs aides accordées par les Etats ou au moyen
de ressources d'Etat sous quelque forme que ce soit, qui faussent ou
qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entre-
prises ml certaines productions.

2. Sont compatibles avec le marché commun

a) les aides a caractère social octroyées aux consommateurs indi-
viduels. a condition qu'elles soient accordées sans discrimination liée
à l'origine des produits,

b) les aides destinées ti remédier aux dommages causés par les cala-
mités naturelles ou par d' autres événements extraordinaires.

c) les aides octroyées à l'économie <le:certaines régions de la Répu-
blique Fédérale d'Allemagne affectées par la division de J'Allemagne,
dans la. mesure où elles sont nécessaires pour compenser les désavan-
tages économiques causés pm cette division.

3. Peuvent ètre considérées comme compatibles avec le marché COIn-
mun

a) les aides destinées à favoriser Ie développement économique de
régions dans lesquelles le niveau de vic est anormalement bas ou dans
lesquelles sévit un grave sous-emploi,

b) les aides destinées il promouvoir la réalisation d'un projet impor-
tant d'Intérêt européen commun, ou ~Iremédier il une perturbation grave
de l'économie d'un Etat membre.

c} les aides destinées à faciliter le développement de certaines acti-
vités ou de certaines régions économiques. quand elles n'altèrent pas
les conditions des échanges dans une mesur" contraire à l'intérêt com-
mun. Toutefois. les aides à la construction-navale existant il la date du
l ,., janvier 195ï, pour autant qu'elles ne correspondent qu'a l'absence
d' une protection douanière. sont progressivement réduites dans les
mêmes conditions que celles applicables à l'élimination des droits de
douane. sous réserve des dtsposittons du présent Traité visant la
politique commerciale commune vis-à-vis des pays tiers,

d) les autres catégories d'aides déterminées par décision du Conseil
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission.
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2. De ondernemlnqcn belast met vcrleninq van diensten vau alqemecn
cconomlsch belanq of die het karakter draqeu van ecu Ilscaal mono-
polie, vallon onder de rcqels van dit Verdaq, md name onder de mede-
dinqlnqsreqels, voor zover de toepasstuq daarvan de vervulltnq, in Ielte
of in rechte, van de hull toevcrtrouwde bllzondere taak uiet vcrhlndert.
De ontwikkeling van het haudclsverkcer maq niet worden bcïnvloed
in ccn mate die strijdig Is met het belanq van de Gemceuschap.

3. De Çornmissie waakt voor de toepassinq van dit artlkel en rtcht,
voor zovcr nodlq, passeude rlchtlljnen of beschlkklnqen tot de Lid-
Staten.

Tweede afe/cling.

Dumping .:

Art. 91.

I. Indien tijdens de overqanqsperiode de Commissie op verzoek van
een Ltd-Staat of van eniqe ander belanqhebbcnde vaststclt dat binnen
de gemeenschappelijke markt dumping wordt toeqepast, doet zi] aan-
bevellnqen aan hem of hen die ztch aan deze praktijken schuldiq ruaken
om daaraan eeu eind te maken.

Ingeval deze prakttjken voortduren, machttqt de Commtsste de benn-
deelde Lid-Staat tot het nemen van beschermende maatrcqelen, waar-
van zij de voorwaarden en de wijze van toepassing bepaalt.

2. Onmiddellijk na de inwerkingtreding van het Verdraq wordcn de
produkten die van oorspronq zijn uit een Lid-Staat of zlch daar in
hèt vrt]e verkeer bevonde n hebben en uitqevoerd zijn naar cen andcre
Ltd-Staat, tot wederinvoer op het qrondqebied van die eerste Staat
toeqelaten zonder dat daarop eniqerlei Invoerrccht. kwantltatievc beper-
king of maatreqelen van gelijke werking kunncn worden toeqepast. De
Commlssre geeft passende voorschriften voor de toepassing van dit lid.

Derde afdeling.

Sreunmaatrqelen van de Staten.

Art. 92.

l. Behoudens de afwljklnqen waarin dit Verslag voorziet. zijn steun-
maatreqelen in welke vorm ook van de Staten of met staatsmiddclen
bekostiqd, die de mededinqinq door begunstiging van bepaalde onder-
neminqen of bepaalde produkties vervalsen of dreigen te vcrvalsen,
onvereniqbaar met de gemeenschappelijke markt, voor zover deze str-un
het handelsvcrkeer tusson de Lrd-Staten onqunstiq beïnvlocdt.

2. ·Met de qerneenschappehjke markt zijn vereniqbaar :

a) steunmaatregelen van sociale aard aan individüele verbrulkers op
voorwaarde dat deze toeqepast worden zonder onderscheid naar de
oorsprong van de produkten,

b) steunmaatrcqelen lot herstel van de schade veroorzaakt door
natuurrarnpen of andere buitcnqewone gebeurtenissen.

e) steunrnaatreqelen aan de economie van bepaalde streken van de
Bondsrepubhek Dulrsland die nadeelondervinden van de delinq van
Duitsland, VOOr eover deze steunmaatreqelen noodzakelljk zijn om de
door deze deling berokkende economische nadelen te cornpenseren.

3. Als vereniqbaar met de gemeenschappelijke markt kunnen worden
beschouwd :

a) steunmaatreqelen ter bevorderinq van de economische ontwikkeling
van streken waarin de levensstandaard abnorrnaal laaq is of waar een
ernstig gebrek aan werkgelegenheid heerst.

b) steunmaatregelen om de verwezenlijkinq van een belanqrijk project
van gemeenschappelijk Europees belanq te bevorderen of een ernstiqe
verstorinq in de: economie van een Lid-Staat op te heffen,

c) steunmaatrejjelen om de ontwikkeling van bepaalde vormen van
economische bedrijvigheid of van bepaalde regionale economieën te
verqemakkelljken. mits de voorwaarden waaronder het handelsverker r
plaatsvindt daardoor niet zodanig worden veranderd dat hot gemeert-
schappelijk belang wordt geschaad. Echter worden de op 1 januan 1957
bestaande steunmaatregelen voor de scheepsbouw, doch slechts in de
mate waarin deze overeenkomen met het ontbreken van douanebescher-
ming, geleidelijk verminderd overeenkomstiq de bepalingen die gelden
voor het afschaffen van de douanerechten, onder voorbehoud van de
bepalingen van dit Verdraq betreffende de gemeenschappelijke handels-
polttiek ten aanzten van derde landen,

d) andere soorten van steunmaatreqelen aangewezen bij bes!lIit van
de Raad. genomen met gekwalifieerde meerderheld van sternmen, op
voorstel van de Commissie.



727 (1956-1957) N. 1

Art.93.

1. La Commission procède avec les Etats membres à l'examen per-
manent des regimcs d'aldes existant dans ces Etats, Elle propose à
ceux-ct les mesures utiles exigées par le développement progressif ou
le fonctionnement du marché commun.

2. Si. après avoir mis les intéressés en demeure de présenter leurs
observations. la Commission constate qu'une aide accordée par un
Etat OLL au moycn de ressources d'Etat. n'est pas compati bic avec le
marché commun aux tenues de l'nrticle 92. Oll que cette aide est
appliquée de façon abusive. elle décide que J'Etat intéressé doit la
suppruner ou la modifier dans Ic délai qu'elle dé termlne.

Si J'Etat en cause ne se conforme pas à cette décision dans le délai
irnparti. la Commission ou tout autre Etat intéressé peut saisir directe-
ment la Cour de Justice, pm déroqation aux articles 169 et 170.

Sur demande d'tm Etat membre. le Conseil. statuant à l'unanimité.
peut décider qu'une aide. instituée ou ti instituer par cet Etat, doit
être considérée comme compatible avec le marché commun. en déro-
gation des dispositions de l'arttclc 92 ou des règlements prévus à l'ar-
tlcle 94. si des circonstances exceptionnelles justifient une telle décision.
SI, à l'égard de cette aide. la Commission a ouvert la procédure pré-
vue nu présent paragraphe. alinéa 1. ln demande de l'Etat intéressé
adressée au Conseil aura pour effet de suspendre ladite procédure
jusqu'à la prise de position du Conseil.

Toutefois, si le Conseil n'a pas pris position dans un délai de trois
mois à compter de la demande, la Commission statue.

3. La Commission est informée, en temps utile pour présenter ses
observations. des projets tendant fi instituer ou à modifier des aides.
Si elle estime qu'un projet n'est pas compatible avec le marché com-
mun. aux termes de l'article 92. elle ouvre sans délai ta procédure
prévue au paragraphe précédent. L'Etat membre intéressé ne peut
mettre fi exécution tes mesures projetées avant que cette procédure ait
abouti ti une décision finale.

Art. 94.

Le Conseil. statuant à la majorité qualifiée SUI" proposition de la
Commission. peut prendre tous règlements utiles en Vue de l'appli-
cation des articles 92 ct 93 ct fixer notamment les conditions d' appli-
cation de l'article 93 paraqraphe 3. et tes catéqories d'aides qui sont
dispensées de cette procédure.

Chapitre 2.

Dispositions fiscales.

Art. 95.

Aucun Etat membre ne frappe directement ou indirectement les
produits des autre" Etats membres d'impositions intérieures. de quelque
nature 'lu' elles soient. supérieures à celles qui frappent directement ou
indirectement les produits nationaux similaires.

En antre, aucun Etat membre ne frappe les produits des autres
Etats membres d'impositions intérieures de nature à proteger indirec-
tement d'autres productions.

Les Etats membres éliminent ou corrigent. au plus tard au début
de la deuxième étape, les disposition" existant à rentrée en viqueur
du présent T'mité qui sont contraires aux règles cl-dessus.

Art.96.

Les produits exportés vers le territoire d'un des Etals membres ne
peuvent bénéficier d'aucune rtstourne d'impositions intérieures supé-
rieure (lUX impositions dont ils ont été frappes directement ou indirec-
tement.

Art. 97,

Les Etats membres qui perçoivent ln taxe sur le chiffre d'affaires
d'après le système de la taxe cumulative à cascade peuvent. pour les
impositions intérieures dont ils frappent [es produits importés ou pour
les ristournes qu'Ils accordent aux produits exportés. procéder à la
fixation de taux moyens par produit ou groupe de produits. sans
toutefois porter atteinte aux principes qui sont énoncés aux articles 95
et 96.

Au cas où les taux moyens fixés par un Etat membre ne sont pas
conformes aux principes précités. la Commission adresse à cet Etat
les directi ves ou décisions appropriées.

[ 46 l

Art.93.

I. De Commtsste onderwerpt tezamen met de Lid-Staten de in dle ,
Staten bestaande steuureqelinqen aan een voortdurend onderzock, ZIJ
stelt de dienstlqe maatreqelen voor. wclke de qeleidcltjke cntwikkellnq
of de werking van de qemcenschappelljke markt vereist,

2. Indien de Conunlssle, na de belanqhebbenden te hebbcn aanqcmaand
hun opmerklnqeu te maken, vaststelt dat eon steunmaatreqcl door een
'Staat of met staatsmlddelen bckostlqd, volqens artlkel 92 niet verenlq-
baar is met de gemeenschappelijke markt of dat van deze str-unrnaat-
rcqel misbruikt wordt gemaakt, bepaalt zij dat de berrokkcn Staar die
stcunmaatreqel moet opheffen of wijzrqen blnnen de door haar vast te
stellen terrnljn.

Indien deze Staat dat beslulr nlet binnen de gestelde termijn nakornt,
kan de Commtssle of iedere andere belanqhebbende Staat zich in
afwijking van de artikelen 169 en 170 rechtstreeks tot het Hof van
[ustltle wenden.

Op verzock van cen Ltd-Staat kan de Raad met eenpartqheld vau
sternmen besltsscn dat een door die Staat genomen of te nernen steun-
maatreqel in afwijking van de bepalingen van artlkel 92 of van de in
artikel 9'1 bedoelde verordenlnqeu als verentqbaar moet worden
beschouwd met de gemeenschappelijke markt, indien buttenqewone om-
standigheden een derqelijke beslissing rechtvaardiqen. Als de Cornmissie
met betrekklnq tot deze steunmaatreqel de in de eerste alinea van dit
ltd vermelde procedure heeft aanqevanqen wordt deze door het verzoek
van de betrokkcn Staat aan de Raad qeschorst, totdat de Raad zijn
standpunt heelt bepaald,

Evenwcl, indien de Raad blnnen een termijn van drte maanden te
rekenen van het verzoek zijn standpunt nlet heeft bepaald, beslist de
Commissie.

3. De Commissie wordt van elk voornemen tot invoerinq of wijziging van
steunmantreqelen tijdig op de hooqte qebracht, om haar opmerklnqen
te kunnen maken. Indien zij meent dat zulk een voornernen volqens
artikel 92 onverenlqbanr is met de qemeenschappelüke markt, vangt
zl] onverwijld de in het vorlqe lid hedoelde procedure aan, De betrok-
ken Lid-Staat kan de voorgenomen maatreqelen niet tot uitvoertnq
brençen voordat die procedure tot ecu elndbeslisslnq heeft geleld.

Art.94,

De Raad kan met gekwaMiceerde meerderheld van ste mmen op
voorstel van de Commissie aIle verordcninqen vaststellen, dieustiq voor
de toepassinq van de artlkelen 92 en 93. en met name de voorwaarden
voor de toepassinq van artikel 93. lid 3. bepalen alsmede de van die
procedure vrijgestelde soorten van steunmaatregelen.

Hooîdstuk 2.

Bepalinqen beëreffende de belastinqen,

Art. 95.

De Ltd-Staten heffen op produkten van de overiqe Lid-Staten, al dan
niet rechtstreeks, geen hogere bmnenlandse belastingen van wdke aard
ook dan die welke, al dan niet rechtstreeks, op gelijksoortige nationale
produkten worden qeheven.

Bovendlen heffen de Ltd-Staten op de produkten van de overiqe Lid-
Staren qeen zodaruqe binnenlandse belastinqen, dat daardoor andere
produkties zijdelings worden bescherrnd,

Uiterlijk aan het begin van de tweede etappe zullen de Ltd-Statcn
de bepalinqen die bi] de tnwerklnqtredinq van dit Verdraq bestaan en
strijdig zjjn met bovenqenoemde reqels afschaffen of herzicn.

Artikel96.

'Bij de uitvoer van produkten naar het grondgebied van een der
Lid-Staten mag de teruqqave van binnenlandse belastinqen nlet her
bedrag overschrijden dat daarop al dan niet rechtstreekts qeheven is,

Art. 97.

De Lid-Staten die omzetbelastinq heffen volgens het cumulatieve
cascadestelsel, mogen voor btnnenlandse belastingen welke zij heffen
op inqevoerde produkten, of voor de teruqgave, die zij verlenen bij de
ultvoer van produkten, gemiddelde percentages per produkt of groep
van produkten vaststellen zonder evenwe] inbreuk te maken op de in
de artikelen 95 en 96 qenoemde beginselen.

III de gevallen waarm de door een Lid-Staat vastqestelde gemiddelde
percentaqes niet in overeenstemminq zijn met bovenqenoemde beqinselen,
richt de Commissie tot die Staat passende richtlijnen of beschtkklnqen,



Art. 98,

En ce qui concerne les "ImpOSitiOnS autres que les taxes sur le
chiffre d'affaires, les droits d'accise ct les autres impôts Indirects. des
exonérations et des remboursements il l'exportation vers les autres
Etats membres ne peuvent être opérés, et des taxes de compensation à
I'importatlon en provenance des Etats membres ne peuvent être Habiles.
que pour autant que les mesures envisagées ont été préalablement
approuvées pour une période limitée par le Conseil. statuant à la
majorité qualifiée sur proposition de la Commission.

Art. 99,

La Commission examine de quelle façon les législations des dlffé-
reuts Etats membres relatives aux taxes SUL' le chiffre d'affalres, aux
droits d'accise et autres impôts indirects. y comprls les mesures de
compensation applicables aux échanges entre les Etats membres. peu-
vent être harrnonisécs dans l'intérêt du marché commun.

La Commission soumet des propositions au Conseil qui statue à
l'unanimité, sans préjudice des dispositions des articles tOO et 101.

Chapitre 3.

Le rapprochement des législatións.

Art. 100.

Le Conseil. statuant à l'unanimlté sur proposition de la Commission.
arrète des directives pour le rapprochement des dispositions législa-
tives. réglementaires et administratives des Etats membres qui ont une
incidence directe sur rétablissement ou le fonctionnement du marché
commun.

L'Assemblée et le Comité économique et social sont consultés sur
les directives dont rexécution comporterait, dans un ou plusieurs Etats
membres. une modification de dispositions législatives.

Art. 101.

Au cas où. la Commission constate qu'une disparité existant entre
les dispositions législatives, réglementaires ou administratives des Etats
membres fausse les couditions de concurrence sur le marché commun
et provoque. de ce Iait, une distorsion qui doit être éliminée. elle entre
en consultatlon avec "les Etats membres intéressés.

Si cette consultation 'n'aboutit pas il un accord éliminant la dis-
torsion' en cause. le Conseil arrête, sur proposition de la Commission.
les directives nécessatres à cette fin. en statuant à l'unanimité pen-
dant la première étape-et à la majorité qualiliée par la suite. La Com-
mission et le Conseil peuvent prendre toutes autres mesures utiles
prévues par le présent Traité.

Art. 102.

1. Lorsqu'il y a lieu de craindre que I'établissernent ou la modiflca-
tian d'une disposition législative. réglementa{re ou administrative ne
provoque une distorsion au sens de l'article précédent. l'Etat membre
qui veut y procéder consulte la Commission. Après avoir consulté les
Etats membres, la Commission recommande aux Etats intéressés les
mesures appropriées pour éviter la distorsion en cause.

2. Si l'Etat qui veut établir ou modifier des dispositions nationales
ne se conforme pas il la recommandation que la Commission Ini a
adressée, il ne pourra être demandé aux autres Etats membres. dans
Fapplicatlon. de l'article 101. de modifier leurs dtspositlons nationales
en vue d'éliminer cette distorsion. Si l'Etac membre qui a passé outre
à la recommandation de la Commission provoque une distorsion à
son seul dêtrlrnent, les dispositions de l'article 101 ne sont pas appli-
cables.

TITRE Tl.

LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE.

Chapitre 1.

L~ politique de conjoncture.

Art. !O3.

I . Les Etats membres considérent leur politique de conjoncture comme
une question d'intérêt COmmun. Ils se consultent mutuellement et avec
la Commission sur les mesures à prendre en fonction des circonstances,
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Art. 98,

Vrtjstelllnqen en teruqqaven bij ultvoer naar de andere Ltd-Staten
met betrekking tot andere belastingen dan de omzctbelastlnq, de accljnzen
en de overlqe Indirecte belastingen mogen slechts worden verleend
en cornpenscrende belastlnqen bij Invoer uit de Lld-Staten ruoqcu slechts
worden qeheven, voor zover de beooqde maatreqclen van tcvoren voor
een bepaalde periode door de Raad met qckwaltftceerds meerderheid van
stemmcn op voorstel van .de Cornmlssle zijn qocdqekeurd.

Art. 99.

'De Cornmlssie ondérzoekt op welke wijze de wetqcvtnqen van de
verschtlleude Lld-Staten met betrekktuç tot de omzetbclasnnq, de
accijnzen en de andere Indirecte belastlnqen, met inbegrip van de corn-
pensatiemaatreqelen welke van toepassing zijn op de handel tussen de
Lid-Staten, in het belanq van de qemeenschappelijke markt met elkaar
kunnen worden qeharmorûseerd.

De Commissie client voorstellen in bl] de Raad die met ecnparlqhetd
van stemrnen beslult, onvèrmrnderd de bepaltnqen van de artikelen 100
en 101.

Hoohlstuk: 3.

De aanpassing van de wetgevingen.

Art. too.
De 'Raad stelt met eenpariqheid van stemmen op voorstel van de

Corumissie richtlljnen vast voor het nader tot elkaar brenqen van de
wettelijke en bestuursrechtelijke bepalinqen der Ltd-Staten welke recht-
streeks van Invloed ~ijn op de instelling Of de werking van de gemeen-
schappelijke markt.

De Vergadering en het Economisch en Sociaal Comité worden
qeraadpleeqd over de rtchtlijnen waarvan de uitvoerinq in ëën of meer
Lid-Staten een wijziging van wetteltjke bepalinqen zou medebrenqen.

Art. tOl.

Inqeval de Commissie vaststclt dat een dispariteit tussen de wettelijke
ol bestuursrechtelijke bepalingen der Lid-Staten de mededingingsvoor-
waarden op de gemeenschappelijke markt vervalst en zodoende een
distorsie veroorzaakt welke moet worden opqeheven, raadph-eqt Zij de
betrokken Lld-Staten,

Indien deze raadpleging niet leidt tot overeenstemminq waardoor de
betrokken distorsie wordt opqeheven, stelt de Raad. gedurende de eerste
etappe met eenpartqheld en. daarna met gekwalificeerde meerderheid
van stemmen op voorstel van de Commissie de voor dat doel nood-
zakelijke richtlijnen vast. 'De Commissie en de 'Raad kunnen alle andere
dienstiqe maatregelen nemen welke dit Verdrag voorztet.

Art. 102.

i. Wanneer er aanleiding bestaat te vrezen dat de vaststelling of de
wijziging van 'een wettelijke of bestuursrechtehjkc bepaling een distorsie
in de zln van het voorgaande artlkel veroorzaakr, raadpleeqt de Lid-
Staat die daartoe wil overqaan, de Commlssie, Na de Lid-Staten te
hebben geraadpleegd, beveelt de Commtssie de betrokken Staten pas-
sende maatreqelen aan om deze distorsie te voorkomen,

2. Indien de -Staat die nationale bepahnqen wll vaststellen of wijzigen,
niet handelt overeenkomstig de aanbevehnq welke de Comnussie hem
heeft gedaan, kan bij ~toepassin9 van artikel 101 van de andere Lid-
Staten nier worden verlanqd dat zijn hun nationale bepalinqen wij2:igen
om deze distorsie op te heffen. Indren de Lid-Staat die aan de aanbe-
l'cling van de Commissie geen qevolq heeft gegeven. een distorsie
veroorzaakt waarvan alleen htjzelf nadeel ondervîndt, z;jn de bepalinqen
van artikel tOI niet van toepassinq,

TITEL Il.

HET ECONOMISCH BELEID.

Hoofdstuk 1.

De conjunctuurpolitiek,

Art. 103.

I. De Ltd-Steten beschouwen hun conjunctuurpolitiek als een aan-
gelegenheid van gemeenschappelijk belanq, Zt] pleqen met elkaar en
met de Commissie overleq omtrent de naar omstandiqheden te nemen
maatreqelen.
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2. Sans préjudice des autres procédures prévues par les présent Traité.
le Conseil. sm proposition de ln Commission, peut décider à l'unanlmité
des mesures appropriées à In sltuatiou.

3. Le Conseil. statunnt à la majortté qualifiée sur proposition de la
Commission. urrëtc, Ir cas échéant, les directives nécessaires SUI' les
modalités dnppllcution des mesures décidées aux termes du para-
graph,' 2,

4. Les procédures prévues au présent article s'uppliquent ég<tlement
en cas de difficultés survenues dans l'approvisionncmeut en certains
produits.

Chapitre 2.

La balance des paiements.

Ad, 104.

Chaque Etat membre pratique la politique économique néccssalre en
vue d'assurer l'équilibre de sa balance globale des paiements ct cie
malntenir lu confiance dans sa monnaie, tout en veillant cl assurer UIl
haut degré d'emploi et la stabilité du niveau des prix.

Art. 105.

l. En vue de faciliter la rëaltsatton des objectifs énoncés dans I'arti-
ete 10'1, les Etats membres coordonnent leurs politiques économiques.
Ils instituent à cet effet une collaboration entre les services compé-
tents de leurs administrations et entre leurs banques centrales.

La Commission présente mt Conseil des recommandations pour la
mise en œuvre de cette collaboration.

2. En vue de promouvoir la coordination des politiques des Etats
membres en matière monétaire dans toute la mesure nécessaire au fonc-
tionnement du marché commun, il est institué lin Comité monétaire de
caractère consultatif, qui a pour mission:

- de suivre la situation monétaire ct financière des Etats membres
et de la Communauté, ainsi <Jue le régime général des paiements des
Etats membres ct de faire rapport régulièrement au Conseil et à la
Commission à cc sujet,

- de formukr des avis. soit il la requ"te du Conseil Ou de la
Commission, soit de sa propre inifiat ivë, it. I'Intcntion de ce-s institutions.

Les Etats membres et la Commlssion nomment. chacun deux mefnbres
du Comité monétaire.

Art. 106.

l. Chaque Etat membre s'enqaqe it autor iser, dans la monnaie cie
J'Etat membre clans lequel réside te créancier ou le bénéficiaire, les
paiements afférents aux échanges de marchandises, de services et
de capitaux. ainsi que les -translerts de capitaux ct de salaires. dans
la mesure où la circulation des marchandises. des services. des capi-
taux et des personnes est libérée entre les Etats membres en application
du présent Traité.

Les Etats membres se déclarent disposés à procéder à la libération de
leurs paiements au delà de ce qui est prévu à ralinéa précédent pour
autant que leur situatior économique en général. et J'état de leur
balance des paiements en particulier, le Ieur permettent.

2. Dans la mesure où les échanqes de marchandises et de services
ct les mouvements de capitaux ne sont Hmîtés que par des restrictions
aux paiements y affêrents, sont appliqués par analogie. aux fins de la
suppression progressive de ces restrictions. les dlsposltions des chapitres
relatlfs à l'élimination des restrictions quantttattves, il la libération
des services et ti. la libre circulation des capitaux.

3. Les Etats membres s' enqaqcnt à ne pas introduire entre eux de
nouvelles restrictions aux transferts afférents au" transactions invisibles
"énumérées à la liste qui fait l'objet de l'Annexe III du présent Traité.

La suppression progressive des restrictions existantes est effectuée
confor mémcut aux dispositions des articles 63 à 65 inclus, dans la
mesure où elle n'est pas régie par les dispositions des paragraphes 1
et 2 Oll par le chapitre relatif à ta libre circulation des capitaux.

4. En cas de besoin, les Etats membres sc concertent sur les mesures
à prendre pour permettre la réalisation des paiements et transferts visés
au présent article: ces mesures ne peuvent porter atteinte aux objectifs
énoncés dans le présent chapitre.

[ '18 ]

2. Onvèrrnlnderd de overlqe in' dit Verdraq bepaalde procedures kan
de Raad met ccnparlqheld van stcmrnen op voorstel vau de Ccmnusstc
de nnar omstnndtqhedcn passcnde maatrcqelcn vaststellcu.

3. III vcorkornende qevallen stelt de Raad met gekwalificeerde meer-
dcrhetd van sternmen op voorstel van de Corumlsste de noodzakelljke
rlchtlljnen vast bctreffcude de wljzc van toepassïnq del' cvereenkom-
stlg lid 2 voo rqeschreven maatreqeleu.

4. D~ bij dit artikcl bepaalde procedures zijn eveneens van toepasslnq
inqeval ztch mocllilkhedcn voordoen in de voorziening van bcdoelde
produktcn.

Hooidstuk 2.

De betalinqshalans.

Art. \04.

Iedere Lid-Staat voerj hct economisch beletd, dat noodzakeltjk Js
om het evcnwlcht van zijn betallnqsbalans in haar qeheel te verzekeren
en het vertrouwen- in zijn valuta te handhaven, waarbi] hij zorg draaqt
voor een hoqe graad van wcrkqeleqenhetd en vcor een stabiel prijspeil,

Art. 105.

l. Ten etude de verezenhjkinq van de in artikel 104 vermelde doelein-
den te verqcmakkelijken, coördineren de Lld ..Statcn hun economlsch
beleid. Zij brenqen te dien einde een samenwerkinq tot stand tussen
hun bevoeqde dienstvakken eu tusson hun centrale banken,

De Commissie draaqt de Raad aanbevellnqen voor am deze samen-
werking op gang te breriqen.

2. Ten cinde cie coördinane van het monetair beleid der Lid-Staten
in de volle omvanq, die nodig is voor de werklnq van de gemeen-
schappelijke markt, te bevorderen, wordt een Monetalr Comité van
raadqevende aard inqesteld, dat tot taak heeft :

~ de monetaire en Imunciële toestand van de Lld-Staten en van de
Gerneenschap alsmede het alqemene betahnqsverkeer der Ltd-Staten te
volqen en ter zake regelmatig aan de Raad en aan cie Commlssle ver-
slag te doen,

~ hetzl] op verzoek van de Raad of van de Commissie. hetzi] eiqe-
ner beweging adviezen aan deze instellinqen uIt te brenqeu.

De Lid-Staten en de Commisste benoemen ieder twee Ieden van het
Monetalr Comité.

Art. 106.

I, ElkeLid-Staat verbindr ztch, zowel de betalinqen tlit hoofde vau
het qoederen-, .dlensten- en kapitaalverkeer als de overmakinqen vau
kapttaal en loon in de valuta van de Lid-Staat waar de schuldeiser
of beqrunstiqde verbhjft, toe te staan in de mate waarin het qoederen-,
dlensten,« kapitaal- en personenverkeer tussen de Lid-Staten door toe-
passinq van dit Verdraq is vrljqemaakr.

De Lid-Staten verklaren ztch bereid hun betalingen in een ruimere
mate vrij te maken dan in de voorqaande alinea is bepaald, voor zover
hun econornische toestand in het alqemeen en de toestand van hun
betalinqsbalans in het bijzonder zulks toelaten.

2. Voor zover de beperkinqen in het goederen-. diensten- en kapitaal-
verkeer slechts gelegen zijn in de daarmede verband houdende beta-
Iinqen, worden, ter geleidelijke opheffing van die beperkinqen, de
bepalinqen van de hoofdstukken lnzake de afschaffing van de kwantl-
tatieve beperkinqen, de vrijmaking van de diensten en het vrije kapi-
taalverkeer, op ovcreenkcmstiqe wijze tceqepast.

3_ De Lid-Staten verbinden zich in hun onderling verkeer geen
nieuwe beperkinqen in te voeren van de overmakinqen ter aake van
de onzlchtbare transacties vermeld in de lijst die als bijlage III aan dit
Verdrag ts qehecht,

De qeleidelijke ophefflnq van de bestaande beperkmqen wordt tot
stand gebracht cvereenkornsttq de bepalingen van de artikelen 63 tot
en met 65. voor zover zij niet geregeld wordt door de bepalinqen van
de leden 1 en 2 of door het hoofdstuk inzake het vri]e kapitaalverkeer,

4. Indien nodiq plegen de Ltd-Staten met elkaar overleç omtrent de
maatreqelen die moeren worden genomen om de betalinqen en over-
maktnqen bedoeld in dit artlkel mogelijk te maken: die maatregelen
mogen geen inbreuk maken op de doeleinden vermeid in dtt hoofdstuk.



Art. 107.

t. Chaque Etat membre trauc sa politique en mntlcre de taux de
chunqc comme un problème d'intérêt commun.

2. Si uu Etat membre procède il une modification dl' son taux de
chang" <lUL ne réponde pas [lUX objectifs de l'arrtclc lO'1 et fausse
g!'avcnlent les conditions de la concurrence. la Couuntsston peut. après
consultation dl, Comité monétalrc. autoriser d'autres Etats membres
ù prendre. pour une période strictement limitée. les mesures nécessalres,
dont elle définit les conditions et les modnlltés, pour parer aux censé-
qucnccs de cette action,

Art. lOS,

t. En C:IS de difficnltés ou de menace gr,1"c de difficultés dans la
balance des paiements d'un Etnt membre provenant soit d'un déséqui-
libre qlobal de la balance. soit de ln nature des devises dont il dispose.
ct susceptibles notamment de compromettre Il' fouctlonnernent du marché
commun ou la réallsatton proqresslvc de la politique commerciale corn-
mune. la Commission procède sans délai à un examen de la situation
cie cet Etat, ainsi que dl" l'action qu'Il a cntrepr ise ou qu'iI pe-ut entre-
pre-ndre conformément aux dispositions de l'article L04. en faisant nppcl
à tous les moyens dont il dispose, La Commission indique les mesures
dont elle recommande l'adoption par l'Etat intéressé.

Si l'action entreprise par un Etat membre et les mesures suggerees
par la Commission ne paraissent pas suffisantes pour aplanir les diffi-
cultes Ott menaces de dilficultés rencontrées, la Couunission recom-
mande au Conseil.' après consultation du Comité monétaire. le concours
mutue-l e: les méthodes appropriées.

La Commission tient le Conseil rêqulléremr-nt informé de l'état de
la situation et de son évolution.

2. Le Conseil. statuant à la majorité qualifiée. accorde- le concours
mutuel: il arrête les directives ou décisions fixant ses conditions et
modalités. Le concours mutuel peut prendre notamment fa forme:

a) d'une action concertée auprès d'autres organisations internatlo-
nalcs, auxquelles les Etats membres peuvent avoir recours,

b) de mesures nécesaircs pour éviter des détournements dl'. trafic
lorsque le pays en clifficulté maintient ou rétablit des restrtctions quan-
titatives à l'égard des pays tiers.

c} d'octroi de crédits limités de ta part d'autres Etats membres.
sous réserve de- leur accord.

En outre. pendant la pértode de- transition. le concours mutuel peut
':galement prendre la forme d'ubaisserncnts spéciaux de droits de douane
Oll d'ëlarqissements de contingents destlnés à favoriser l'accroissement
des importations en provenance du pays en difficulté. sous réser-ve de
raccord des Etats qui prendraient ces mesures,

3. Si le- concours mutuel recommandé par I" Commission n'a pas été
accordé par le Conseil Ott si le concours mutuel accordé et II'S mesures
prises sont insuffisants. la Commission autorise l'Etat eu difficulté à
prendre les mesures de sauvegarde dont elle définit les conditions et
modalités.

Cette autorisation peut être révoquée ct ces conditions et modalités
modifiées par le Conseil statuant it la majorité qualifiée.

Art. 109.

I. En cas dl' crise soudaine dans la balance de-s paiements et si une
décision au sens de l'article lOB paraqraphe 2. n'intervient pas immé-
diatement. rE~~lt membre intéressé peut prendre, à titre conservatoire.
les me-sures de sauvegarde nécessatres. Ces mesures doivent apporter
le minimum de perturbations dans le fonctionnement du rna-chë com-
mun ct ne pas excéder la portée strictement indispensable p•..•Ur remé-
dier aux difficultés soudaines qui se sont manifestées.

2, La Commission et les autres Etats membres doivent être informés
de ces mesures de sauvcqarde au plus tard au moment où elles entrent
en vigueur, La Commission peut recommander au Conseil le con-
cours rnutue l aux termes de l'article lOB.

3. Sur ravis de la Commission et après consult,ltion du Comité
monétaire. le Conseil statuant i: !a majorité qualifiée. peut décider que
l'Etat intéressé c10it modifier, suspenclre all supprimer les mesures cie
sauvegarde susvisées.
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Art. 107.

I. Iedere Lid-Staat behandelt zijn wtsselkoerspoltttck als cen aang c-
lcqenhcld V,1I1gemeenschappelijk belanq.

2, Indien een Lid-Staat in zijn wtsselkoers een wijziging aanbrenqt
die nict bcantwoordt aan de doeletnden van artikel 104 en die de mede-
dlnqinqsvcorwaardcn ernstlq vervalst, kan de Commtsste na raadple-
~ing van het Monotatr Cornlté andere Lld-Staten machtiqen, Vaal' cen
strlkt beperkte periode de maatreqelen te nemen die noodzakelljk zijn
om de gevolgen van die handelwijze te ondervanqen: zij stelt de vcor-
waarden en de wljze vnn toepassluq dier maatreqclen vast,

Art, 108.

1. In geval van mocilljkheden of ernstlq drciqende moeihjkheden in
de betallnqsbalaus van ecn Lid-Staat. clic voortvloelen hetzi] uit het
ontbrckcn van het globaal evenwicht van zijn balans hetzl] uit de aard
van ziju beschikbare dcviezen, en die met name de werkinq van de
gemeenschappelijke markt of de qeleldelljke verwezenlljkinq van de
qemeenschappeltjke handelspcllttck in gevaar kunnen brenqen, onder-
werpt de Comrnlssie de- toestand in die Staat en de maatreqelen wclke
hij overcenkomstiq artikel 104 met gebruikmaking van alle hem ten
dicnste staande ruiddelen heeft genomen of kan nemcn, onverwijld aan
een ouderzock. De Conunlssle geeft de maatreqelen aan die Zij de
bctrokken Staat aanbeveelr.

Indien de door de Lid-Staat qetroffen en de door de Commissie in
overweqinq gegl'v~n maatrcqclen niet voldocnde blljken te zijn om de
ondervonden of dreiqcnde moeilljkhcden ttit dl' weg te ruimen, beveelt
cie Cornmtsste. na raadpleqinq van het Monetair Comité. aan de Raad
wederzüdsc bijstand aan. alsmede de wijze waarop deze ware te ver-
lenen.

De Cornmlssie houdt de Raad regelmatig van de toestand en de ont-
wikkeling daarvan op de hooqte,

2. De Raad keurt Illet qekwaltftceerde meerderhetd van stemmen cie
wederz ijdse bijstand goed; hij stelt richtlijnen of beschïkklnqen vast
die de voorwaardcn en de wijze van toepassinq daarvan bepalen, De
wederzijdse bijstand kan met name de vorrn aannernen van:

a) een qezarnenlijk optredcn bij andere internationale orqanisaties
waarop cie Lid-Statcn cen beroep kunnen doen.

b} maatreqelen noodzakelijk om het zjch verleqqen van het handels-
verkecr te vermijden, wanneer het land dat in mceilijkheden verkeert,
kwantttatieve beperkinqen ten aanzlen Van derde landen handhaaft of
wederinvoert,

c} d" ve rleninq van beperkte kredieten door andere Lid-Statcn, onder
voorhehoud van hun toestemming.

Gedurende de overqanqspenode kan de wederzijdse bijstand boven-
dien de vorm aannemen van bijzoûdere verlaqinqen van douanerechten
of van vernlÎming van cont inqenten, ten einde een verhoqinq van de
invoer ult het in moelhjkheden verkerende land te bevorderen op voor-
waarde dat de Staten die deze maatregelen moeten treffen, hierin toe-
stemmen,

3. Indien de door de Commissie aanbevolen wederzüdse bijstand door
de Raad niet wordt goedgekeurd of wanneer de goedgekeurde wedcr-,
zijdse b;;stand en dl' gl'troHe" maatrcgelen ontocreikcnd zrjn. mach-
tigt de Commissie de in rnoerlljkheden verkcrende Staat vrijwarings-
m aatre qc-le n te nernen v.-aarvan zi] de voorwaarden en de ' •.lijzc- van
toepasslrrq bepaalt.

De Raad kan met gekwalificeerde meerderhetd van stemrnen deze
machtiging intrckken en ceze voorwaardcn en wijze van toepassinq
wijziqen,

Art. 109.

l , In: geval van een plotse ltnqe cr-isis. in de betalinqsbalans en indien
ce n besluit in de zin van arttkel lOB. Iid 2. nier onnuddelljjk wordt
genomen. kan dl" betrokken Lid-Staat te zijner beschermmq de nood-
zake lijke vrfiwarr-lnqsmaatreqelcn treffen. Die maatreqe len mceten zo
weiniq mogelijk verstorinqen in dl' werking Van de gemeenschappelijke
mnrkt tewecqbrcnqeu en rnoqen niet verder reiken dat strikt onver mij-
delijk is om de plotseling opqetreden rnoetlijkheden te overwinnen,

? De Cornrnissie en de andere Lid-Staten moeren van die vrijwarinqs-
maatregelen uiter lijk op het tijdstip van hun lnwerklnqtredinq op de
hooqte wordcn gebracht. De Comrnisste kan de Raad wederzüde bi]-
stand overce nkomstiq artikel 108 aanbevelen,

3. Op advies van de Commissie en na raadpleging van het Monetair
Comité knn de Raad met gekwalificeerde- meerderheid van stemmen
besluiten dat de betrokken Staat bovenbedoelde vrijwarringsmaatregden
moet wijzigen. schorsen of intrá::ken.
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C/wpilrt'>'

La politique commerciale.

Art. ILO.

En établissnnt une unlon douan ièrc entre eux. les Etats membres
entendent contribuer confonné rncnt à l'Intérêt commun 1.111 dévelop-
pement hm-monteux du commerce mondial. à la suppression proqrcsslve
des restrictions aux écha nqcs ïnternanonaux et Ù 1<1réduction <les bar-
fières douanières.

L<1politique commc rclnle- commune tient compte de- l'mctde-nce fnv o-
rablc que la suppression des droits entre les Etats me-mbres pe-ut
exercer SUr l'nccrolssemc-nt dl' hl force concurrcut iclle des e ntrc-pr-is.es.
cie ces Etats.

Art. Ill.

Au couts de 1<1période- de trnnsition, sont applicables, sans préjudice
des articles 115 ct 116, les dispositions suivantes :

1. Les Etats membres procèdent à la coordination de Ieurs, relations
commerciales avec le-s pays tiers. de façon qu'à l'expiration de la
période de transition soient réunies les conditions nécessatrcs à la
mise en œuvre d'une po litiquc commune en matière de commerce
cxtér ieur.

La Commission soumet au Conseil des propositions reIattves il In
procédure- ti appliquer au COUTS de Iii période dl' transition pour lil
mise en œuvre d'une accion commun •.·. et à l'uniformiszilâon de hl
politique commerciale,

2. La Commission présente au Conseil des recommandattons en nie
des négociations tarifaires avec des P<lYS tiers sur le tarir douanîer
comrnun.

Le Conseil autorise la. Commission à ouvrir les négociations.
La Commission conduit ces négociations en consultation avec •.•11

Comité spécial désigné pm:- le Conseil pour I'asslster dans cette täcbe,
et dans le- cadre des directive-s que- le Conseil peut lui adresser,

l. Dans l'exercice des compétences qui lui sont ottrtbuëes par I~ présent
article. le- Conseil statue il l'unanimité au cours des deux premières éta-
pes et à la majorité qualifiëe par la suite.

4. Les Etats membres, l'Il. consultanon avec la Commission. prennent
toutes mesures nécessaires tendant notamment il aménager les accords
tarifaires en vigueur avec les pays tiers, afin que rentrée en vigueur dit
tarif douanier commun ne soit pas retardée.

5. Les Etats membre-s se fixent comme objectif d'uniformiser entre e"IX
leurs listes de- libération il l'égard de pays tiers ou de groupes de pays
tiers à un niveau aussi élevé que possible, A cet effet. la Commlsslon
soumet aux Etats membres toutes recommandations appropriées.

Si les Etats membres procèdent à la suppression ou il la rëduction drs
restrictions quantltatlves à l'égard des pays tiers, ils sont tenlts d'en
informer préalablement la Commission et d'appliquer le mê-me traite-
ment aux autres Etats membres. .

Art [12.

I. Sans préjudice des engagements assumes par les Etats membres dans
le cadre d'autres organisations intcrnationa!es, les rêqirnes d'aides accoe-
dées par les Etats membres aux exportations vers Ies pays tiers se-nt
proqresslvcment harmontsës avant la fin de la période de transition, dans
la mesure nécessaire pour é-viter que la concurrence entre les entreprises
de la Communauté soü Iatissée.

Sur proposition de la Commission, le Conseil arrête, à I'unanimâté
jusquà la fin de la seconde étape et à la majorité qualifiée ensuite, les
directives nécessaires <" cet effet.

2. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux rtstournes
de droits de douane ou de taxes d'effet équivalent ni à celles: d'lmposl-
tians indirectes. y compris les taxes sur le chiHn: d'affaire-s, les .drt>its
d'accise et les autres Impôts indirects, accordées il roccasion de- I expo-
ration d'une marchandise dun Etat membre vers un pays tiers, dans la
mesure où ces ristournes n'excèdent pas les charges dont les produäts
exportés ont été Frappés directement 011 indirectement.

Art. /13.

1. Après l'expiration de: la période de transition, la politique commer-
ciale commune est fondée sur des principes uniformes notamment en ce
qui concerne les modiftcattons tarifaires, la conclusion d'accords t<U'Î-
faires et commerciaux. l'Itniformisation des mesures de libération, la
politique d'exportation. airtsi que les mesure:s de: défense: commerciale.
dont celles à prendre en cas de dumping et de subventions.

{ 50 ]

Hooïilsruk' 3,

De handelspolitiek,

Art. 110.

Door tezamen ecu douane-ume op te rlchtcn, beoqen de Lld-Staten
cm bijdrnqe, in overeensternmlnq met het qemeenschappeltjk bclanq,' te
l ever en tot cen hnr rnonischc ontwlkkellnç van de wereldhandel, de
gelridelijke afschaffing van de beperkinqcn in het internationale
handelsverkecr e-n de vcr laqtnq van de tarlefrnuren.

Bij de qcmecnschnppeltlke handclspolitiek wordt rekeninq gehouden
met de qunstiqo invloed die de afschaffing van de rechten tusscn de
Ltd-Staton kan uttoeleuen op de toencmlnq van ho; vermoqeu tot
mcdedlnqluq van de onderneminqcn dezer Staten.

Art, I II.

"I'ijdcns de ovcrqauspe rlode zijn, onverminderd de artlkelen 115 en
116, de volqende bepallnqen van tocpassinq :

I, De Lid-Stntcn coördineren hun handelsbetrekkinqen met derde
landen in dier voeqe dat na het verstrljken van de overqanqspcrtode
dl.' noodzakclijke voorwnardeu tot bet voeren van l'en gemeenschap-
pclllke pohttck op het qcblcd van de buttenlandsc handel vervuld zijn.

De Cornmissie doet aan de Raad voorstellen met betrekkiuq tot de
tijdcns de overqanqspcrtode toc te pnssen procedure hij gemeenschap-
pelijk optreden ell met betrekkinq tot de eenmakinq van cie haudels-
politiek.

2. De Commisste doct aanbeveltnqcn aan de Ra&d met het <log op de
onderhandelmqen met derde landen OVCT het qemeenschappehjk douane-
tarrcf.

De Raild machtigt de Commlssie de onderhandelinqen te opcnen,
De Commissle voert deze onderhnndelinqen in overleq met een spe-

claal comité. door de Raad aanqewezen om haar daarm bij tt' staan,
en binnen het raarn van de richtliinen wclke de Raad haar kan ver-
strekken,

3. Bij de uitocfeninq 'Van de bevoe qdheden welke hem bij dit artikel
z ij n verleend, besluit de Raad met eenpariqheid geduremle- de cerste
twec etappes en met gekwalificeerde meerderheld van sternmen nadien.

1. D~ Lid-Staten nernen in overleq met de Commtssre alle noodzakc-
liikc maatreqelen, welke met name ten doel hebben qeidende t<irief·
akkoorden met derde landen aan te passen ten einde de inwerkingtre-
ding van he t qemecnschappehjk douanetartef nier te vertraqen,

5. De Lid-St<lten ste lien zich ten doel hun liber alisatielijsten ten
opzichte van dl'rde l<lnclen of qroepen van derde landen op een zo
hoog mogelijk peilonderling gelijk te maken. Hiertoe doct de Corn-
missie aan de Lid-Staten alle passcnde aanbeveliaqeu.

Indien de Lld-Sfaten dl.' kwantltat ieve beperkinqen ten aanzien van
clcrde landen ophe Hen of verrntndere n, zijn zi] gehouden de Comrnisste
tevoren daarvan in kennjs te stellen en de andere Lld-Staten op gelijke
voet te behande len.

Art. 112.

I. Onverrntnderd de verpltchrlnqen door de Lid-Staten aanqeqaan in
het kader van andere internationale: orqanisaties, worden vöör het elude
van de overqanqsperiode de steunreqelinqen, door de Lid-Staten bij
uitvoer naar derde landen toeqepast, geleidelijk met e lkaar in over-
eenstemmmq qebracht, in dl.' mate waarin zulks noodzakelijk is orn te
vermudcn dat de mededinqinq tussen de onderneminqen van de
Gemeenschap wordt vervalst, .

De Raad stelt met ecnpar iqheld tot aan het l'inde van de tweede
etappe en met qekwalihceerde rnecrderheid van sternmen daarna, op
voorsccl-van de Commissie. de daartoe noodzakelijke richtlijnen vast.

2. Bovenstaande bepahnqen zijn met van toepassinq op de- teruq-
g<lVe van douanerechten of heffingen van gelijke werking noch op de
teruggave van indirecte belastinqen met inbegrip van ornzetbelastinq.
accunzen en andere indirecte belastinqen verlcend bij de uitvoer van
goederen van een Lid-St,wt naar een derde land. voor zover deze
teruqqaven niet hoqer zljn dan de belastinqen welke al dan niet recht-
strecks op de uitgev(Jerde produkten drukten.

Art. It3.

I. Na afloop van cie overg"ngsperiode wordt de gemeenschappelijke
handelspollttek gegroll.d op eenvormiqe beqinselen met name wat
betre It de t,,,iefwijzigirxgell. het sluiten van tartef- en handelsakkoorden,
het eenvormig maken van Hber<llisatie-maatœgelen, de uitvoerpolitiek.
alsmede de h<lndelspolitie-ke beschermende maatregelen, waaronder de
te nemen maatrl.'gelen in geval van dltmping en subsidies.



2. La Commission. pour la mise en œvre de cette politique commer-
ciale commune, souruet des propositions nu Conseil.

J. Si des accords avec; des pays tiers doivent être néqociés, la Com-
mission presente des recommandations au Conseil qui l'autorlse il ouvrir
les négociations necessaires.

Ces néqociations sont conduites par la Corumtsston en consultation
avec un Comité spécial désigné par le Conseil pour l'assister dans cette
tâche, ct dans le cadre des directives que le Conseil peut lul adresser.

4. Dans l'excretee des compétences qui lui sont attribuées par le présent
article. le Conseil statue fil ln majorité qualifiée.

Art. 114.

Les accords vises aux articles 111 paragraphes 2. et 113 sont conclus
au nOIJl de la Communauté pm' le Conseil agissant il l'unanimité an
cours des deux premières étapes ct il ln majorlcé par la suite.

Art. 115.

Aux fins d'assurer que l'exécution des mesures de politique commer- .
ciale prises. en conformité avec le présent Traité. par tout Etat membre.
ne soit empêchée par des détournements de trafic. ou lorsque des dis-
parités dans ces mesures entraînent des difficultés économiques dans un
ou plusieurs Etats, ta Commission recommande les méthodes par les-
quelles les autres Etats membres apportent la coopération nécessaire.
A défaut. elle autorise les Etats membres ti prendre les mesures de
protection nécessaires dont elle définit les conditions ct modalités.

En cas d'urgence et pendant la période de transition. les Etats mem-
bres peuvent prendre eux-mêmes les mesures nécessaires et les nonftent
aux autres Etats membres. ainsi qu'à la Cornrnlsslon, qui peut décider
qu'ils doivent les modifier ou les supprimer,

Par priorité, doivent être choisies les mesures qui apportent le moins
de perturbations au fonctionnement du marché commun et qui tiennent
compte: de la nécessité de hâter. dans la mesure du possible. l'établis-
sement du tarif douanier commun.

Art. 116.

Pour toutes les questions qui revêtent un intérêt particulier pour le
marché commun. les Etats membres ne mènent plus. il partir de la fÙI
de la période de transition. qu'une action commune dans Ie cadre des
organisations internationales de caractère économique. A cet effet. la
Commissiou soumet au Conseil. qui statue à la majorité qualifiée. des
propositions relatives à la portée et fil la mise en œuvre de cette
action commune.

Pendant la période de transition, les Etats membres se consultent en
vue de concerter leur action et d'adopter. autant que possible. une-
attitude uniforme.

TITRE III.

LA POLITIQUE SOCIALE.

Chapitre 1.

Dispositions sociales.

Art. 117.

Les Etats membres conviennent de- la nécessite de promouvoir ramé-
Iioratlon des conditions de vie et de travail de la rnain-d'œuvre permet-
tant leur égalisation dans le proqrès.

Ils estiment qu'une telle évolution résultera tant du fonctionnement du
marché commun. qui favorisera I'harmonisation des systèmes sociaux.
que des procédures prévues par le présent Traité et du rapprochement
des dispositions législatives. réglementaires et administratlves.

Art. lIS.

Sans préjudice des autres dispositions du présent Traité. et conformé-
ment aux objectifs généraux de celui-ci. la Commission a pour mission
de promouvoir une collaboration étroite entre les Etats membres dans le
domaine social, notamment dans les matières relatives:

-' à remploi.
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2. De Corumlssle cloct voorste llcn nan de Rand om over te g"an tot
toepnssinq van' deze qemcenschappelüke handelspolittck.

3. Indien moct worden onderhandcld over akkoorden met dercle landen.
doet de Cornmiste an nbcvelinqcn aan de Raad. die ham machtigt de
veretste cnderhaude-llngeu te openen,

De Commisste voert deze uuderhandclinqeu in overleq Illet een
specinal comité. door de Raud aauqeweacn Dili haar daarln bij te
staan, en binne n hct •.aam van de rlchtltjneu welke de Raad haar kan
vcrstrckkcn.

4, Bij de uttoeleutnq van de bevocqdhedcn welkc hem hl] dit arnkel
zijn verlee nd beslutt de Raad met qekwaltftccerde mecrdcrhcld van
sternmen.

Art. l14.

De akkoorden bedocld ln de artlkelen Ill. lid 2. en lB worden
uamcns de Gemecuschap qesloten door de Raad die gedurende de eerste
twee etappes krachtens een met eenpariqheld van stemmen genomen
beslult handelt en krachtcns een met qekwaltftceerde meerderheid van
stemm en qcnome n beslult daarna.

Art. l15.

Ten einde te vcczekeren dat de uitvoerinq der door eike Lid-Staat
ovcrccnkomsttq dit Vcrdraq gellomen handelspolitieke maatreqelen ruet
wordt verhinderd door het zlch verleqqen van het handelsverkecr of
indien disparîteiten in die maatreqelen In een of meer Staten economische
moeiltjkheden medebrengen. doet de Commtssie aanbeveltnqen over de
wljze waarop de ovcrtqe Lid-Staten de vereiste medewerkinq ver-lcnen.
Bij qebreke van die[1 mnchtlqt zi] de Lid-Staten de noodaakelijke be-
scherrnende mautreqelen te treffen, waarvan zi] de voorwaarden en de
wij ze van toepassmq vaststelt.

In drlnqende gevallen kunnen de Lid-Statcn qedurende de overqanqs-
periode de noodzakehlke maatreqelen zelf nemen en geven zi] daarvan
kennis aan de overtqe Ltd-Staten alsmede aan de Commissie, die kan
besluiten dat de Staten deze maatreqelen moeten wijz:igen of opheffen.

Bl] voorranq moeren die maatreqelen worden genomen die de mmstc
verstorinqen in de werkinq van de qemeenscbappehjke rnarkt veroor-
zaken en die recht doen aan de noodzaak om de instcllinq van het
gemeenschappe:lijke douanetartef zoveel mogelijk te bespoedïqen.

Art. 116.

Voor alle vraaqstukken die van bijzonder belang zijn voor de
qemeenschappe-lijke markt tredcn de Lid-Staten, in het kader van de
internationale or~ ••n;saties die een economisch karakter draqen, na het
einde van de overgangsperiode nog slechts gezamenlijk op. De Corn-
missie doet aan de Raad. die met gekwalificeerde meerderhetd van
ste mrnen besluit, voorstellcn betreffende de draagwijdte en de uitvoe-
ring van dat geznnlenlijk optreden,

Gedurende de- overqanqsperiode pleqen de Lïd-Staten overleq ten
cinde hun optrecle n op elkaar af te stemmen en. voor zover moqelijk,
ccn gelijke houdill.g aan te nemen.

TITEL III.

SOCIALE POLITIEK.

Hooidstuk 1.

Sociale bepalinqen.

Artikel 117.

De Lid-Staten erkennen de noodzaak, verbeterinq van de levens-
standaard en van de arbeldsvoorwaarden van de werknemers te- bevor-
deren, zodat de onderlmqe aanpasslnq daarvan op de- weg van de
voorultqanq ,voldt mogelijk gemaakt.

Zij zijn van menmq dat een derqelijke ontwikkeling zal voortvloeien,
zowel utt de werkinq van de gemeenschappelijke markt waardoor de
harmonisatie der sociale stelsels zal worden bevorderd, als uit de in
dit Verdrag bepaalde procedures en het nader tot elkaar brenqen van
wettelijke en bestuursrechtelijke bepahnqen.

Art. 118.

Onverminderd de overiqe bepalingen van dit Verdrag en overeen-
komstiq de alfJernene doelstellingen daarvan heeft de Commissie- tot
taak , tussen de Lld-Staten een nauwe samenwerking op socïaal gebied
te bevorderen, Illet name op het terrein

- van de werkqcleqenhetd,
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au droit du travail et aux conditions de trnvall,
à la formation et au perfectlonncme nt professionnels,
à la sécurité sociale.
il la protection contre les accidents ct les maladies professtonncls,
il l'hygiè-ne du travail.
au droit syndical et aux néqoclatlons collectives entre employeurs

et travailleurs.

A cet effet. la Commission agit en contact étroit avec les Etats
membres. par des études, des avis ct par l'organisation de consultations,
tant pour les problèmes qui sc posent sur le plan national que pour ceux
qui intéressent les organisations internationales.

Avant d'émettre les avis prévus au présent article, la Commission
consulte le Comité économique ct social.

Art. 119.

Chaque Etat membre assure au cours de la première l'tape, et main-
tient par la suite, l'application du principe de J'égalité des rémunérations
entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un
même travail.

Pal' rémunération il fant entendre, au sens du présent article, le
salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum. et tous autres
avantages payés directement ou indirectement. en espèces ou en nature.
par l'employeur au travailleur en raison de remploi de cc dernier.

L'égalité de rémunération. sans discrimination fondée sur le sexe
implique;

a) que la rémunération accordée pour un même travail payé fi la
tâche soit établie sur la base d'une même unité de mesure.

b ) que la rémunératlon accordée pOLIr un travail payé au temps soit
la même pour un même poste de travail.

Art. 120.

Les Etats membres s'attachent il' maintenir l'équivalence existante
des régimes de congés payés.

Art. 121.

Le Conseil. statuant à l'unanimité après consultation du Comité
économique et social. peut charger la Comrnisslou de fonctions concer-
nant la mise en œuvre de mesures communes, notamment en ce qui
concerne la sécurité sociale des travailleurs migrants visés aux arti-
cles 48 à 51 inclus.

Art. 122.

La Commission consacre, dans son rapport annuel à l'Assemblée. un
chapitre spécial il J'évolution de: la situation sociale dans la- Commu-
nauté.

L'Assemblée peut inviter la Commission fi établir des rapports sur des
problèmes 'particuliers concernant la situation sociale.

C/wpitre 2.

Le Fonds social européen.

Art. 123.

Afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs dans le
marché commun et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de vie, il
est institué, dans le cadre des dispositions ci-a prés. un Fonds social
européen qui aura pour mission de promouvoir il l'intérieur de la Com-
munauté les facilités d'emploi et la mobilité géographique et profession-
nelle des travailleurs.

Art, 124.

L'Administration du Fonds incombe il la Commission.
La Commission est assistée dans cette tâche par un Comité présidé

par un membre de: la Commission ct composé de représentants des
gouvernements et des orqanisations syndicales de travailleurs et d'em-
ployeurs.

Art. 125.

I. Sur demande d'un Etat membre. le Fonds. dans le cadre de la
réglementation prévue il I'article 127, couvre: SO % des dépenses con-
sacrées par cet Etat ou par un organisme de droit public il partir de
rentrée en vigueur du présent Traité:

8) à assurer aux travailleurs un réemploi productif par:

[ 52 ]

van het arbeldsrccht en de arbeldsvoorwaarden,
van de heroepsoplcidinq en de voortqezette vorrninq,
van de sociale zekcrheld,
van de beschermlnq teqeu arbeldsonqevallen en beroepsztekten,
van de arbcldshyqtëne,
van het recht zich te: orqaniseren in vnkvereniglngen en van

collecttcvc onderhandelinqen tussen werkqevers en werknemers.

Tc dien eindc ls de Comrnlssle, In nauw contact met de Lid-Staten
werkzaam door: het verrichten van studies, het ultbrenqen van advle-
zen en het orqantseren van overleq zowelomtrent vraaqstukken die
zich voordoen op het nationale plan als orutrcnt die welkc d ; lnternafio-
nale orqantsattes raken, •

Alvorcns de in dlt nrtlkcl bedoelde adviezen ult te hrenqen, raad-
pleegt de Commissie het Economlsch en Soctaal Comité.

Art. 119.

Iedere Lid-Staat verzekert qedurende de cerste etappe en handhaaft
vervolgens de toepasslnq van het beginsel van qeltjke beloninq voor
mannelijke en vrouwelljke werknemers Voor gelijke arheid.

Onder beloning in de zin van dit arfikel dlent te worden verstaan
het qewone basts- of minimurnloon of -salarts, en alle overiqe voor-
dr-len in geld of in, natura die de we:rkgever direct of indirect aan de
werknemer uit hoofde van zi]n dienstbetrekktnq betaalt.

Gelijkheid van beloning ronder onderscheid naar hume houdt ill

a) dat de belontnq voor gelijke arbetd in stukloon wordt vast-
gesteld op basis van een zellde maatstaf,

b) dat de belonlnq voor arbeid in tijdloon dezelfde is voor een zelfde
lunette.

Art. 120,

De Lid-Staten streven ernaar de bestaande gelijkwaardigheid van
de bepallnqen omtrent betaalde vllknntie te handhaven.

Art. 121.

De Raad kan na rnadple:ging van het Economisch en Sociaal Comité
met eenpariqheid van sternmen de Commissie belasten met taken betref-
fende de uitvoering van qemeenschappehjke rnaatreqelen, met name
lnzake de sociale zekerheid van de migrerende werknemers bcdoeld in
de- artikelen 48 tot en met 51.

Art. i22.

In haar jaarverslnq aan de Vergadering wijdt de Commissie een
afzonderlijk hoofdstuk aan de ontwikkeling van de sociale- toestand in
de Gerneenschap.

Olt Verqadertnq ka•• de Comrnissie verzoeken verslaqen op te stellcn
ove r bijzondere vraaqstukken inzake de sociale toestand.

Hooidstuk 2.

Het Europees sociaal fonds.

Art. 123.

Ten einde de werkqeleqenheid voor de werknemers in de gemeen-
schappehjke markt te- verbeteren en zodoende bij te dragen tot ve r-
hoging van de Ievensstaandaard, wordt in het kader van de volqende
bepalinqen een Europees Sociaal Fonds opqerlcht dat tot taak heeft
binnen de Gemeenschap de tewerkstellrnq te vergemakkelijken en de
geo>.lrafische en beroepsrnobilttett van de werknemers te bcvorderen.

Artikel 124.

Het beheer van het Fonds berust bij de Commissie.
De Commissie wordt in deze taak' bijgestaan door een comité dat

onder het voorzitterschap staat van een lid van de Commissie en
sarnenqeste ld is nit verteqenwoordiqers van de: rege:ringen en van de
vakverentgmqcn Van werknemers en van werkgevers.

Art. 125-.

I. Op verzoek van een Lid-Staat verqoedt het Fonds in het kader-
van de bij artikel 127 bedoelde regeling 50 % der uitgaven welke
door die Staat of door een publiekrechtelijk Itchaam na de Inwerking-
tre:ding van dit Verdraq zijn gedmm :

a) om aan werknemers produktieve nieuwe werkgelegenheid te ver-
schaffen door



la rééducation professionnelle,
des indemnites de réiustallatlon.

b) ti octroyer des aides en faveur des travailleurs clont l'emploi est
réduit ou suspendu temporairement ct tout ou en partie ti la suite de la .
conversion de l'entreprise ti d'autres productions. pour leur permettre
de conserver le même niveau de rémunération en attendant d'être
réemployés pleinement.

2, Le concours du Fonds aux frais de rééducation professionnelle est
subordonué ti la condition que les travailleurs en chômage n'aient pu
être employés que dans une profession nouvelle et qu'ils aient trouvé
depuis au moins six mois un emploi productif dans la profession pour
laquelle ils ont été rééduqués,

Le concours aux indemnités de réinstallation est subordonné ti la
condition que les travailleurs en chômage aient été amenés ti changer de
domicile ti l'intérieur de la Communauté et aient trouvé dans leur nou-
velle résidence un emploi productif depuis au moins six mois,

Le concours donné en faveur des travailleurs en cas de reconversion
d'une entreprise est subordonné aux conditions suivantes:

a) que les travailleurs en cause soient de nouveau pleinement occupés
dans cette entreprise depuis au moins six mois.

b) que le gouvernement Intéressé ait présenté préalablement un projet
établi par l'entreprise en question, relatif ti la reconversion en cause et à
son financement et

c) que la Commission ait donné son approbation préalable à ce-
projet de reconversion.

Art. 126,

A l'expiration de [a période de transition. le Conseil. sur avis de la
Commission et après consultation du Comité économique et social et de
l'Assemblée. peut:

a) à la majorité qualifiée, disposer que .tout Olt partie des concours
visés à l'article 125 ne seront plus octroyés,

b) à I'unanimité, déterminer les missions nouvelles qui peuvent être
confiées au 'Fonds. dans le cadre de son mandat tel qu'il est défini à
l'arttcle 123.

Art. 127,

Sur proposition de la Commission et après consultation du Comité
économique et social et de l'Assemblée, le Conseil établit à la majorité
qualifiée les dispositions réglementaires nécessaires à rexécution des
artidesl24 à 126 inclus; il fixe notamment les modalités relatives aux
conditions dans lesquelles le concours du Fonds est accordé aux termes
de l'article 125. ainsi qu'aux catégories d'entreprises dont les travailleurs
bènéftclent du concours prévu à I'arttcle 125 paragraphe lb).

Art. 128.

Sur proposition de la Commission et après consultation du Comité
économique et social. le Conseil établit les principes généraux pour la
mise en' Œuvre d'une politique commune de formation professionnelle
qui puisse contribuer au développement harmonieux tant des économies
nationales que du marché commun,

TITRE IV.

LA BANQUE EUROPÉENNE D'INVESTISSEMENT,

Art. 129.

Il est ins:itl,é une Banque européenne d'mvr-sttssemenr dotée de la
personnalité juridique.

Les membres de fa Banque européenne d'investissement sont les
Etats membres.

Les Statuts de la Banque européenne d'investissements font l'objet
d'un Protocole annexe au présent Traité.

Art. 1.30.

La Banque européenne d'investissement a pour mISSIOn de contr i-
buer, en faisant appel aux marchés des capitaux et ti ses ressources
propres. au développement équilibré et sans heurt du marché commun
dans l'intérêt de la Communauté. A cette fin. elle facilite. par l'octroi
de prêts et de ga<anties, saris poursuivre de but lucratif. le financement
des projets ci-après dans ta LIS les secteurs de l'économie:
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herscholtnq,
verqoedmqen voor vcrplaatstnqskosten,

b) om steun te verleneu ten gunste van werknemc.., ~,~, "~,k·
gelegenheid geheel of gedeeltellJk wordt Inqekrompen of t!jdelljk
opqehcven ten qevolqe van een overschakellnq van de ondernemlnq
op andere produktle, ten elnde hun belontnq op hetzelfde peil te
houden totdat zl] wcderom volledlq tewerk worden qesteld.

2. De bijdraqe van het Fonds in de kesten van herscholinq Is afhan-
kelljk van de voorwaarde clat de werkloze werknemers slechts konden
worden tewerkgesteld in een nleuw beroep en dat ziJ gedurende ten
mtnste zes rnaanden een produktieve betrekklnq hebben qevonden in
het beroep waarvoor zij herschoold zljn,

De btjdraqe In de verqoedtnqen voor verplaatslnqskosten Is alban-
keltjk van de voorwaarde dat de werkloze werknerners qenoodeaakt
waren binnen de Gerneenschap van woonplaats te veranderen en in
hun nteuwe verbltjfplaars qedurende ten minste zes maanden een pro-
duktieve betrekkinq hebben qevonden.

De btjdraqe verleend ten qunste van de werknemers in qeval van
overschakellnq van een ondernernlnq ts alhankeltjk van de volqende
voorwaarden :

e) dat de betrokken werknemers qedurende ten mlnste zes maanden
wederom volledig zljn tewerkqesteld in die ondernemînq,

b) dat de belanghebbende regering vooraf een door de betrokken
onderneming opgesteld plan heeft ingediend Inzake de overschakelinq
in kwestle en de Hnanclertnq daarvan en

c) dat de Commtssle aan dit plan tot overschakellnq vooraf haar
qoedkeurinq heeft gegeven.

Art. 126..

Na het verstrijken van de overqançsperrode kan de Raad op advies
van de Commtsste en 'na raadpleging van het Economtsch en Socïaal
Comit.é en v~ll. de Vergadering

a) met qekwaliliceerde meerderheid van stemmen bepalen dat de bij
artikel 125 bedoelde bijdraqen qeheel of qedeeltelijk nïet meer zullen
worden verleend,

b} met eenparâqheid van stemmen de nîeuwe taken vaststellen die
aan het Fonds kunnen worden toevertrouwd in het kader van zl]n op-
dracht als omschreven in artlkel 123.

Art. 127.

Op voorstel van. de Commïsste en na raadpleging van het Econo-
misch en Soclaa] Comite en van de Vergadering stelt de Raad met
gekwalificeerdE> meerderheid van stemmen de voorschrlften vast welke
noodzakeltjk ûjn voor de uitvoering van de artikelen 124 tot en met
126; hij bepaalt met name de wiJxe van toepassing daarvan zowel met
betrekking tot de voorwaarden waarondee de bijdragen uit het Fonds
worden verleend overeenkomstlq artikel 125. als inzake de groepen
van ondememingen aan welker werknemers de bij artikel 125. all-
nea I b}, bedoelde l>ijdragm ten !Joede komen.

Artikel 128.

Op voorstel van de Commissle en na raadpleging van het Econo-
mlsch en Sociaal Comité stelt de Raad de alqemene beqtnselen vast
voor de toepasslnq van een gemeenschappelijk beleid met betrekking
tot de beroepsopleiding dat kan bijdragen tot een harmonische ontwik-
keling zowe l van de nationale economieën als van de gemeenschap-
pelijke markt.

TITEL IV.

DE EUROPESE INVESTERINGSBANK.

Art. 129_

Er wordt een Europese Investermqsbank opqertcht, welke rechts-
persoonlllkheld beztt,

De Ieden van de Europese Investeringsbank zijn de Lid-Staten.

De Statuten van de Europese Investerinqsbank zijn opgenomen In
een Protocol dat aan dit Verdraq is gehecht.

Art. 130.

De Europese Investerinqsbank heeft tot taak, met een beroep op de
kapitaalmarkten en op haar eigen middelen bij te dragen tot een even-
wlchtiqe en onqestoorde ontwrkkehnq van de gemeenschappelijke markt
in het belang van de Gemeenschap. Te dien einde verqemakkehjkt zi],
door zonder wlnstooqmerk leningen en waarborqen te verstrekken, de
Iinanclerinq van de volqende projecten in alle sectoren van het eco-
nomisch leven :
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il) projets cnvtsaqeant la mise en valeur des régions moins déve-
loppécs,

IJ) projets visant la modernisation Ou In conversation d'l'nt reprises
ou la créatton d'acttvrtés nouvelles appelées par l'établtssemcnt pro-
gressif du marché commun. qui. pm' leur ampleur ou pur leur nature,
ne peuvent ën-e entièrement couverts pm les divers moyens de Finance-
ruent existant dans chacun des Etats membres,

c) projets d'intérêt commun pour plusieurs Etats membres qui. par
leur ampleur ou par leur nature. ne peuvent être entièrement couverts
pur les divers moyens de Financement existant dans chacun des Etats
membres.

QUATRlEME PARTIE,

L'ASSOCIATION DES PAYS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER.

Art. 13L

. Le Etats membres conviennent d'associer il la Communauté les paye
ct territoires non-européens entretenant avec la Belgique. la France,
l'Italie et les Pays-Bas des relations particulières. Ces pays et territoires,
ci-après dénommés «pays et territoires ». sont énumérés fi la liste qUI
fait l'objet de l'Annexe IV du présent Traité.

Le but de l'association est ln promotion du développement écono,
mique ct social des pays et territoires. et l'établissement de relations
économiques t'traites entre eux ct la Communauté dans son ensemble.

Conformément aux principes énoncés dans le préambule du présent
Traité, l'association doit en .pr ernier lieu permettre de favoriser les
intérêts des habitants de ces pays et territoires ct leur prospérité. de
maniè-re à les conduire au dévelopemen: économique. social et culturel
qu'Ils attendent.

Art. 132.

L'assocratlon poursuit les objectifs ci-après :

I. Les Etats membres. nppllquent il leurs échanges commerciaux avec
les pays et territoires le régime- qu'ils s'accordent entre eux en vertu
du présent Traité.

2. Chaque- pays ou te-rritoire applique à ses échanges commerciaux
avec les Etats membres et les autres pays ct te rrjtoires le régime qu'il
applique it l'Etat européen avec lequel il entretient des l'dations parti-
culières.

3. Les Etats membres contribuent aux investissements que demande le
développement progressif de ces PilYS et territoires.

4. Pour les inve-stissements financés par la Communauté, la partici-
pation aux adjudications et fournitures est ouverte. ft égalité de condi-
tions, il toutes [es personnes physiques ct momies ressortissant des.
Etats membres et des pays ct territoires.

5, Dans les re lations entre les Etats membres et les pays et territoires.
le droit d'établissement des ressortissants ct sociétés est réglé confor-
mément aux dispositions ct par application des procédures prévues au
chapitre relatif au droit d'établissement ct sur une base non discrimi-
natoire, sous réser ve de-s dispositions particulières prises en vertu de
l'article 136.

Art. 13.3.

L Les importations originaires des pays ct territoires bénéficient à

leur entrée dans les Etats membres de- t'élimination totale des droits
de douane qui intervient progressivement entre les Etats membres con-
for[clément aux dispositions du présent Traité.

2_ A l'entrée dans chaque pays et territoire les droits de douane
fr,";>pane les importations des Etats membres ct des autres pays et
terr itolrcs sont proqressls ....ement supprimes conformément aux dispo-
sitions des articles !2. 13. H. 15 et 17.

3. Toutefois. les pays et territoires peuvent percevoir des droits de
douane qui répondent aux nécessites de feltr développement et aux
besoins de leur inclustrialisation ou qUÎ. de caractère fiscal, ont pour
but d'alimenter leur budget.

Les droits visés à L:dinèa ci-dessus sont cependant progressivement
réduits [usqu'nu niveau de ceux qui frappent les importntions des pro-
du!ts en provenance de rEta~ membre (Ivre Ieque l chaque pays on
territoire entretient des relations particulières. Les pourcentages et le
rythme des réductions prévus dans le présent Traité sont appltcablcs
" la cliCf"'"nC" ('xis~ant entre le droit frappant le produit en provenance
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il) projccten tot ontwikkelinq van minder-ontwtkkelde qcbleden,

b) projccten tot modernlserinq of overschakcltnq van ondernemlnqen
of voor het scheppen van nicuwe bcdrijvlqhcld, voortvloclendc uit
de qeletdeltjke instelllnç van de ÇJc-tl1eensçhappeliJke markt, welke projec-
ten door hun ornvanq of hun aard nlet geheel kunnen worden gefinan-
cierd ult de verschllleudc mlddeleu wclke in icdcr van de Lid-Statcn
voorhanden zijn,

c} projccteu. wclkc voor vcrschetdene Ltd-Stnten van qemeeuschap-
pelljk belanq aijn en die dcor hun ornvanq of aard ntet qeheel kunnen
worden gefinancierd uit de verschlllcnde middelen welke in ledcr van
cie Lid-Staten voorhandeu zl]n.

VIERDE DEEL.

DE ASSOCIATIE VAN DE LANDEN
EN GEBIEDEN OVERZEE.

Art. 13l.

De Lid-Staten komen overeen de ntet-Europese landen en qebteden
welke bijzondere betrekkiuqen ouderhouden met België, Frankrljk, Italië
en Nederland te associërcn met de Gemeenschap. Die landen en qeble-
den hierna geno~md «landen en qebieden s worden opqcnoernd in een
lijst die als bijlaqe IV aan dit Verdraq is gehecht.

Doel van de associatle is het bevorderen van de economische en
sociale ontwikkellnq der landen en qebleden en de totstandbrenqinq van
nauwe economische bctrekklnqen tusson hen en de Gemeenschap in
haar geheel.

Overeenkomstig de in de preambule van dit Verdrag neerqeleqdc
beqinselen moct de assoclatte in de eerste plaats de moqelijkheid schep-
pen de bclanqen en de voorspoed van de inwoners van die landen en
gebieden te behartiqen, ten einde hen te brenqen tot de economische,
sociale en culturele ontwikkelinq wdke zij verwachten,

Art. 132.

Door de associatie wordcn de volqende doelelnden naqestreefd :

I. De Lld-Statcn passen op huu handelsvcrkeer met de landen en
gebieden de reqelinq toc welke zij krachtens dit Verdrag te-gellover
elkaar zijn aanqeqaan.

2. Ieder land of gebied past op zijn handelverkeer met de Lid-Staten
en de andere landen en qebieden de regeling toe die het toepast op de
Europese Staae waarrnede het bijzondere betrckkinqcn onderhoudt.

3. De Ltd-Staren draqen bij in de investerinqen welkr- vereist zijn voor
de geleidelijke ontwikke!ing van die landen en qebicden.

4. Voor de door de Gemecnschap gefinancierde invcsterlnqen staat de
deelnerninq in aanbestedingen en leveranties onder gdijke'vOOl'waarden
open voor alle onderdanen en rechtspersonen van de Lid-Stateu en van
de landen en qebieden.

5. In de betrekkingen tusson de Ltd-Staten en de landen en gebieden
wordt het recht van vestiging van de onderdancn en rechtspersonen
op voet van non-discrirnlnatie geregelcl overeeukomsttq de bepalinqen
en met tocpassinq van de procedures, bepaald in het hoofdstuk betref-
fende hct recht van vestiging, behoudens de krachtens artikel 136 vast-
gestelde bijzondcre bepallnqen.

Art. 133_

I. 'De "goederen van oorsprong uit de landen en gebieden delen bi] hun
invoer in de Ltd-Staten, in de alqehele afschafftnq van douanerechten
die overeenkomstiq de bepalinqen van dit Verdraq tusson de Lid-Staten
geleidelijk plaatsvtndt,

2. 'Bij invoer in elk land en gebied worden de douanerechten op goede-
ren nit de Lrd-Staten en uit de andere landen en gebieden gdeiddijk
opqeheven overeenkornstiq de bepalinqen van de artikelen 12. 13. H. 15
en 17,

3. De landen en gebieden kunnen evcnwel douanerechten heffen welke
in overr-enstemming zijn met de eisen van hun ontwikkeling en de
bchocften van hun Industnahsatte, of welke van ftscale aard zljn en ten
doel hebben in hun beqrotrnqsmtddelen te voorz ien,

De in vorenstaarrde alinea bcdoelde rechten worden cchter geldde-
lijk teruqqebracht tot het peil van de invoerrechten welkc worden
geheven op produkten uit dr Lid-Staat waarrnede onderscheidene landen
of gebieden bijzondere betrekkinqen onderhouden. De percentaqes en
het rttme der in dit Verdraq bedoelde ver laqinqen zijn van toepasslnq
op hct verschtl tussen hct rccht op het produkt van herkornst uit de



de l'Etat membre qui entretient des rclnttons parttcullères avec le pays
ou territoire et celui dont est frappé le même produit en provenance
de ln Communauté il son entrée dans le puys ou territoire lmportateur.

'1. Le parnqraphe 2 n'est pas applicable aUK pays et terrttotres qui,
on raison des obligations lnternntlonales pnrtlculîèrcs auxquelles -ils sont
soumis. appliquent dèj<i à l'entrée en viqueur du présent Truité un
tarif douanier non discrtnünatoirc.

5. L'établissement ou la modification de droits de domme frappant les
marchandises importées dans les pays et territoires ne doit pas donner
lieu, en droit ou en Ialt, à une dlscrhulnatlon directe ou indirecte entre
les importatlons en provenance des divers Etats membres.

Art. 13·1.

Si le niveau des droits applicables aux marchandises en provenance
d'un pays tiers fi l'entrée dans un P<lYS ou territoire est, eompte tenu
de I'appllcatlon des dispositions de l'article 133 paraqrephe I. de nature
à provoquer des détournements de trafic au détr iment dun des Etats
membres. celui-ci peut demander à la Commission de proposer <lUX
autres Etats membres les mesures nécessaires pour remédier il cette
xituntion.

Art. 135,

Sous réserve des dispositions qui régissent la santé publique. la
sécurité publique et l'ordre public. la liberté de ctrculatton des travail-
leurs des pays ct territoires dans les Etats membres et des travailleurs
des Etats membres dans les pays et territoires sem réglée par des
conventions ultérieures qui requièrent l'unanimité: des Etats membres.

Art. 136,

Pour une première période 'de cinq ans à compter de l'entrée en
vigueur du présent Traité, une Convention d'application annexée à
ce Traité fixe les modalités et la procédure de l'association entre les
pays et territoires et ln Communauté.

Avant l'expiration de ,I" Convention prévue à l'alinéa ci-dessus.
le Conseil statuant à l' unanimité établit, à partir (les réalisations
acquises et sur la base des principes inscrits dans le présent 'Trattë, les
dispositions il prévoir pour une nouvelle période.

CINQUIEME PARTIE.

LES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTÉ.

TITRE I.

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES.

Chapitre 1.

Les institutions.

Section pcemère.

L'assemblée.

Art. [37.

L'Assemblée, composée de représentants des peuples des Etats réunis
dans la Communauté. exerce les pouvoirs de délibèratlon et de contrôle
qui lui sont attribués par le présent Traité.

Art. I3S.

I. L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements sont appelés
à désigner en leur sein selon In procédure fixée par chaque Etat
membre.

2. Le nombre de ces délégués est fixé atnsi qu'il suit,
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Lld-Staat die met het land of qebled bljzondere betrekklnqen onder-
houdt, en het recht bt] invoer in het land of qebled op een geUjk produkt
van herkomst nit de Gerneenschup,

1. Ltd 2 ts nlet van toepasstnq op landen en qebieden die ult hoofde
van hun btjzond-rc nationale verpllchtinqen reeds bl] de inwerklnq-
tredinq van dit Verdraq ecn non-dlscrtuünatotr douanctartcf toepassen.

5. De instelling of W1JZI\Jlng van douanercchten op de in de landen
en qeblederi lnqevoerde qoederen mag noch in rechte noch in Ielte aan-
lcldinq qeven tot een rechtstreckse of zîjdellnqse dtscrtnunatte tussen
de Importeu u it de onderscheldcnc Lid-Staten.

Art. 134.

Indien het pei! van de rechten, toepasselijk op qoederen van herkornst
ult een derde land. bij lnvocr in een land of qebicd van dien aard ts
dat, als qevolq van de toepasslnq der bepalinqeu van artlkel 133, lid 1.
het handelsverkeer aich ten nadele van een der Lid-Staten kan ver-
leggen kan deze 'Staat de Conuuissle verzoeken, aan de overlqe Lid-
Staten de rnaatr eqelen voor te stellen welke noodzakelijk zi]n orn deze
toestand te verhelpen,

Art, 135.

Behoudens de bepalingen betreffende de volksqezondheid, de open-
bare vethqheld en de openbare orde, zal het vrlje verkeer vau werk-
nemers uit de landen en gebieden btnnen de Lid-Staten en van werk-
nerners uit de Lld-Staten binnen de landen en g2bieden worden gere-
qeld door Iater te sluiten overeenkornsten, waarvoor eenstemrniqhèid
van de Lid-Staten Is verelst.

Art. 136.

Voor een eerste periode van vijf jaar na de inwerkingtreding van dit
Verdraq bepaalt "en aan dit Verdrag gehechte toepassinqsovereenkornst
de wljze van toepasslnq daarvan en procedure betreffènde de assocatie
tussen de landen en gebieden enerzijds en de Gemeenschap anderzijds.

Vöör de afloop van de in vorenstaande alinea qenoemde overeenkomst
stelt de Raad op basis vau de bereikte resultaten en van de in dit
Verdraq neerqeleqde beqtnselen met eenparjqhetd van sternmen de bepa-
lingen vast voor een nieuwe periode.

VIJFDE DEEL.

DE INSTELLINGEN VAN DE GEMEENSCHAP.

'TITEL L

BEPA.LlNGEN INZAKE DE INSTELLINGEN.

Hoo[dstuk 1.

De Instellinqen,

Eecste afdeling,

De vergadering.

Art. 137.

De Verqadertnq, bestaande ult vertegenwoordlqers van de volkeren
van de Staten die in de Gemeenschap zijn vereniqd, oefent de haar
door dit Verdraq verleende bevoeqdheld uit om te beraadslaqen en te
besluiten, alsmede om toezlcht uit te oefenen.

Art. 138.

I. De Vergadering bestaat uit afgevaardigden ·die de Parlementen uit
hun midden aanwijzen volqens de door Iedere Lld-Staat vastqestelde
procedure.

2. Het aantal afgevaa.digden is als volgt vastgesteld :

Belgique 14 België I4
Allemagne ... 36 Duitsland 36
France .. " ... 36 Frankrljk 36
Italie 36 Itahë 36
Luxembourg 6 Luxemburg 6
Pays-Bas .. - 14 Nederland 14
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3. L'Assemblée èlnborera des projets en vue de permettre l'élection
au suffraqe universel direct selon une procédure uniforme dans tous
les Etats membres.

Le Conseil statuant il l'unanimité arrêtera les dispositions dont il
recomrnandern l'adoption par Il'S Etats membres, conformément il leurs
règles coustltutionncllcs respectives.

Art. 139.

L'Assemblée tient une session annuelle, Elle se réunit de plein droit
Il' troisième mar-di d'octobre.

L'Assemblée peut se réunir en session cxtr aordinalre il la demande
de la majorité de ses membres, du Conseil Ott de ln Commission,

Art. l'la.

L'Assemblée désigne parmi ses membres son président et son bureau.
Les membres de la Commission peuvent assister à toutes les séances

et sont entendus m. nom de celle-ci sur leur demande. .
La Commission répond oralement ou par écrit aux questions qui lui

sont posées par l'Assemblée ou par ses membres.
Le Conseil est entendu par l'Assemblée dans les conditions qu'il

arrete dans son règlement intérieur.

Art. HI.

Sauf dispositions contraires du présent Traité, l'Assemblée statue
à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Le règlement intérieur fixe le quorum,

Art. 1'12.

L'Assemblée arrête son réglement intérieur à la majorité des mem-
bres qui la composent.

Les actes de l'Assemblée sont publiés dans les conditions prévues
par ce rèqlernent.

Art. 143.

L'Assemblée procède, en séance publique. à fa discussion du rapport
général annuel qui lui est soumis par la Cornmisslon.

Art. tH.

L'Assemblée. saisie d'une motion de censure sur la gestion de la
Commission. ne peut se prononcer sur ce tte motion que trois jours
au moins après son dépôt et par un scrutin public.

Si ta motion de censure est adoptée à la majorité des deux tiers des
voix exprimées d à la majorité des membres qui composent l'Assem-
blée. les membres de la Commission doivent abandonner collectivement
leurs fonctions. Ils continuent il expédier les affaires courantes jusqu'à
leur remplacement conformément à l'article 158.

Section clellxième.

Le Conseil.

Art. 115.

En vue d'assurer la réalisation des objets fixés par le présent Traité
et dans les conditions prévues par celui-ct. le Conseil:

_ assure la coordination des politiques économiques générales des
Etats membres.

_, dispose d'un pouvoir de décision.

Art. 146.

Le Conseil est formé par les représentants des Etats membres. Chaque
gouvernement y délègue un de ses membres.

La présidence est exercée il tour de rôle par chaque membre du
Conseil pour une durée d•. six mois, suivant J'ordre alphabétique des
Etats membres.

Art. 147.

Le Conseil se réunit sur convocation de son president, à l'initiative
de celui-ct. d'un de ses membres Ott de la Commission.

Art ['18

1. Sauf dispositions contraires du présent Traité. les délibérations du
Conseil sont acquises il la majorité des membres qui le composent,
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3. D e V erqadertnq stelt plarme n op om rechtstreekse alqemene Ver-
klez inqen rnoqelljk te maken volqens een in alle Ltd-Staten eenvormlqe
procedure.

De Raad stelt met eenpanqheld van stemrnen de bepalingen vast,
waarvan hl] de aannemlnq door de Ltd-Staten overeenkomsttq hun
onderscheldene grondwettelljke bepaltnqen aanbeveelt.

Art. 139.

De Verqadertnq houdt jaarlijks een zltttnq. Zt] komt van rechtswcqe
de derde dinsdag van oktober bijeen,

De Verqnderinq kan in buttenqewone zlttlnq btjeenkomen op verzock
van de rneerderheld harer leden, van de Raad, of van de Commlssle.

Art. t40.

De Verqadertnq klest uit haar midden haar voorzltter en haar bureau.
De leden van de Commissie kunnen alle verqaderlnqen bijwonen:

zij worden op hun verzoek namens de Commissie gehoord.
De Commissle antwoordt rnondelinq of schriftelljk op de haar door

de Verqaderlnq of door de leden daarvan gestl'lde vragen.
De Raad wordt door de Veeçadertnq qehoord volgens de bepaliuqen,

welke hij in zijn reqlement van orde vaststelt.

Art. 141.

Voor zover in dit Verdraq niet anders is bepaald, beslult de Ver-
gadering met volstrekte meerderhetd der uitgebrachte stemrnen.

Het reqlernent van orde bepaalt het quorum.

Art; 142.

De Verqaderlnq stelt haar reglement van orde vast bij meerderheid
van stemmen van haar leden,

De handelingen van de Vergadering worden onder de voorwaarden,
gesteld in dat reqlement, bekendgemaakt.

Art. t43.

De Vl'rgadering beraadslaagt in openbare zittinq over het alqemene
jaarverslaq, dat haar door de Commtssre wordt voorqeleqd.

i\.rt. tH.

Wanneer aan de Vergadering een motie van afkeuring betre Ifende
het beleid van de Commissie wordt voorqeleqd, kan de Vergadering
ztch av-er deze motie niet eerder uitspreken dan ten minste drie dagen
nadat de motie Is ingediend en slechts bij openbare stemminq.

Indien de motie van afkeuring is aanqenomen met een meerderheid
van twee derden der- uitqebrachte stemmen en revens bij rneerderhe id
van de leden der Verqadermq, moeren de leden van de Commïssâe
gezamenHjk aftreden. Zij blijven de lopende zaken behartigen tot in hun
vervanqinq îs voorzten overeenkomsttq artikel 158.

T,urc:,le afdding.

Ih Raad.

Art. 145.

Ter bereiking van de doelstellingen van dit Verdraq en onder- de in
dit Verdraq gestelde voorwaafclen

- draagt de Raad zorg voor de coördinatie van het alqemeen
economisch beleid van de Ltcl-Staten,

- h"eft hl] beslisslnqsbevoeqdheid.

Art. 146.

De Raad bestaat utt verte~enwoordigers van de Lid-Staten. Iedere
regering vaardiqt een van haar leden al.

Het voorzttterschap wordt door de leden van de Raad in de
alfabetische volqorde der Lïd-Staten bi] toerbeurt uitqeoefend voor een
tijdsduur van zes maanden.

Art. H7.

De Raad wordt door zijn voorzitter. op diens initiatief. (JP inltiatief
van 1'1'0 van zljn leden of van de Commissie, in vergadering bijeen-
geroepen.

.Art. H8.

L Voor zover in dit Verdrag niet anders is bepaald, neernt de Raad
zijn besluïten met volstrekne meerderheld van sternmen van zijn leden.



2. Pour les de-libe-rations du Conseil qui requièrent une majorité qua-
liftée. les voix des membres sont affectées de ln pondérntion suivante:
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2. Voor dl' besluttcn van de Raad. waarvoor een qokwallftccerde
meerderheid is veretst, worden de stemmen der lcdcn als volgt
qewoqeu :

Belgique.,. 2 België 2
Allcmaqnc " Dultsland 4
France ... ... " Frankrljk 4
Italle ... 4 Italië 4
Luxcmbourq I Luxemburg 1
Pays-Bas 2 Nederland 2

Les délibérations sont acquises 51 elles ont recueilli "U moins:

- douze voix lorsqu'en vertu du pre-sent Tralté elles doivent être
prises SUI' proposition de la Commission.

- douze voix exprimant le vote Invoeable d'nu moins quatre mem-
bres dans lex autres cas.

3. Les abstentions des membres présents. ou représentes ne font pas
obstacle à t'adoption des délibérations du Consei l qui requièrent t'una-
nimité.

Art. 149.

Lorsqu '(Oll vertu du présent Tratté, LIn act", du Conseil est pris sur
proposition de la Commission. I", Conseil ne peut prendre un acte
constituant amendement de la proposltion 'luc statuant it l'unaulmité,

Tant que le Conseil. n'a pas statué. la Commission peut modifier
sn proposition initiale. notamment dans te ens olt l'Assemblée- " été
consultée sur cette proposition.

Art. 150.

En cas de vote. chaque membre du Cons •..i1 pe-ut rece-voir déléqation
d'un seul des autres me-mbres.

Art. 151.

Le Conseil arrête son règlement intérieur.
Le règlement peut prévoir la constitution d'un comité formé de

représentants des Etats membres. Le Conseil détermine la mission ct
la compétence de cc comité.

Art. 152.

Le Conseil peut demander il la Commtssion de- procéder il toutes
études qu'il juge opportunes pour la rêalisation des objectifs com-
muns, et de- lui soumettre tolites propositions nppropriées.

Art. !53.

LI' Conseil arrête, après avis de la Commission. le statut des comités
prévus par le présent Traité.

Art. 154.

LI' Conseil. statuant il la major ité qualtftée, ft:.:e les traitements.
indemnités et pe-nsions' du président et de-s membres de I" Commission.
du président, des juges, des avocats généraux ct du greffier de ln
Cour de Justice. If fixe égalemcnt, à la même majorité, toutes indem-
nités tenant lieu de rémunération.

Section troisième

La Commission,

Art. 155.

En vue d'assurer II' fonctionnement et le développement du marché
commun. la Commission :

_ veille il. l'application des dispositions du présent Traité ainsi qui
des dispositions prises par les institutions e-n vertu de celui-ci.

- formule des recommandations ou des avis sur les matières qui
font l'objet du présent Twité, si celui-ci le prévoit expressément ou
si elle lestlrnc nécessaire,

- dispose d'uri pouvoir de decision propre et participe à la forma-
tion des actes du Consetl et de l'Assemblée dans les conditions prévues
au present Traité,

_ excrce les compétences que le Conseil Iui confère pour l'exécution
des regIes '111'il établit.

Art. 156.

La Commission publie tous les ans, tin mois "U moins avant l'ouver-
ture de la session dc l'Assemblee. un rapport géneral sur I'activlté de
la Communaute.

De beslutteri komen tot stand wanner-r zl] ten rninste

twaalf stcmrncn hebbcn vcrkrcgen, ingeval zij krachtcns dit Ver-
drag moeren worden genomen op voorstel van de Cornmlssle,

twaalf stemrnen hebben verkr egen wanrbi] ten minste vier ledcn
voorsternmen, in de overiqe qevallen.

3. Onthoudlnq van stemmlnq door aanweztqe of verteqenwoordlqd e
Ieden vorrnt \leen beletsel voor het aaunemen de,' beslutten van de Raad
waarvoor ccnsternmtqheld Is verelst.

Art. 149.

Wanneer op grond van dit Verdraq een beslult van de Raad wordt
genomen op voorstel van de Comruissie, kan de Raad slechts met alqe-
mene stemrnen ecn besluit nemen dat van dit voorstel afwijkt.

Zolang de Raad qeen beslult heeft qcnomen, kan de Couuntsste haar
oorspronkelijk voorstel wljziqeu, met name inqeval de Verqaderinq om-
trent dit voorstel is qeraadpleeqd.

Art. 150.

Ieder lid van de Raad kan slechts door éën ander lid .••vordeo qemach-
tigd om narnens hem te ste mmen.

Art. 151.

De Raad stelt zijn rcqlement van orde vast.
Het reglement kan voorzien in de oprichtinq van een comité samen-

gesteld uit verteqenwoordlqers van de Lid-Staten. De Raad bepaalt de
taak en dl' bevoeqdhetd van dit comité,

Art. 152.

De Raad kan de Commissie verzoeken, alle studies die hi] wensehjk
acht te-r vcrwezenlijkinq van de gemeenschappelijke doelstellinqen te
verrtchtcn en hem alle ter zake dienende voorstellen te doen.

Art. 153.

De Raad stelt, na het advies van de Commissie te hebben ingewon-
nen. heo.statuut vast van de comités welke in dit Verdraq zt]n bedoeld.

Art. 151.

De Raad ste lt met gekwalificeerde meerderheid van stemmen de wed-
den, verqoedinqen en pensloene n vast van dl' voorzttter en de ledeu
van de Commlssie, van de president, de rechters en de griffier van,
alsmede van dl' advocaten-qenraal bi] het Hof van Justitie. De Raad
stelt, met dezelfde meerderheld, eveneens alle vergoedtnqen vast welke
als bezoldiging geldcn.

Derde afdeling.

Art. 155.

Ten einde de wcrkinq en de ontwikkelinq van de geme",nschappelijke
markt te vcrzekeren

- ziet de Commissie toc op de toepasslnq van de bepalingen van
dit Verdraq alsmede van de voorztenlnqen welke de Instelltnqen krach-
tens dit Verdrag treffen,

- doet zij aanbevehnqen of brenqt zij adviezen nit over- de in
dit Verdrag behandeldc onderwerpen, indien het Verdraq dit uitdruk-
kelijk voorschr ijft of indien ;lij dit noodzakelijk acht,

- heeft zij l'en eiqen beslissingsbevoegdheid en werkt zij mede aan
dl' totstandkorninq van de handelingen van de Raad en van de Ver-
gadering overeenkornstiq de bepalingen vau dit Verdraq,

- oefent zl] de bevoeqdheden uit welke de Raad haar verleent te.
uitvoering van de regels die hij vaststelt.

Art. 156.

jaarlljks, teri rrunste één maand vöör de openënq van de zitting van
de Verqaderinq, publiceert de Commisste een algemeen verslag over de
werkzaarnheden van de Cemeeuschap.
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Art. 157.

I. La Commission est composée de neuf membres, choisis en raison
dl' ),:ur compétence qéuéralo ct offrant toutes gmanties d'Indépendance,

Le nombre des membres dt' la Commission peut être modifié pal' le
Consr-il statuant ù lunauirnité.

Seuls les nationaux des Etats membres peuvent être membres de la
Commission.

La Commission ne peut comprendre plus de deux: membres ayant la
nn~ionnlitc d'un mëmc E~nt.

2. Les membres de la Commission exercent leurs fonctions en pleine
tndépcndauce, dans l'Intérët qénéral de la Comniunnuté.

Dnns l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent ni n'ac-
ceptent d'Instructions d'aucun gOllvernement ni d'aucun orqanisme. Ils
s'nbstie nnent de tout acte incompatible avec le caractère de leurs fonc-
tions. Chaque Etat membre s'cnqaqe à respecter cc caractère ct à ne
pas chercher à influencer les membres de la Commission dans l'exécu-
tian de leur tâche.

Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la durée de
leurs fonctions. exercer aUClUH~autre activité professionnelle rémunérée
ou non. Ils prennent. lors de lem installation, l'engagement solennel de
respecter •. pendant la durée de leurs fonctions ct après la cessation de
celles-ci, les obligations découlant dc leur charge. notamment les devoirs
d'honnêteté et de délicatesse quant il l'acceptation, après cette cessation.
de certaines fonctions ou de certains avantages. En cas de violation
de ces obligations. la COUl' dl' [usnee, saisie pm Ic Conseil ou par la
Commission. peut. selon le cas. prononcer la démission d'office dans
les conditions de l'article 160 ou la déchéance du droit it pension
de l'Intéressé Ott d'autres avantaqes en tenant lieu.

Art. 158.

Les membres de la Commission sont nommés d'un commun accord
par les gonvcrnelllt'nts des Etats membres.

Leur mandat a une durée de quatre ans. Il est renouvelable.

Art. 159.

En dehors des .renOllvellements réguliers et des décès. les fonctions
de membre de la Commission prennent fin individuellement par démis-
sion volontaire ou d'office.

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à courlr.
Le Conseil statuant à l'unanimité peut décider qu'il n'y a pas lieu à
remplacement,

Sauf cas de démission d'offtce prévu à rarticlc 160. les membres
de la Commission restent en fonctions [usqu'á cc qu'il soit pourvu à
leur remplacement.

Art. 160.

Tout membre de la Commission, s'il ne remplit plus les conditions
nécessaires il l' exercice de ses fonctions ou s'tl a commis une fm,tc
grave, peut être déclaré démissionnaire par la Cour de [usnee. à la
requête du Conseil Otl de la Commission.

En pareil cas. le Conseil, statuant à runanimité. peut. il titre provi-
soire. le suspendre de ses fonctions et pourvoir il son remplacement
jusqu'au moment où la Cour de- Justice sc" sera prononcee.

La Cour de Justice peut, il titre provisoire. le suspendre de ses
fonctions, il la requête du Conseil Ott de la Commission.

Art. 161.

Le président et les , deux vice-présidents de la Commission sont
désiqnés parmi les membres de celle-cl pour deux ans, selon la même
procédure que celle prévue pour la nomination des membres de la
Commission. Leur mandat peut être renouvelé.

Sauf dans le cas d'un renouvellement général. la nomination est
faite après consultation de I~ Commission.

En cas de démission nu dl' décès. le président et les vice-présidents
sont rcmplaccs pour la durce ch, mandnt restant il courir, dans les
condltions fixces il ('alinéa I.

Art. 162.

Le Conseil et la Comm;ssion procèdent ù dcs consultations recipro-
qucs et organisent cl'un commun accord les mod~liti's de !cUl' colla-
borùtion.

La Commission fixt' son règlement intérieur en vuc d'assurcr son
fonctionnement et "elui de ses services d.Hl::; les conditiou::; prévues par
le présent Traiti'. Elk assure la publication de ce règlement.

Art. 163.

Les délibérations de la ComInission sont acquises ~l fa majorité du
nombre dcs membres prévu il ('article 157.

La Commission ne pellt sieger vnlablemcnt 'lUC si le nombre dc
membres fixé dans san règlement intéricur est present.
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Art. 157.

I. De Comm issle bestaat ult negen loden, die op grond van hun alqe-
mene bekwaarnhetd worden gekozen en dte alle waarhorqen VOOI' onaf-
hankelijkheid bleden.

Hot aantal leden van de Conunlsste kan door de Raad met eenparlq-
he id van stemmen worden gewijzigd.

Allecn zt] dle de natlonalltelt van een van de Lld-Staten bezttten,
kunnen lld van de Comrulssie zt]n.

In de Commisste mogcn nier meer dan twee lcden van dczelfde
natlonalitelt zitting hebben.

2, De leden van de Commlsste oefenen hun arubt volkomen onalhan-
kclijk uit in h et alqcmeen belang van de Gemecnschap.

Bij de vervullinq van hun plichteu vragen noch aauvaarden zl]
instructies van eniqe rcqerinq of enig Iichaam. Zi] onthouden zich van
ledere handeling welke onverentqbaar ts met het karakter van hWI
arubt. Iedere Ltd-Staat verbindr zich, dit karakter tc eerbiediqen en
niet tc trachtcn de leden van de Corurntssie te beïnvloedeu bij de uit-
voerinq van hun taak,

De ledcn van de Commtssie mogen qedurende hun ambtsperiode qeen
andere beroepswcrkznnrnheden, al dan niet teqen bcloning, verrichten.
Bij hun ambtsaanvnardinç verbinden zi] zich plechtig om gcdul'endc
hun arnbtsperlode en na afloop daarvan de uit hun taak voortvloeiende
verpllchtinqen na tc komen. in het bijzonder eerlijkheld en kiesherd tc
betrachtcn in het aanvaarden van bepaalde functies of voordelen na
alloop van die ambtsperiode. Inqeval deze verplichtinqen niet worden
naqekorncn kan de Raad of de Commissie zich wenden tot het Hof
van [ustitie, dat, al naar het qeval. ontslag ambtshalve volgens arti-
kcl 160 of vcrval van het recht op pensloen of van andere als zodauiq
geldcnde voorde len kan uitspreken,

Art. 158.

De leden van de Commissie worden in onderllnqe overeenstemminq
door de reqerinqcn der Ltd-Staten benoemd,

HUll mandant duurt vier jaar, Zi] zijn herbenoernbaar.

Art. 159.

Behalvc door perlodteke vervanging of door overlijden eindigt de
ambtsvervullmq van een lid van de Comrnlssie door vrijwillig ontslag
of ontslaq ambtshalve,

De betrokkene wordt vervauqen voor de verdere duur van het man-
daat. De Raad kan met eenpartqhetd van stemmen vaststellcn dar er
gcen reden voor vervanqïnq is.

Behoudens in gE'v<l1 van ontslag ambtshalve alsbepaald in art i-
kel 160. blijven de Ieden van de Commissie in functie totdat in hun
vervanging Is voorzicn.

Art. .160.

Op verzoek van de Raad of van de Cornmlssle kan elk lid van de
Commissie dat niet meer aan de eisen voor de uitoefening van zijn
ambt voldoet of op ernstige wijze is tekorr gcschoten. door het Hof
van [ustitie van zijn ambt ontheven worden verklaard,

In zodanig qeval kan de Raad hem, met eenpariqheid van sternmcn,
bi] wijze van voorloplqe maatreqel, in zijn ambt schorsen en in zijn
vervanqmq voorz.en, totdat het Hof van JUStitie zich heeft uitqespro-
ken.

Op verzoek van de Raad of van de Commissie kan het Hof van
[ustltte hem bij wijze v<ln voorloptqe maatreqel in zijn ambt schorsen.

Art. 161.

De voorzitter en de twee vice-voorzttters van de Commtssie worden
voor twee jaar aanqewezen uit haar Ieden op dezelfde wijze als bepaald
VOOr de benoemmq van de leden van de Commissie. Zl] zijn herbe-
noernbaar,

Behalve in gcval van een alqehele vernieuwinq, geschiedt de aan-
wijzinq na raadpleqinq van de Commissie.

In geval van ontslaq of overlijden worden de voorzitter en de vice-
voorzitters voor de vcrdere duur van hun mandaat vervangen over-
eenkomstig de bepalingen vaa de ecrstc <llinea.

Art. 162.

De -Raad en de Commissie r,,,,dplegcn elkaar en bepalen in onc!cr-
linge oVl'reenstemming de w;ju waarop zij samenwerken.

De Commissie stelt haar reglement van orde vast, ten einde te vcr-
zekeren dat zij en haar diensten ove.cenkomstig de bepalingen van dit
Verdrag werkzaam zulle" zijn. Zij zorgt voor de bekendmaking van
dat reglement.

Art. 163.

De besluiten van de Commissie worden genomen bij rnccrderheid
V<ln stemmen van het in artikel 157 bepaalde aantal leden.

De Commissie kan slechts geldig zitting houdcn. indien het in haar
reglement van ord" bepaalde aantal ledcn aanwezig is.



Section quMrièrn.-.

Lu Cour de Justice.

Art. 164.

La Cour de justice assure le respect du droit dans l'interprétation ct
J'application du présent Traité.

Art. 165.

Lu Cour de justice est formée de sept juges.
La Cour de justice siège en séance plénière. Toutefois. elle peut créer

en son sein des chambres composées chacune de trois ou cinq juges. en
vue, soit de procéder it certaines mesures d'Instruction, soit de juger
certaines categories (l'affaires, dans les condlttons prévues par un
règlement établi il cet effet.

Dans tous les cas. la Conr de justice siège en séance plénière pour
statuer dans les affaires dont elle est saisie par un Etat membre ou une
institution de la Communauté, ainsi que sur les questions préjudicielles
qui lui sont soumises en vertu de l'article 177.

Si I" Cour dl' Justice le demande. le Conseil. statuant à l'unanimité,
peut auqmenrer le nombre de juges et apporter les adaptations Ill~CCS-
snires aux alinéas 2 ct 3 ct il l'article 167 alinéa 2.

Art. 166.

La Cour de justice est assistée de deux avocats qénéraux.
L'avocat gênéraJ a pour rôle de présenter publiquement. en toute

impartialité ct en toute indépendance, des conclusions motivées sur les
affaires soumises à la Cour de Justice, en vue d'assister celle-ci dans
l'accomplissement de- sa mission, telle qu'elle est définie il l'artlcle lM.

Si la Cour de Justice le demande. le Conseil, statuant ù l'unanimité.
peut augmenter le- nombre des avocats qénéraux ct apporter les adap-
tations nécessaires il l'article 167 alinéa 3.

Art. 167.

Les juges et les avocats généraux. choisis ·parmi des' personnalités
offrant toutes garanties d'indépendance, ct qui réunissent les conditions
requises. pour rCleer-dce. dans leurs pays respectifs. des plus hautes
Ionctions juridictionnelles, ou qui sont des jurisconsultes possédant des
compétences notoires, sont nommés d'un commun accord pour six ans
par les gouvernements des Etats membres.

Un renouvellement partiel des juges a heu tous les trois ans. Il porte
alternativement Sur trois et quatre juges. Les trois juges dont la
désignation est sujette à renouvellement i la fin de la première période
de trois ans sont désignés pal' le sort.

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tous les trois
ans. L'avocat gênéral dont la désiqnation est sujette il renouvellement
à la fin de la première période de trois ans est désigné par le sort.

Les juges et les avocats génäaux sortants peuvent être nommés de
nouveau.

'Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, Je président de la Cour
de Justice. Son mandat est renouvable,

Art. 163.

ta Cour de [usnee nomme son greffier, dont elle fixe le statut.

Art. 169.

Si la Commission estime qu'un Etat membre a manqué il une des
obligations qui lui incombent en vertu du présent Traité. elle émet un
avis motivé à ce: sujet. après avoir mis cet Etat en mesure de présenter
ses observations.

Si l'Etat en cause ne se conforme pas it cet avis dans le délai
déterminé pa. la Commission. celle-ci peut saisir la Cour de Justice.

Art. 170.

Chacun des. Etats membres peut saisir la Cour de Justice s'il estime
Qu'un autre Etat membre il manque a une des obligations qui lui
incombent en vertu <Ill présent Traité,

Avant qu'un Etat membre nintroduisc. contre un autre Etat membre.
un recours fondé sur une, prétendue violation des. obligations qui lui
incombent en vertu dl! présent Tm't". il doit en saisir la Commission.

La Commission émet un avis motivé après que les Etats intéressés
aient été mis en mesure de présenter contradictoirement leurs observa-
tions écrites et orales.

Si la Commission n'a pas émis ravis dans un délai de trois mois à
compter de la demande, l'absence d'avis ne fait pas obstacle à Ja
saisine de la Cour dé Justice.
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Vierde a[e/eling.

Het Hof van Justitie.

Art. [64.

Hct Hof van [ustitl e vcrzekert de eerbtcdtqlnq van het recht bij de
ltitlegging en tocpasslnq van dit Verdraq.

Art. 165.

Hct Hof van [ustltle bestaat uit zeven rechters.
Het Hof van justitie houdt voltallig zitting. Het kan echtcr uit zijn

midden kamers vormen, elk samenqcsteld uit drle of vijf rcchtcrs, OIU

overecnkornstlq de bepalingen vau con daartoe opqesteld rcqlemenr
hetzi] bepaalde maatreqelen van onderzoek te uemen. hetzt] bepaalde
soorten van zaken te bercchten.

Het Hof van [ustltle houdt steeds voltallig zitting om ultspraak te
docn in znken die aanhangig zijll gemaakt door een Lid-Staar of door
ecn instelllnq van de Gcmeenschap. alsmede over de krachtcns arti-
kel 177 nan het HoE voorqeleqde prejudiclële geschilpunten.

Indien het Hof van Iustitie zulks vcrz oekt, kan cie Raad met ecu-
pariqhcld van sterumen het aantal rechters verhoqeu en de twecde en
de derdc alinea van dit artlkel alsmede de twcede alinea van arti-
kcl 167, voor zover nodig aanpassen,

Art. 166.

Het Hof van [ustitie wordt bijqestaan door twec advocaten-qeneraal.
De advocaat-qeneraal hceft tot taak, in het opcnbaar in volkornen

onpartijdigheid en onafhaukchjkbeld met redenen ornklcde conclustes te:
nemen aanqaando zaken wclke aan het Hof van [ustitie zijn voorqc-
lege!. ten etnde dit ter zijde te staan bij de vervulhnq van zijn taak,
gelijk deze ls omschreven in artikel rH.·

Indien het Hof van [ustitic zulks verzockt, kan de Raad met een-
parigheid van stemmen het aantal advocateu-qeneraal verhoqen en de
derde alinea van artikel 167, VOOr zover nodlq aanpassen.

Art. J67.

Oe rechters en de advocaten-qeneraal, gekozen uit personcn die alle
waarborqen voor onafhankelijkheid bieden en aan alle gestelde etscn
vokloen om in hun onderscheïdcne landen de hoogste rechterfijke amb-
ten te bekleden, of die bekend staan als kundiqe rechtsqeleerden, wor-
den in onderhnqe ovcreenstemminq door de reqerinqen van de Lid-
Staten voor zes [aar benoemd,

Om de drie jaar vindt ecn gedeeltelijke vervanging van de rcchters
plaats. Deze heeft beurtelings betrekking op drie en op vier rechters.
De drie rechters die aan het einde V,1Ilde eerste periode van drie jaar
moeten aftreden. wordcn door het lot aanqewezen.

Om de drle jaar vindt een qedceltclijke vervanqinq van de: advo-
catcn-qener aal plaats. De advocaat-qeneraal die aan het einde van de
eerste periode van drie jaar moet aftreden, wordt door het lot aanqe-
wezen.

De aftredende rechtera en advocaten-qcneraal zijn herbenocmbaar.

De rechters klezen ult hun midden voor drie jaar de president van
het Hof van [ustitie, Hi] is herkicsbaar,

Art. 168.

Het Hof van [ustitie benoemr zijn griffier en bepaalt dlens positie,

Art. 169.

Indien de Comrnissie van oorcler-I is dat ecn Ltd-Staat cen van de:
krachteus dit Verdraq Of> hem rustcnde verplichtinqen niet ts nage-
komen, brenqt zl] dienaanqaande een met redenen ornklecd advies nit,
na deze Staat in cie gelegenheid te hcbbcn qesteld z ijn opmerkingen
te rnaken.

Indien de betrokken Staat dit advies niel binnen de door de Com-
missie vastqestelde termijn opvolqt, kan de Cornmissie de zaak aan-
hangig maken bij hct Hof van justttie.

Art. 170.

Ieder van de Lid-Staten kan zich wenden tot het Hof van [ustitie,
indien hij van mening is dat l'en andere Lid-Staat een van de krach-
tens dit Verdraq op hem rustendc verplichtingen niet is naqekomen,

Voordat ccn Ltd-Staat teqen een andere Lid-Staat een klacht indient
op grond van cen beweerde schending van de verplichtinqen welke
krachtens dit Vcrdraq op deze Iaatste rusten, rnoet hi] deze klacht aan
de Cornmlssle voorleqçen.

De Commlssto brengt een met redenen omkleed advtes uit nadar aan
de betrokken Staten de gelegenheid is gegeven om over en weer schrif-
telijk en mondeling opmerkingen te: maken.

Indien de: Comrnlssic binncn drie maanden na indiening van de klacht
geen advies hceft uitqebracht, staat dit uitblijven Van advies het indie-
rien van de klacht bij het Hof van Justitie niet in ~e weg.
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Art. 171.

Si la COllI' de Justice reconnalt qu'un Etat membre a manque a une
des obligations qul lui incombent en vertu du présent 'Tratté, cet Etat
est tenu de prendre les mes lires que comporte l'cxécutlon de l'arrêt de la
Cour de Justice.

Art. 172.

Les règlements établis par le Conseil en vertu des dispositions du
présent Traité peuvent attribuer à la Cour de Justice une compétence
de pleine juridiction en ce qui concerne les sanctions prévues dans ces
règlements.

Art. 173.

La Cour de [usnee contrôle la légalité des actes du Conseil et de la
Commission. autres que les recommandations ou avis. A cet effet. elle est
competente pour se prononcer Sur les recours pour incompétence. viola-
tion des formes substanclelles. violation du présent Traité ou de toute
rèqle de droit relative à son application. ou détournement de pouvoir,
formés par un Etat membre. le Conseil Ou la Commission.

Toute personne physique ou morale peut former, dans les mêmes
conditions. un recours contre les décisions dont elle est le destinataire.
et contre les décisions qui, bien que prises sous l'apparence d'un règle-
ment ou d'une décision adressée il une autre personne, la concernent
directement et individuellement.

Les recours prévus au présent article doivent être formés dans un
dëlai . de deux mois à compter. suivant le cas. de la publication de
l'acte, de sa notification au requérant, ou, à défaut. du jour où celui-ci
en a eu connaissance.

Art. IT':!.

Si le recours est fondé. la Cour de Justice déclare nul et non avenu
l'acte contesté,

Toutefois. en ce qui concerne les règlements. la Cour de Justice
indique si elle l'estime nécessaire. ceux des effets du règlement annulé'
qui doivent être considérés comme définitifs,

Art. 175.

Dans le cas où. en violation du présent Traité. le Conseil ou la
Commission s'abstient de statuer. les Etats membres et les autres
institutions de la Communauté peuvent saisir la Cour de Justice en vue
de faire constater cette violation.

Ce recours n'est recevable qui si nnstitution en cause a étl' préalable-
ment invitée à agir. Si. à l'expiration d'un délai de deux mois à compter
de cette invitation. l'Institution n'a pas prls position. le recours peut
être formé dans un nouveau délai de deux mois.

Toute personne physique ou morale peut saisir la Cour de Justice
dans les conditions fixées aux alinéas précédents pour faire griel it
l'une des institutions de la Communauté d'avoir manqué de lui adreser
un acte autre qu'une recommandation ou un avis.

Art. 176.

L'institution dont émane l'acte annulé, ou dont l'abstention a été
déclarée contraire au présent Traité. est tenue de prendre [es mesures
que comporte l'exécution de J'arrêt de la Cour de Justice,

Cette obligation ne préjuge pas celle qui peut résulter de l'application
de l'article 215 alinéa 2.

Art_ 177.

La Cour de Justice est compétente pour statuer. à titre préjudiciel.

B) sur l'interprétation du présent Traité.
b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par les institutions

de la Communauté.
c} sur l'interprétation. des statuts des organismes créés par un acte

du Conseil. lorsque ces statuts le prévoient.

Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un des
Etats membres, cette juridiction peut. si elle estime qu' une décision sur
ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour
de Justice de statuer sur cette question.

'Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas suscep-
tibles d' un recours juridictionnel de droit interne. cette juridiction est
tenue de saisir fa Cour de Justice.
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Art. 171.

Iudteu het Hof van [ustltle vaststelt dat een Lld-Stnat ecn der krach-
tcns dit Verdraq 'op hem rustende verpltchtlnqen niet is naqekomen,
is deze Staat qchouden die maatreqelen te nemen, welke voortvloeten
ult de tenuitvoerlegging van het arrest van het Hof van [ustltle,

Art. 172.

De door de Raad krachtcns de bepaltnqen van dit Verdraq vast-
gestelde verordernnqcn kunnen aan het Hof van [ustltte vollediqe
rcchtsmacht verlenen wat betreft de sanctics welke In de verordeniu-
qen zijn opqenorncn.

Al'!, 173.

Het Hof van Iusttnc gaat de wcttlqheid na van de handeltnqen van
de Raad en van de Couunlssle, voor zover het qeen aanbeveltnqen of
adviezen betreft. Te dien einde ts het bcvoeqd uitspraak te doen op
clic door een Lld-Staat, de Raad of de Commissie lnqesteld beroep op
grond van onbevoe qdheld, schcndinq van wezenlljke vorrnvoorschrtf-
tcn, schendtnq van dit Verdraq of van eniqe ultvocrtnqsreqelmq daar-
vnn. dan wer van misbruik van bevoeqdhetd,

Jedere natllurlij]<c of rcchtspersoon kan onder dezelfdc voorwaarden
beroep lnstellen teqen de tot hem qerlchte beschtkklnqen. alsrnede teqen
beschtkkinqeu die. hoewel genomen in de vorm van ecu verordenlnq.
of van een beschtkktnq gericht tot een andere persoon, hem recht-
str eeks en Indlvldueel raken,

Het in dit artâke l bedoelde beroep moej worden inqesteld binnen
twee maanden te rekenen, al naar het qeval. van de dag van bekend-
maktnq van de handeling, van die van kcnnisqevinq aan de verzoeker
of, bt] qebreke daarvan, van de dag waarop de verzoeker 'Van de han-
deling heeft kenufs qenomen.

Art. 174.

Indien het beroep qeqrond Is, wordt de betwlste handelinq door het
Hof van [ustâtie nietig verklaard,

Wat echter de verordeninqen betreft. w;jst het Hof van [ustitle, zo
het dit nodig oordeelt. die gevolgen van de vernietigde verordeniriq
aan, welke als qehandhaafd moeren worden beschouwd,

Art. 175.

Inqeval de Raad of de Commissie, in strijd met dit Verdraq, nalaat
een besluit te nemen, kunnen de Lid-Staten en de overlqe inste llinqen
van de Geme-enschap zich wenden tot het Hof van JustiHe om deze
schendinq te doen vaststellen.

Dit beroep isslechts ontvankelijk indien de betrokken instelling
vooraf tot handclen is uitgenodigd. Indien deze instelling na twee
rnazmden, te rekenen van de uitnodiging, haar standpunt nog niet heeft
bepaald, kan het beroep worden inqesteld binnen een nieuwe termijn
van twee maandcn.

Iedere natuurlijke of rechtspersoon kan onder de in de voorqaande
ahnea's vastgestelde voorwaarden bij het Hof van Justïlie zijn bezwa-
l'Cil indienen tegen het feit dat een der Instèllinqen van de Gemeen-
schap heeft uaqelaten te zijnen aanzien een andere handelinq te Ver-
ricnten dan het geven van een aanbevellnq of een advies.

Art. 176.

De instel£ing welke de vernietiqde handelinq heeft verricht of wler
nalatigheid ve rklaard is in strijd te zijn met dit Verdraq, is gehouden
de maatregelen te nemen, welke de tenuitvoerlegging van het arrest
van net Ho f van Justitie vereist.

Deze verplichtmq qeldt onverminderd die. welke kan voortvloeien
uit de toepassing van de tweede alinea van artikel 215,

Art. 177.

Het Hof van Justitie Is bevocqd, bij wijze van prejudiciële beslis-
sing. een uifspraalc te doen

Il) ove r de uitlegging van dit Verdraq,
0) over de geldigheid en de uitlegging van de door de instellingen

van de Gemeenschap verrichte handelmqen,
c) over de l.lidegging van de statuten van bij besluit van de Raad

inqestelde orqanen wanneer die statuten daarin voorzien.

Indien ecn vraag te dien aanzten wordt opqeworpen voor een rech-
terlijke instantie van een der Lid-Staten, kan deze instantie, indien zt]
een beshssinq op dit punt noodzakelijk acht voor het wijzen van haar
vonnls, het Hof van JlIstitie verzoeken over deze vraag een uitspraak
te doen.

Indien een vraaq te dien aanzien wordt opgeworpen in een zaak
aannangig bij ec n nationale rechterhjke instantie waarvan de beslis-
singen volqens het nationale recht niet vatbaar zijn voor hoqer beroep.
ls deze instantêe gehouden zich tot het Hof van [ustitie te wenden.



Art. 178.

La Cour de Justice est compétente pour connaître des litiges relatifs
it la réparation des dommages visés il l'article 2t5 alinéa 2.

Art. 179.

La Cour de Justice est compétente pOllr statuer sur tant litige entre la
Communauté ct ses agents dans les Ilmltes ct conditions déterminées au
statut ou résultant du régime applicable à ces derniers,

Art, 180.

La Cour de Justice est compétente. dans les limites ci-après, pour
connaître des litiges concernant:

a) l'exécution des obligations des Etats membres résultant des Statuts
de ta Banque européenne d'investissement. Le Conseil d'admtnistrattou
de la Banque dispose à cet égard des pouvoirs reconnus il la Commis-
sion par l'article 169;

b] les délibérations du Conseil des Gouverneurs de la Banque. Chaque
Etat membre. la Commission et le Conseil d'administration de la Banque
peuvent former un recours en cette matière dans les conditions prévues à

rarticle 173;
c} les délibérations du Conseil d'administration de la Banque. Les

recours contre ces délibérations ne peuvent être formés. dans les condi-
tions fixées it l'article 173. que par les Etats membres ou la Commission.
et seulement pour violation des formes prévues it rarticle 21 para-
graphes 2 et 5 à 7 inclus des Stats de la Banque d'investissement.

Art. 181.

La Cour de Justice est compétente pour statuer en vertu d'lin" clause
compromissoire contenue dans Uil contrat de droit public ou de droit
privé passé par la Communauté OlE pour son compte.

Art.18Z.

La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout différend
entre Etats membres en connexité avec l'objet du présent Traité. si ce
différend lui est soumis en vertu d'un compromis.

Art. 183.

'Sous réserve des compétences attribuées à la Cour de Justice par le
présent Traité. les lmges auxquels la Communauté est partie ne sont pas.
de ce chef. soustraits à la compétence des juridictions nationales.

Art. 1S't.

Nonobstant I'expiratlon du délai prévu à l'article 173 alinéa 3, toute
partie peut. á l'occasion d'un litige mettant en cause un règlement du
Conseil ou de la Commission. sc prévaloir des moyens prévus à I'arti-
de' 173 alinéa 1, pour invoquer. devant la Cour de Justice l'inepplicabllüé
de ce règlement.

Art. 185.

Les recours formés devant la Cour de Justice n'ont pas d' effd sus-
pensif. Toutefois. la Cour de Justice peut. si elle estime que les circon-
stances l'exigent. ordonner le sursis à l'exécution de l'acte attaqué.

Art. 186.

Dans les affaires dont elle est saisie, la Cour de Justice peut pres-
crire les mesure-s provisoires nécessaires.

Art. 187.

Les arrêts de la Cour de Justice ont force exécutoire dans les condi-
tions fixées à l'article 192.

Art. 188.

Le Statut de la Cour de Justice est Iixé par un Protocole séparé.

La Cour de Justice établit son règlement de procédure. Ce règlement
est soumis à l'approbation unanime du Conseil.
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Art. 178.

Her Hof van JlLstitle ls bevoegd kennis tt: ne men van gescbillen over
de verqoedlnq van de in de tweede alinea van artlkel 215 bedocldc
schade,

Art. 179.

Het Hof van [ustttte Is bevocqd. ultspraak te doen in elk geschil tus-
sen de Gcmeenschap en haar personeclsleden, blnnen de qrenzen en
onder- de voorwnarden vastqesteld in hct statuut of voort vlóelende uit
de re qelinq welke VOOr hen toepasseltlk is.

Art. 180.

Het Hof van [ustltte is bevoeqd, binnen de hlerna aangegeven qren-
zen. kcnnts te nemen van de geschillen betreffende:

n} de uitvoertnq vat! de vcrplichtlnqen der Ltd-Staten voortvloclende
uit de Statuten van de Europese Investertnqsbnnk, De Raad van
Bewind van de Bank beschtkt dienaanqaande over de bcvoeqdheden
wclke bi] nrtikel 169 aan de Comrnissie zijn toeqekend;

bJ de besluiten van de Raad van Gouverneurs van de Bank. Elkc
Lid-Staat. de Ccuunissie en de Raad van Bewtnd kunnen onder de
voorwaarden qesteld ill artlkel 173 te dezer zake beroep lnstellen:

c) de besluïtcn van de Raad van Bewïnd van de Bank. Bcrocp tegen
deze besluiten kan onder de voorwaarden van artikel 173 slechts WOr-
den inqesteld door de Lid-Staten of de Commissie ••.•" allee" in geval
vau schending van de vormvoorschrifteu bedoeld ill artikcl 21. Icdcn 2.
5. 6 en 7. van de Statuten van de Investcrtnqsbank.

Art. 181.

Het Hof van [ustitie is bcvoeqd, uitspraak te doen krachtens een
arbttraqebedtnq vervat in een door of narnens de Gcmeenschap geslo-
ten publiekrechtelijke of privaatrechtelijke overeenkomst.

Art. 182.

Het Hol van Justitie is bevoegd ultspraak te doen in elk geschil
tussen Ltd-Sraten dat met de materie van dit Verdraq verband houdt,
indien dit qcschil hem krachtens een compromis wordt voorqcleqd.

Art. 183.

Behoudens de bevocqdhetd die bij dit Verdraq aan het Hof van
[ustitte wordt verleend, zrjn de geschillen waarin de Gerncenschap
partij is, niet uit dien hoolde onttrokken aan de>bevoeqdheld van de
nationale rechterlijke instanties.

Ari. 184.

Iedere parti] kan. ook al is de in de derde alinea van artikel 173
bedoelde terrnijn verstreken, naar aanleidinq van een geschil waarbij
een verordeninq van de Raad of van de Cornmissie in het geding is,
de in de eerste alinea van artikel 173 bedoelde rniddelen aanvoeren
om voor het Hof van [ustitie de niet-toepasselljkheid van deze veror-
deni ng in te roepen,

Art. 185.

E~n bi] het HoE van Justitie inqesteld beroep hceft qeen achor serïde
werking. Het Hof van [ustitie kan echter, indien het van oordeel ls
dat de omstandiqheden zulks vereisen, opschorting van de uitvoering
van de bestrcden ha[\dcling gelasten.

Art. 186.

Het Hof van Justitie kan in zaken welke bij dtt colleqe aanhangig
zljn qernaakt, de noodzakeltjke voorlopiqe maatregelen gelasten.

Art. 187.

De arrestcn van het Hof van [ustitie zijn uitvoerbaar overeenkomstiq
de bepalinqen van arttkel [92.

Art. J1$8.

Het Statuut van het Hof van [ustitie wordt vastgesteld bi] een
afzonderlrjk protocol.

Het Hof van [ustitie stelt zijn reqlemenr voor de procesvoerinq vast.
dat met eenpariqheid von stemmen door de Raad moet worden goed-
gekeurd.
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Chapttrc 2.

Dispositions communes à plusieurs institutions.

Art. 189.

Pour laccornpllssernent de leur mtsslon et dans les conditions pré-
vues au présent Traité, le Conseil et la Commission arrêtent des règle-
ments ct des directives, prennent des décisions et formulent des recom-
mandations ou des avis.

Le règlement a une portée qénérale. Il est obligatoire clans tous ses
cléments et il est directement applicable dans tout Etat membre.

La directive lie tout Etat membre clestinataire quant au résultat à
atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant
b la forme ct aux moyens.

La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les destinataires
qu'elle désigne.

Les recommandatlons et les avis ne lient pas.

Art. 190.

Les règlements, les directives ct les decisions du Conseil et de la
Commission sont motivés et visent les propositions ou avis obligatoire-
ment recueillis en exécution dIL present Traité.

Art. 191.

Les règlements sont publies dans le [oumal Officie:! de la Commu-
nouié, Ils entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou. it défaut, le
vingtième jour suivant leur publication.

Les directives et les décisions sont uotifiées à leurs destinaires et
prennent effet par cette nottftcatton.

Art. 192.

Les decisions du .Conseitou de la Commission qui comportent. li la
charge des personnes autres que les Etats, une obligation pécuniaire
forment titre exécutoire.

L'exécution forcée est régie par les règles de la procédure civile en
vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel elle a lieu. La formule
executoire est apposée. sans autre contrôle que celui de la verification
de l'authenticité du titre. par l'autorité nationale que le gouvernement
de ·chacun des Etats membres désignera il cet effet et dont il donnera
connaissance ti. Ia Commission et à la Cour de Justice.

Après I'accompllssement de ces formalites à la demande de l'inté-
ressé. celui-ci peut poursuivre l'exécution forcée en saisissant directe-
ment I'orqane compétent suivant la législation nationale.

L'execution forcée ne peut être suspendue qu'en vertu d'une decision
de la Cour de Justice. Toutefois, le contrôle de la régularité des mesures
d'exécution relève de la compétence des juridictions nationales,

Chapitre 3.

Le: comité économique: et social.

Art. 193.

11est institué un Comité économique et social, à caractère consultatif,

Le Comité est composé de représentants des différentes categories de
la vie economique et sociale, notamment des producteurs, des agricul-
teurs. des transporteurs, des travailleurs. des négociants et artisans. des
professions libérales et de l'intérêt général.

Art. 194.

Le nombre des membres du Comité est fixé ainsi qu'il suit
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Hoofdstuk 2.

Bepalingen welke verscheidene instellingen
gemeen hebben,

Art. 189.

Voor de vervullinq van hun taak stellen de Raad en de Commtsste
verordenlnqen en richtlljnen vast, qcven beschlkklnqen en brengen aan-
bcvcltnqen oF advicz en utt. onder de in dit Verdraq vervatte vcor-
waarden.

Een verordentnq heeft een alqemene strekking. Zij is verbindend in
al haar onderdelen en Is rechtstrceks toepasselljk in elke Ltd-Staat.

Een richtlijn is verblndend ten aanzlen van het te berelken resultaat
voor elke Lld-Staat waarvoor- zî] besternd Is, doch aan de nationale
instanttes wordt de bevoeqdhetd qelaten vorm en middelen te klczen.

Een beschtkktnç ts verblndend in al haar onderdelen voor deqenen
tot wle zt] ulrdrukkelük is gericht.

Aanbeveltnqen en advlezen zijn niet verblndend,

Art. 190.

De verordentnqen, rlchtlijnen en beschikkingen van de Raad en van
de Commlssie worden. met redenen omkleed en verwtjzen naar de voor-
stellen of advlezen welke krachtens dit Verdraq moesten worden
gevraagd.

Art. 191.

De verordenlnqen worden bekendqemaakt ill het Publikatieblad van
de Gemeenschep. Zij treden in wcrktnq op de in de verordcnlnqen
bepaalde daturn of, bij qebreke daarvan, op de twintigste dag volgende
op die van hun bekendmaktnq.

. Van de rtchthjnen en de beschikkingen wordt kennts gegeven aan
hen tot wie zij zijn qericht: zij worden door deze kenntsqevmq van
kracht.

Art.' 192.

De beschikkinqen van de Raad of van de Commîssle welke voor
natuurlijke- of rechtspersonen, met uitzondering van de Staten, een gel-
delljke verpllchtinq inhouden, vormen executortale titel,

De qedwonqen tenuitvoerleqqlnq geschiedt :volgens de bepalingen
van burqerlijke rechtsvorderinq die van kracht zijn in de Staat op
wiens qrondqebled zij plaatsvlndr, De formule van tenuitvoerlegging
wordt, zonder andere contrôle dan de veriflcatle van de authentlcitelt
van de titel, aanqebracht door de nationale autoriteit die door de
r('gering van elke Lid-Staar daartoe wordt aangewezen. Van die aan-
wijzing geeft zij kermls aan de Commissie en aan her Hof van Justitie.

Nadar de bedoefde formaliteiteu op verzoek van de belanqhebbende
zijn vervuld, kan deze de tenuitvoer'leqqlnq volqens de nationale wet-
geving voortzetten door ztch rechtstreeks te wenden tot cl", bevoeqde
instantle,

De tenuttvoerleqqlnq kan niet worden geschorst dan krachtens een
beschikkinq van het Hol van Justitie. Evenwel behoort het toezicht op
de regelmatigheid van de wijze van tenuêtvoerleqqinq tot de bevoegd-
heid van de nationale rechterlijke Instenttes.

Hooidstuk. 3.

Het economiseh en socîaal comité,

Art. 193.

Er wordt l'Cil Economisch en Sociaal Comltë van raadqevende aard
ingesteld.

Het Comité bestaat uit verteqenwoordiqers 'Van alle sectoren van
het econonusche en sociale leven, met narne van de producenten, land-
bouwers, vervoerders, werknemers, handelaren en ambachtslleden, Van
de vr'ije beroepen en van het algemeen belanq.

Art. 194.

Het aantal leden van het Comité is als volgt vastgesteld

Belgique 12 België •.. 12
Allemagne 24 Duitsland 24
France 24 Frankrijk 24
Italie 2'. Italië 24
Luxembourg 5 Luxernburq 5
Pays-Bas ... 12 Nederland .•. 12

Les membres du Comité sont nommés, pour quatre ans, par le Con-
seil statuant à l'unanimité. Leur mandat est renouvelable,

Les membres du Comité sont désignés à titre personnel et ne doivent
être liés par aucun mandat impératif.

De leden van het Comité worden door de Raad met eenparigheid van
stemmen voor vier [aar benoernd. Zij zijn herbenoembaar.

De Ieden vvorden benoemd in hun persoonlijke hoedanigheid en
mogen niet ~ebondl'n zijn door enig imperatief mandaat.



1. En vue de la nomination des membres du Comité. chaque Etat
membre adresse au Conseil une liste comprenant un nombre de candt-
datx double de celui des sièges attribués il. ses ressortissants.

La composition du Comité doit tenir compte de la nécessité d'assurer
une représentation adéquate aux différentes catégories de la vie écono-
mique ct sociale.

2. Le Conseil consulte la Corumisston. Il peut recueilllr l'opinion des
organisations européennes représentatives des différents secteurs écono-
miques et sociaux intéressés il l'activité de la Communauté.

Art. 196.

Le Comité désigne parmi ses membres son président et son bureau
pour une durée de deux ans.

U établit son règlement intérieur et le soumet il l'approbation du
Conseil statuant il l'unanimité.

Le Comité est convoqué par son président il la demande du Conseil
OlL de la Commission.

Art. 197.

Le Comité comprend des sections spécialisées pour les principaux
domaines couverts par le présent Traité.

Il comporte notamment une section de l'agriculture et une section.
des transports. qui font l'objet des dispositions particulières prévues
aux titres relatifs à l'aqriculture et aux transports.

Le fonctionnement des sections spécialisées s'exerce dans le cadre:
des compétences générales du Comité. Les sections spécialisées ne peu-
vent être consultées Indépendamment du Comité.

li peut être Institué d'autre part 'l,,'l sein du Comité des sous- comités
appelés à élaborer, sur des questions ou dans des domaines déterminés.
des projets d'avis à soumettre aux délibérations du Comité.

Le règlement Intérieur fixe les modalités de composition et les règles
de compétence concernant les sections spécialisées et les sous-comités.

Art. 1911-

. Le Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par la
Commission dans les cas prévus au présent Traité. Il peut être consulté
par ces institutions dans tous les cas où elles le jugent opportun.

S'il l'estime nécessaire. le Conseil ou la Commission impartit au
Comité:, pour présenter SOll avis. un délai qui ne peut être inférieur
à dix jours à compter de la communicatton qui est adressée il cet dfet
au président. A l'expiration du délai imparti. il peut être passé outre
à l'absence d'avis.

L'avis du Comité et l'avis de la section spécialisée. ainsi qu'un
compte rendu des délibérations. sont transmis au Conseil et à la Com-
mission.

TITRE IL

DISPOSITIONS FINANCI~RES.

A,'t. 199.

Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté. y compris
celles qui se rapportent au Fonds social européen, doivent faire l'objet
de prévisions pour chaque exercice budgétaire et être inscrites au
budget.

Le budget doit être équilibré eu recettes et en dépenses.

Art. 200.

I. Les recettes du budget comprennent, sans préjudice d' autres recet-
tes. les contributions financières des Etats membres déterminées selon
la clef de répartition suivante:

Belgique ...
Allemagne
France .
Italie .
Luxembourg .
Pays-Bas .

7.9
28
28
21>
0.2
7.9
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Artikel 195.

L Met het oog op de beuoerntnq van de leden van het èomltë. zendt
elke Ltd-Staat aan de Raad een lijst waurop tweemaal zovcel kandi-
daten vocrkornen nls er zetels toeqekend zljn voor zijn ondcrdanen.

Bl] de samenstelling van het Comité rnoet rekening worden gehou-
den met de noodzaak, aan de vcrschtllende sectoren van het econo-
rnische en sociale lcven een passende vertegenwoordiging te verze-
keren,
2. De Rnad raadpleeqt de Commissie. Hij kan de mening vragen van
de Europese orqanlsatles die representatief zijn voor de verschillende
econornlsche en sociale sectoren welke belang hebben bij de activiteit
van de Geruecnschap.

Art, 196.

Het Comité kiest, voor een periode van twee [aar, uit zijn midden
zijn voorzttter en zijn bureau.

Het steltzt]n reqlement van orde vast en onderwerpt dit aan de qoed-
keuring van de Raad; deze goedkeuring dieut met eenpartqheld van
stemmen te worden gegeven.

Het Comlté wordt door ztjn voorzttter bijeengeroepen op verzoek
van de Raad of van de Commlssle.

Art. 197.

Het Comité omvat qespectalïsecrde afdelingen voor de voornnarnste
qebiedcn waarop dit Verdraq van toepassing is.

Het omvat met name een afdeling voor de landbouwen een afdeling
voor het vervoer, welke onderwerpen worden geregeld door de bij-
zondere bepalinqen van de titels betreffende de landbouw en het ver-
voer.

De qespecialiseerde afdelingen verrichten hun werkzaamheden binnen
het raam van de algemene bevoegdheden van het Comité. De gespe~
claliseerde afdehnqen kunnen nlet butten het Comité om worden ge-
raadpleeqd.

Binnen het Comité kunnen voorts sub-comttës worden ingesteld om
over bepaalde onderwerpen of op bepaalde qebieden ontwerp-advtezen
op te stellen, welke tet bespreking aan het Comité rnoetcn wordcn
voorgelegd.

Het reqlernent van orde stelt de wij:;,:e van samensteUlng en de
bevoeqdheden van de qespectalïseerde afdelingen en van de sub-
comttës vast.

Art. 198.

Het Comité moet door de Raad of door de Commissie worden ge-
raadpleeqd in de gevallen voorzien in dit Verdraq. Het kan door deze
instellingen worden qeraadpleeqd In alle gevallen waarin :<:ij het wen-
selijk oordelen.

Indien de Raad of de Commtssle zulks noodzakehjk achten, stellen
zi] aan het Comité een termijn voor het uitbrengen van advles: deze
termijn mag niet korter zijn dan tien daqen, te rekenen van het tijd-
stip waarop de mededeling aan de voorzltter werd gericht, Na afloop
van de gestelde termijn kan worden gehandeld zonder het advtes af
te wachten.

Het advies van het Comité 'en het advles van de qespeclaljseerde
afdeltnq, alsmede een verslag van de bespreklnqen, worden aan de
Raad en aan de Commissie gezonden.

TITEL IL

FINA.NCItlLE BEPAUNGEN.

Art. 199.

AlII' ontvangsten en uitgaven van de Gerneenschap, met inbegrip
van die welke betrekklnq hebben op het Europees Sociaal Fonds.
moeten voor elk begrotingsjaar worden geraamd en opgenomen in
de beqrotlnq.

De ontvanqsten en uitgaven van de begroting moeten in evenwicht
zijn,

Artikel 200.

I, De ontvanqstcn van de begroting omvatten, onverminderd andere
ontvanqsten, de fmancrële bljdraqen der Lid-Staten, vastqesteld over-
eenkornsttq de volqende verdeelsleutel

België
Dultsland
Frankrljk
Italië .
luxemburg
Nederland

7.9
28
28
28
0.2
7.9
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2. Toutefois. les contributions Iinancièrcs des Etats membres destl-
nées à faire face aux dépenses du Fonds social européen sont déter-
minées selon la clef de répartition suivante:

Belgique ...
Allemagne
Pronee
Italie .
Luxembourg .
Pays-Bas .

8,8
32
32
20
0,2
7

3. Les clefs de répartition peuvent être modifiées par- le Conseil sta-
tuant il lunanlrnité.

Art. 201.

La Commission étudiera dans quelles conditions tes contributions
financières des Etats membres prévues à l'article 200 pourraient être
remplacées par des ressources propres. notamment par des recettes
provenant du tarif douanier commun lorsque celut-cl aura été défini-
tivement mis en place.

A cet effet. 1[1 Commission présentera des propositions au Conseil.
Le Conseil statuant à l'unanimité, pourra. après avoir consulté l'As-

semblée sur ces propositions. arrêter les dispositions dont il rccoru-
mandera l'adoption par tes Etats membres conformément à leurs rëqles
constltutlonnelles respectives.

Art. 202.

Les dépenses inscrites au budqet sont autorisées pour la durée d'un
exercice budgétaire, sauf dispositions contraires du règlement pris en
exécution de l'article 209.

Dans les conditions qui seront déterminées en application de l'ar-
ticle 209, les crédits. autres que ceux relatifs aux dépenses de person-
nel. qui seront lnutilisés il la fin de l'exercice budgetaire, pourront
faire l'objet d'un report qui sera Iirnité ml seul exercice suivant,

Les crédits sont spécialisés par chapitres groupant les dépenses scion
leur nature ou leur destination, ct subdivisés, pour autant que de
besoin. conformément au règlement pris en exécution de l'article 209.

Les dépenses de l'Assemblée. du Conseil, de la Commission et de la
Cour de Justice font l'objet de parties séparées du budget sans préju-
dice d'un régime spécial pour certaines dépenses communes.

Art. 203.

l. L'exercice budgétaire commence le. I·" janvier et s'achève le 31 dé-
cembre.

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse un état prévi-
sionnel de ses dépenses. La Commission groupe ces états dans un
avant-projct de budget. EUe y joint un avis qui peut comporter des
prévisions divergentes.

Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-projet de
budget au plus tard le 30 septembre de l'année qui précède celle de
son exécution.

Le Conseil consulte la Commission. et le cas échéant les autres
institutions intéressées, toutes les fois qu'ilentend s' écarter de cet
avant-projet.

3. Le Conseil. statuant il la majorité qualifiée, établit le projet de
budget et le transmet ensuite il l'Assemblée.

L'Assemblée doit être saisie du projet de blldget au plus tard le
31 octobre de l'année qui précède celle de son exécution.

L'Assemblée a le droit de proposer au Conseil des modiflcations au
projet de budget.

4. Si dans un délai d'un mois après communication du projet de
budqet. l'Assemblé" a donné son approbation. ou si elle n'a pas trans-
mis son avis au Conseil, le projet de budget est réputé définitivement
arrête.

Si dans ce délai, l'Assemblée a proposé des modifications. le projet
de budget ainsi modifié est transmis au Conseil. Celui-ci en délibère
avec la Commission, et le cas échéant avec les autres institutions inté-
ressées. et arrête définitivement le budget en statuant à la majorité
qualifiée.

5. POlir l'adoption de la partie du budget relative au Fonds social
européen, les votes des membres du Conseil sont affectés de la pon-
dération suivante:
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2. De Hnanclële bijdraqen van de Ltd-Staten ter dekkinq van de utt-
qaveu van het Europces Soctaal Fonds worden echter vastqesteld
ovcrecnkornstlq de volqende verdcelsleutel :

Belqlë
Duitsland
Frankrük
Italië .
Luxemburg
Nederland

8.8
32
32
20

0,2
7

3. De verdeclsleutels kunnen door de Raad met eenparlqhetd van
stcmmen wordcn qcwijztqd.

Art. 201.

De Commisste bestudeert onder welke voorwaarden de flnanclële
hijdraqeu der Lid-Staten, bedoeld in arttkel 200. zouden kunnen wor-
den vervanqen door eigen mlddelen, met name door ontvanqsten
afkomstlq uit het gemeenschappelijk douanetartef, wanneer dit dèfinitief
in werklnq zal zijn qetrcden.

Hièrtoe doet de Commtssle voorstellen aan de Raad.
De Raacl kan met eenparigheid van sternmen, na de Vergadering

over deze voorstellen te hebben qerandpleeqd, de bepalinqcn vast-
stellcn, wnarvan hij de aanneming door de Lld-Statcn overeenkomstiq
hun onderscheldene qrondwettelljke bepaltnqeu aanbeveelr.

Artikel 202.

De uitgaven opqevoerd op de beqrotinq worden toeqestaan voor de
duur van cen beqrotinqsjaar. voor zover niet anders wordt bepaald In
hct ter uitvoering van artlkel 209 vastqestelde reqlement,

Onder de voorwaarden die worden vastqesteld met toepassinq van
artikel 209. kunnen de- kredieten welke aan het elude van het beqro-
tinqsjaar onqebrutkt zijn geble',en. worden overqedraqen naar het
eerstvolqende beqrotinqsjaar, voor zover deze kredieten niet betrek-
king hebben op perscneelsuüqaveç.

De kredteten worden lnqedeeld in hoofdstukken, waarin de uit-
gaven wordcn gegroepeerd naar hun aard en bestenuninq en VOor
zover nodig ondervcrdeeld overeenkornstlq het ter uitvoering Van
artlkel 2D9 vastqcstelde reqlernent.

De uitqaven van cie Verqadertnq. van de Raad. van de Commissie
en van het Hof van justltle worden alzonderhjk ill de begroting op-
genomen. onverrnlnderd een speciale regeling voor bepaalde gemeen-
schappelijke ultqaven.

Art. 203.

I. Het begrotingsjaar begint op 1 januari en sluit op 3i december,

2. Elke instelling van de' Gemeenschap maakt een raminq op van
haar ltitgaven. De Commisste groepeert die ramingen in een voor-
ontwerp van begroting. Zij voegt daaraan een advies toe, dat afwij-
kendo raminqen mag inhouden.

De Cornmissie moet het voor-ontwerp van begroting uiterlijk op
3D september van het [aar dat aan de uitvcerinq ervan voorafqaat,
aan de Raad voorleqqen,

De Raad raadplecqt de Cornmissie en. in voorkomende gevallen. de
andere betrokken inste llinqen telkcns wanneer hi] van dit voor-ontwerp
wenst af te wijken.

3. De Raad stelt met qekwallftceerde meerderheid van stemmcn de
ontwerp-beqrotinq vast en zcndt deze vervolqens aan de Vergadering.

De ontwerp-beqrotinq moet uâter-lijk op 31 oktober van het [aar clat
voorafqaat aan de uêtvoertnq ervan, aan de Verqadermq worden voor-
gelegd.

D" Vcrqaderinq heeft het recht aan de Raad wijzigingen in de
ontwerp-beqrotinq voor te stcllen.

f. Indien de Ve rqadcrInq birmen een termijn van een rnaand na over-
legging Van de ontwcrp-beqrotmq haa r goedkeuring heeft verleend of
indien z'i] qecn advles aan de Raad heeft gezonden. wordt de ontwerp-
beqrotinq qeacht definitief te zijn vastqestekl.

Indien de Verqaderlnq binnen die teemijn wtjziqinqen heeft voorqe-
ste ld, wordt de aldus gewijzigde ontwerp-begroting aan de Raad
gezonden. Deze beraadslaaqt daarover met de Commissie en, in voor-
komende qcvallen. met de andere betrokken instellingen en stelt de
begroting met gekwalificeerde meer derheid van stemmen dellnitlef v"st.

5. Voor de aanvaardinq van het deel van de begroting dat betrekking
heeft op het Europees Sociaal Fonds, worden de door de leden van
de Raad uitqebrachte stemmen als volgt gewogen:

Belqique 8 Belqië 8
Allemagne ... 32 Duitsland 32
France ... ... 32 Frankrijk 32
italie ZO Italië ZO
Luxembourg I Luxemburg 1
Pays-Bas ... 7 Neder-land .. _ 7



Les délibérations sont acquises lorsqu'elles ont recueilli au moins
67 voix.

Art. 204.

Si au début d'lm exercice budgétaire le budget n'a pas encore été
voté, les dépenses pourront être effectuées mensuellement par chapitre
ou par autre division, d'après les dispositions du règlement pris en
exécution de l'article 209. dans la limite du douzième des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, sans que cette mesure puisse
avoir pour effet de mettre ti la disposition de la Commission des cré-
dits supérieurs au douxtèrne de ceux prévus dans le projet de budget
en préparation.

Le Conseil statuant (1 la majorité qualifiée peut, sous réserve que
les autres conditions fixées il l'alinéa l soient respectées. autoriser des
dépenses excédant le douztème,

Les Etats membres versent chaque mois. il titre provtslonncl, et
conformément aux clefs de répartition retenues pour l'exercice précé-
dent, les sommes nécessaires en vue d'assurer l'applicatlon du présent
article,

Art. 205,

La Commission exécute le budget. conformément aux dlsposltlons du
règlement pris en exécutton de l'article 209, sous sa propre responsa-
bilité et dans la limite des crédits alloués,

Le règlement prévoit les modalités particulières scion lesquelles cha-
que institution participe à l'exécutiou de ses dépenses propres.

A l'intérieur du budget. la Commission peut procéder. dans les
limites et conditions fixées par le règlement pris en exécution de l'ar-
ticle 209. à des virements de crédits, soit de chapitre à chapitre. soit
de subdivision à subdivision,

Art.206,

Les comptes de la totalité des recettes et dépenses du budget sont
examinés par une commission de contrôle, formée de commissaires aux
comptes offrant toutes garilnties d'Indépendance. et présldêe par l'un
d'eux. Le Conseil statuant il l'unanimité fixe le nombre des commis-
saires. Les commissaires et le président de la commission de contrôle
sont désignés par le Conseil statuant à l'unanimité. pour une période
de cinq ans. Leur rémunération est fixée par le Conseil statuant à la
majorité qualifiée.

La vérification. qui a lieu SUr pièces et au besoin sur place, 3 pour
objet de constater la légalité et la régularité des recettes et dépenses
et de s' assurer de 13 bonne gestion financière. La commission de con-
trôle établit. après la clôture de chaque exercice. un rapport qu'elle
adopte à la majorité des membres qui la composent.

La Commission soumet chaque année au Conseil' et à l'Assemblée
les comptes de l'exercice écoulé afférents aux opérations du budget.
accompagnés du rapport de la commission de contrôle. En outre. elle
leur communique un bilan finânctcr décrivant l'actlf et le passif de la
Communauté.

Le Conseil. statuant à la majorité qualifiée. dorme décharge à la
Commission sur l'exécution du budget. Il communique sa décision à
l'Assemblée.

Art.207.

Le budget est établi dans l'unité de compte fixée conformément aux
dispositions du règlement pris en exécution de l'article 209.

Les contributions financières prévues à l'article 200 paragraphe 1.
sont mises à la disposition de la Communauté par les Etats membres
dans leur monnaie nationale.

Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés auprès des
Trésors des Etats membres ou des organismes désignés par eux. Pen-
dant la durée de ce dépôt, les fonds déposés conservent la valeur
correspondant à la parité, en vigueur au jour du dépôt. par rapport
à l'unité de compte visée à l'alinéa I.

Ces disponibilités peuvent être placées dans des conditions qui font
l'objet d'accords entre la Commission et l'Etat membre intéressé.

Le règlement pris en exécution de l'article 209 détermine les condi-
tions techniques dans lesquelles sont effectuées les opérations finan-
cières relatives au Fonds social européen.

Art.208.

La Commission peut. sous réserve d'en informer les autorités com-
pétentes des Etats intéressés, transférer dans la monnaie de l'un des
Etats membres les avoirs qu'elle détient dans la' monnaie d'un autre
Etat membre. dans la mesure nécessaire à leur utilisation pour les objets
auxquels ils sont destinés par le présent Traité. La Commission évite,
dans la mesure du possible. de procéder à de tels transferts. si elle
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De beslutten komen tot stand wanncer ~ij ten mlnste 67 stenuncn
hebben verkrcqen.

Art, 20"1

Indien bij het begin van een bcqrotlnqsjaar cie bcqrotuq nog niet
is aanqeuomeu. kunnen de ultqaven maaudelljks wordeu verricht per
hoofdstuk of per ande-re afdeilnq. overecnkomstlq de bcpalinqen van
het ter ultvoertnq van artikcl 209 vastqestclde reqlemcut, zonder dat
zij een twaalfdc der bij de bcqrotinq van hct voriqc bcqrotinqsjaar
qeopeude kredieten ruoqen overschrljden en zonder dat deze maatreqel
tot gevolg mag hcbbcn, dat de Commissie meer dun ecu tw<wlfde van
de kredieten der ln voorbereldiuq ~ijllde ontwcrp-bcqrot inq ter beschik-
king krijg t.

De Raad kan met qekwaliflcccrde mcerdcrhcid vau stcmrncn. onder
voorbehoud clat aan de overiqe in de ccrstc alinea qestclde voorwaardcu
wordt voldaan, ultqa ven van' meer clan ecn twantlde tocstaan.

De Ltd-Staten storten iederc ruannd bij wijze van voorschot en
overeenkomstig de voor het voorafqnandc dienstjaar vastqestekle ver-
deelsleutcls de bedraqcn ncodz akelijk voor de toepassing van dit artlkel.

Art. 205.

De Commissie voert de beqrotiuq ov c reenkomstiq de bepaliuqen van
het ter uitvoerinq van artikel 209 vastqestelde rcqlemenr nit onder haar
eigen verantwoordelijkheid en binnen cie qrcnzcn der to cqe kr-nde kre-
dieten.

Het rcqlement voorziet in de wijze waarop en de mat c waarm
iedere instelllnq haar eigen uitgaven doct.

Bmneu de beqrotlnq kan de Comnusste. met inachtneminq van de
grenzen en de voorwaarden bepaald in het te r uitvoer inq van artikel
2ü9 vastqestelde regl ement. kr edictcn overschrljven hetzi] van het cne
hoofdstuk naar het anderc, hetzij van de ene onderafdeling naar de
andere.

Art. 206.

De rekeninqen van alle ontvanqstcn en uitqaven van de beqrotlnq
word en onderzocht door cen controlecommisstc. welke is samenqestcld
uit Hcanciële commtssarisscn die alle waarborqen bied en van onaf-
hankelijkheid en welke door een van heu wordt voorqezetcn. De Raad
bepaalt met ecnpartqhetd van stcmmen het aantal comnussartsscn. De
commtssartssen en de vooraitter van de controle-commissie worden door
de Raad met eenpariqheid van stemm en voor een periode van vijf [aar
benoernd. Hun beloninq wordt door de Raad met gekw<tlificeerde meer-
derheid van stemmen vastqcsteld.

De con trole, die aan de hand van bescheiden en zo nodig ter plaatse
geschiedt. heeft ten doel de .••vettigheid en de regelmatigheid van dc
ontvanqsten en uitqaven na te qaan en vast te stellen of cc n goed
Iinancieel behee r werd qevoerd, De controle-comrnissi •• stelt na afslui-
ting van elk begrotingsjaar een verslaq op dat ~ij met mcerderheid van
sternmen van haar leden aanneemt.

De Commissie legt ieder jaar aan dc Raad en aan de Verqadeeinq
de re kening en ov er het "fgelopen beqrotinqsjaar voor welke bc tr ekking
hebben op de ulrvoeeinq von rte beqrotinq, tezarn cn met het verslaq
van de controlecommissi e. Bovcndien doct zij hun een Iinanciël e balans
van de activa en passiva van de Gerncenschap toekomen.

De Raad vcrte ent met qekwahflcccrde meerderh eid van stemmen de
Commissie kwijting VOOr de uitvoer inq van de beqrotinq. Hij doet
aan de Vergadering medcdehnq van ztjn beschtkkmq.

Art. 207.

De begroting luidt in de eekencenherd, bepaald overeenkomstig hct
ter uitvo ering van artikel 209 vastqeste lde reqlemenr.

De Iinanciële bijdragen, bedoeld in mtikel 200. lid I, worden aan
de Gemeenschap door de Lld-Staten in hun nationale valuta ter be-
schikking qesteld.

De beschikbare saldi van die bîjdraqen worden gedeponeerd bij de
Schatkist van de Lid-Stnten of bi] door hen aanqewezen lnstelllnqen,
Zolanq deze gelden aldus gedeponeerd zljn, behouden zij de waarde
die overcenst emt met de pariteit. welke gold op de dag van deponering
ten opzichte van de in de eerste alinea bedoelde rekeneenheid,

De beschtkbare mtddelen kunnen worden belegd onder de voor-
waerden die tussen de Commissie en de betrokken Lid-Staat worden
overeenqekornen.

Het ter uitvoering van arttkel 209 vastqestekle reqlement stelt de
techntsche voorwaarden vast wàarond er de financiële verrtchtinqen
met betrekking tot het Europese Sodaal Fonds plaatsvinden.

Art. 208.

De Commtssie kan. onder voorbehoud dat zij daarvan de bevoeqde
instanties der betrokken Staten in ke nnis stelt. de saldl, wclke zij in
de valuta van een der Ltd-Staten in haar beztt heelt, overmaken in de
Vil luta van een andere Lid-Staat, voor zover zi] gebruikt moeten wor-
den voor de doeleinden die in dit Verdrag zijn aangewezen. De
Cornmlssie vermijdt derqelljke overmakingen zoveel mogelijk. indien zij
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détient des avoirs disponibles ail mobilisables dans les monnaies dont
elle a besoin.

La Commission communique avec chacun des Etats membres par
l'intermédiaire de I'autortté qu'ils désignent. Dans l'exécution des opéra-
tions Itnanctërcs, elle a recours à la Banque d'émission de l'Etat mem-
bre intéressé ou li une autre institution ftnanctère agréée par celui-cl.

Art.209.
\

Le Conseil, statuant il l'unanimité sur proposltion .de la Commission:

a) arrête les règlements financiers spécifiant notamment les moda-
lités relatives il l'établissement et fi l'exécutton du budget et il la
reddition et il la vérlflcatlon des comptes,

b) fixe les modalités ct la procédure selon lesquelles les contributions
des Etats membres doivent être mises il la dtsposltton de la Com-
mission.

c) détermlne les règles et organise le contrôle de la responsabilité
des ordonnateurs et comptables.

SIXIEME PARTIE.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES.

Art.210.

La Communauté a la personnalité juridique.

Art. 211.

Dans chacun des Etats membres. la Communauté possède la capacité
juridique la plus large reconnue aux personnes morales par les législa-
tions nationales; elle peut notamment acquérir ou aliéner des biens
immobiliers et mobiliers et ester en justice . .A cet effet, elle est repré-
sentée par la Commission.

Art.2l2.

Le Conseil statuant à l'unanimité arrête, en collaboration avec la
Commission et après consultation des autres institutions Intéressées, le
statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de
la Communauté.

Après l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur
du présent Traité, ce statut et ce régime peuvent être modifiés par le
Conseil, statuant à, la majorité qualifiée sur proposition de la Com-
mission et après consultation des autres institutions intéressées.

Art.213.

Pour l'accomplissement des tâches qui lui sont confiées. la Com-
mission peut recueillir toutes informations et procéder à toutes vérifi-
cations nécessaires, dans les limites et conditions fixées par le Conseil
en conformité avec les dispositions dl' présent Traité.

Art. 214.

Les membres des institutions de la Communauté, les membres des
comités, ainsi que les fonctionnaires et agents de la Communauté sont
tenus. même après la cessation de leurs fonctions. de ne pas divulguer
les informations qui, par leur nature, sont couvertes par; le secret
professionnel, et notamment les renseignements relatifs aux entreprises
et concernant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix
de revient.

Art. 215.

La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie par la
loi applicable au contrat en cause.

En matière de responsabilité non contractuelle. la Communauté doit
réparer, conformément aux principes généram< communs ame droits des
Etats membres, les dommages causés par ses institutions ou par ses
agents dans l'exercice de leurs fouettons.

La responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est
réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui leur
est applicable.

Art. 216.

Le siège des institutions de la Communauté est fixé du commun
accord des gouvernements des Etats membres.

[ 66 ]

saldt bcschlkbaar heeft of beschtkbaar kan rnaken in de valuta waaraan
~Ij behoefte hecft,

De Commissie onderhoudc de betrekklnqen met clke Lld-Staut door
tussenkornst van de door deze aanqcwezen autortteit. Voor de ult-
voering van financiële verrtchtlnqen hecft zij toegang tot de centrale
bank van de betrokken Lld-Staat of tot een andere door deze Staat
gemachtigde flnnnciële lnstelltng.

Art. 209.

De Rand. met eeuparlqheld van ste mmcn en op voorstel van de
Commlssle,

8) stelt de ftnanctële reqlementen vast, waarbl] met narne de wijze
wordt vastqesteld, waarop de begroting wordt opqcsteld en ultqe-
voerd, alsmede de wijze waarop rekening en verantwoordlnq wordt
qcdaan en de rckcnlnqen worden naqezien,

b) bepaalt de regels en de procedure volqens welke de bijdragen van
de Lld-Staten ter beschlkkînq van. de Comrnisste moeren worden gesteld.

c) stelt de reqels vast en orqanlseert de controle betreffende de ver-
antwoordelükheld der ordonnateurs en rekenpllchttqen.

ZESDE DEEL.

ALGEMENE EN SLOTBEPALINGEN.

Art. 210.

De Gemeenschap bezit rechtspersoonlijkheid.

Art. 211.

In elk der Lld-Staten heeft de Gemeenschap de ruünste handellnqs-
bevoeqdhcid welke door de nationale wetqevinqen aan rcchtspersonen
wordt toeqekendr z i] kan met name roerende en onroerende qoederen
verkrijgen of vervreemden en In rechte optreden. 'Te dien cinde wordt
zij door de Commtssle vertegenwoordigd.

Art. 212.

De Raad stelt met eenpariqhejd van sternmen, in samenwerking met
de Commtsste en na raadpleging van. de andere betrokken instellingen.
het statuut van de: ambtenaren vast. alsmede de regeling welke van
toepassing is op de andere personeelsleden van de Gemeenschap.

Na het etnde van het vierde jaar, te rekenen van het tijdstip van
inwerkingtreding van dit Verdraq, kunnen dat statuut en die regeling
door de Raad met gekwalificeerde meerderheid van stemmen, op voor-
stel van de commtssle en lia raadpkging van de andere betrokken
instellingen, worden gewijzigd.

Art. 213.

Voor de vervullinq van de haar opqedraqen taken kan de Commlssie,
binnen de qrcnzen en onder de voorwaarden door de Raad overeen-
komstig de bepaltnqcn van dit Verdrag vastqesteld. alle gegcvcns VCl'-
zameIèn en alle noodzakehjke verlftcaties verrtchteu,

Art. 214.

De leden van de instellingen der Gemeenschap, de leden van de
comités alsmede de ambtenaren en personeelsleden van de: Gemeenschap
zijn qehouden, ze-lfs na aHoop van hun Iunctie, de inlichtingen die naar
hun aard vallen onder de geheimhoudingsplicht en met name de mllch-
tingen betreffende de ondernemtnqen en hun handelsbetrekkingen of de
bestanddelen. van hun kostprijzen, niet openbaar te maken.

Art. 215.

De contractuele aansprakelijkheid van de Gemeenschap wordt
beheerst door de wct welke op het betrokken conrract van toepassinq
is.

Inzake de: nlet-contractuele aansprakehjkheld moet de Gemeenschap
overeenkomstig de alqemene beginselen welke de rechtsstelsels der
Lid-Staten gemeen hebben, de schade verqoeden die door haar instel-
lingen of door haar personeelsleden in de uitoefening van hun Iuncties
is veroorzaakt.

De persoonlijke aansprakeltjkhetd der personeelsleden jeqens de
Gerneenschap wordr geregeld bij de bepalmqen welke hun statuut
of de op hen toepasselijke reqelinq vastste llen,

Art. 216.

De zetel van de instellmqen der Gemeenschap wordt in onderhnqe
overeensternming door de regeringen der Lld-Staten vastcesteld,



Art. 217.

Le régime linguistique des Institutions cie la Communauté est fixé,
sans préjudice des dispositions prévues dans le règlement de la Cour
de [usrtce, par le Conseil statuant ti l'unanimité.

Art. 218,

La Communauté Jouit, sur les territoires des Etats membres, des
Immunités et privilèges nécessaires pOLIr remplir sa rnlsslon, dans les
conditions définies à un Protocole séparé.

Art. 219.

Les Etats membres s'engagent ft ne pas soumettre un différend relatif
à l'interprétation ou à l'application du présent Traité à lill mode de
règlement autre que ceux prévus par celui-cl.

Art. 22().

Les Etats membres engageront entre eux, en tant que de besoin, des
négociations en vue d'assurer, en faveur de leurs ressortissants :

- la protection des personnes. ainsi que la jouissance et la protec-
tion des droits dans les conditions accordées par chaque Etat à ses
propres ressortissants.

- l"élimination de la double imposition ft l'intérieur de la Commu-
nauté.

- la . reconnaissance mutuelle des sociétés au sens de l'article 58
alinéa 2. le maintien de la personnalité juridique en cas de transfert
du siège de pays en pays .et la possibilité de fusion de sociétés relevant
de législations nationales différentes.

- la simplification des Iormalités auxquelles sont subordonnées la
reconnaissance et J'exécution réciproques des décisions judiciaires ainsi
que des sentences arbitrales.

Art. 221.

Dans un délai de trois ans à compter de J'entrée en vigueur du
présent Traité, les Etats membres accordent le traitement national en
ce qui concerne la participation financière des ressortissants des autres
Etats membres au capital des sociétés au sens de l'article 58. sans
préjudice de l'application des autres dlsposltlons du présent Traité.

Art. 222.

Le présent Traité ne préjuge en rieu le régime de la propriété dans
les Etats membres.

Art.223.

1. Les dispositions du présent Traité ne font pas obstacle aux règles
ci-après:

a) aucun Etat membre n'est tenu de fournir des renseignements dont
il estimerait la divulgation contraire aux intérêts essentiels de sa
sécurité;

b) tout Etat membre peut prendre les mesures qu'il estime nëces-
saires à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et qui se rap-
portent à la production ou au commerce d'armes, de munitions et de
matériel de guerre; ces mesures ne doivent pas altérer les conditions
de la concurrence dans le marché commun en ce qui concerne les pro-
duits non destinés à des fins spécifiquement militaires.

2. Au cours de la première année suivant J'entrée en vigueur du
présent Traité. le Conseil statuant à l'unanimité fixe la liste des pro-
duits auxquels les dispositions du paragraphe 1 b} s'appliquent.

3. Le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition de la Commis-
sion, peut apporter des modifications à cette liste.

Art. 224.

Les Etats membres se consultent en Vue de prendre en commun les
dispositions nécessaires pour éviter que le fonctionnement du marché
commun ne soit affecté par les mesures qu'un Etat membre peut être
appelé à prendre en cas de troubles intérieurs graves affectant l'ordre
public. en cas de querre ou de tension internationale grave constituant
une menace de guerre, ou pour faire face aux engagements contractés
par lui en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationale.
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Art. 217.

De tnalreqeltnq VOOl' de lnstelllnqen del' Gemeeuschnp wordt, enver-
mlnderd de bcpalluqcn van het reqlemeut van het Hof vau [ustttie,
door de Raad met ecnparlqheld vau steuunen vastqesteld.

Art. 218.

De Gcmecnschnp geniet. onder de in ecn afzonderltjk protocol te
stellcn voorwaarden. op het grondg~bled van de Ltd-Statou .de voor-
rechten en tnununttelteu welke zij nodig heeft tel' vcrvulllnq van haar
taak,

Art. 219.

De Lid-Staten verblnden zlch, een qeschll betreffende de uitlegging
of de toepassinq van dit Verdraq nlet op andere wijze te docn beslech-
ten dan in dit Verdrag Is voorqeschreven.

Art. 220.

De Lld-Staten treden, voor zover nodtq, met elkaar itl onderhaudeltnq
tel' verzekertnq. voor hun onderdanen, van

- de bescherminq van de persoon alsmedc het genot en de beschcr-
ming van de rechteu, overeenkomsttq de vocrwaarden welke in elke
Staat voor de eigen onderdanen gelden.

~ de afschaffing van dubbele belastinq btnnen de Gerneenschap,

- de onderlinqe erkennlnq van rechtspersonen in de zln ' van de
tweede alinea van artikel 5B. de handhavinq van de rechtspersoonlijk-
hr-id in qeval van verplaatsing van de zctel van het elle land naar
het andere en de mogelijkheid tot Iusie van rechtspersonen die onder
verschtllende nationale wetqevlnqen ressorteren,

~ de vereenvoudlqinq van de Iormalitelteu waaraan de wcderzijdse
erkenninq en tenuitvoerlegging van rechterlijke besllssinqen en scheids-
rechterlijke uitspraken onderworpcn zijn.

Art. 221.

Blnnen een terrnijn van drle jaar te rekenen van de inwerkingtreding
van dit Vecdraq, verlenen de Lld-Staten nationale behandcltnq wat
betreft financiële deelneminq dcor de onderdanen van de andere Lid-
Staten in het kapitaal van rechtspersonen in de zin van artikel 5B.
onvenninderd de toepassinq der overiqe bepalingen van dit Verdraq.

Art. 222.

Dit Verdraq laat de r.egeling van het eiqendornsrecht in de Lld-
Staten onverlet.

Art. 223.

1. De bepalingen van dit Verdraq vormen geen beletsel voor de vol-
gende reqels :

a) geen enkele Lid-Staatis gehouden inllchtlnqen te verstrekken
waarvan de verbreidinq naar zjjn meninq strijdig zou zljn met de wezen-
lijke belanqen van zijn veiligheid. .

b) elke Lïd-Staat kan de maarreqelen nemen die hij noodzakelïjk
acht voor de bescherrmnq van de wezenlijke belanqen van zijn veiliq-
heid en die betrekkinq hebben op de produktie van of de handel in
wapenen, munitie en oorloqsmateriaal: die maatreqelen mogen de mede-
dingingsverhoudingen op de qemeenschappcltjke markt niet wijzigen voor
produkten die niet bestemd zijn voor speclflek militaire doeleinden.

2. In de Ioop van het eerste jaar volçend op de inwerkingtreding van
dit Verdrag stelt de Raad met eenparigheId van stemmen de Iljst vast
van de produkten waarop de bepalingen van lid 1 b) van toepassinq
zi]n.

3. De Raad kan met eenparlqheld van sternmen op voorstel van de
Comrnîssie wijzigingen in deze Iijst aanbrenqen,

Art. 224.

De Lld-Staten pleqen onderling overleg ten emde gezamenlijk de
regelingen te treffen noodzakelijk om te voorkomen dat de werkinq
van de gemeenschappelijke rnarkt wordt qeschaad door de maatregelen
waartoe een Lid-Staat zrch genoopt kan voelen, in qeval van ernstiqe
binnenlandse onlusten waardoor de openbare orde wordt verstoord, in
geval van oorlog of van een ernstiqe internationale spanning welke
oorlogsgevaar inhoudt, of om te voldoen aan de verplichtlnqen die hij
met het oog op het behoud van de vrede en van de internationale
veiliqheid heeft aangegaan.
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Si des mesures prises dans les cas prévus aux articles 223 et 224 ont
pour eflet de fausser les conditions de la concurrence dans le marché
commun. I" Commission examine avec l'Etat intéressé les conditions
dans lesquelles ces mesures peuvent être adaptées aux règles etablies
par le présent Traitê.

Par dérogation ft la procédure prévue aux articles 169 et 170. la
Commission ou tout Etat membre peut saisir directement la Cour de
Justice, s'il estime qu'un autre Etat membre hit un usage abusif des
pouvoirs prevus aux nrticles 223 ct 221, La Cour de Justice statue
il huis dos.

Art. 226.

1. Au COllI'S de la période de transition. en cas de difficultés graves
ct susceptibles de persister dans un secteur de l'activité économique.
ainst que de difficultés pouvant se trnduire par l'altération grave d'une
situation économique régionale. un Etat membre peut demander il
être autorisé il adopter des mesures de sauvegarde permettant de rééqui-
librer la situation et d'adapter le secteur intéressé il l'économie du
marché commun.

'J Sur demande de l'Ecat intéressé. la Commission, Pi1I' une procédure
d'urqeuce, fixe sans délai les mesures de sauvegarde qu'elle estime
nécessaires, en précisant les conditions ct les modalités dapplication.

3. Les mesures autorisées aux termes du paraqraphe 2 peuvent com-
porter des dérogations aux règles du présent Traité, dans la mesure
et pour les délais strictement necessaires pour atteindre les buts visés
au paragraphe 1. Par priorité. devront être choisies les mesures qui
apportent le moins de perturbations au fonctionnement du marché
commun.

Art. 227.

1. Le présent Traité sapplique au Royaume de Belgique. à la Répu-
blique fédérale d'Allemaqne, il la République française. fi la République
Italienne. au Grand-Duché de Luxembourg et 'au Royaume des Pays-
Bas.

2. En ce qui concerne l'Algéril' ct les départements Trançals d'outre-
mer. les dispositions particulières et générales du présent Traité con-
cernant:

la libre circulation des marchandises.
l'agriculture. à l'exception de l'article 40 paragraphe 4,
ln libération des services.
les régies de concurrence,
les mesures de sauvegarde prévues aux articles 10&. 109 et 226.
les institutions.

sont applicables -dès rentrée en vigueur du présent Traité.

Les conditions d'application des autres dispositions du présent Traité
seront déterminées au plus tard deux ans après son entrée Cil vigueur.
par des décisions du Conseil statuant il l'unanimité sur proposition
de la Commission.

Les institutions de la Communauté veilleront, dans le cadre des procé-
dures prévues par le présent Tralté et notamment de l'article 226. à
permettre te développement économique et social de ces régions.

3. Les pays et territoires d'outre-mer dont la liste figure à l'Annexe IV
du présent Traité font l'objet du régime spécial dassociation défini
dans la quatrième partie de cc Tr aité.

'I. Les dispositions du présent Traité s'appliquent aux territoires
européens dont un Etat membre assume les rclatlons extérieures.

Art. 228.

I. Dans les ens oit les dispositions du présent Traité prévoient la
conclusion d'accords entre la Communauté et un ail plusieurs Etats
ou une organisation internationa te, ces accords sont négociés par la
Commission. Sous réserve des compétences reconnues fi la Commission
dans ce domaine. ils sont conclus par le Conseil, après la consultation
de l'Assemblée dans les cas prévus au présent Traité.

Le Conseil, la Commission ou un Etat membre peut recueillir au
préalable l'avis de la Cour de Justice sur la compatibilité de raccord
envisaqé avec les dispositions elu présent Traité. L'accord qui a fait
l'objet d' un avis négatif de la Cour de Justice ne peut entrer en
vigueur que dans les conditions fixées selon le cas à l'article 236.
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Art, 225.

Indien maatreqelen, genomen In de qevallen bedoeld In de artlkclen
223 en 22'1. tot gevolg hebben dat de medcdtnqlnqsverhoudtnqen op de
qcrnecnschappcltjke markt worden vervalst, onderzoekt de Cornmtsste
tezamcn met de betrokkcn Staat onder welke voorwaarden die maat-
reqeleu kunueu wordeu aauqcpast aan de in dit Vcrdraq vastqestelde
rcqels.

In afwijking van de procedure bepaald in de artikelen 169 en 170,
kan de Cornmtssie of Icdere Ltd-Staat ztch rechtstreeks wenden tot het
Hof van [ustltle, indien zl] menen dat een andere Lld-Staat mlsbrulk
maakt van de bevoeq dhcden bcdoeld in de arttkeleu 223 en 22'1. Het
Hof van [ustltte bcslist met qcslotcn deuren.

Art. 226.

1. Tljdens de overqanqspertode kan cen Lld-Sraat, in qeval van ern-
stiqe en moqelijk nanhoudcnde moctlljkheden in een sector van het
bedrijfslevcn, alsmede van moeilijkheden die de econornische toestand
van een bepaalde streek ernstig kunnen verstoren, machtlqinq vraqen om
vrtjwarlnqsmaatreqclen te nemen, waàrdoor de toestand wederom In
evenwicht kan worden qebracht en de betrckken sector kan worden
auqepast aan de economie van de qemeenschappelljke markt.

2. Op verzoek van de betrokken Staat stelt de Commtsste door mid-
del van ecn spoedprocedure onverwijld de vrtjwnnnqsmaatrcqelen vast
welke zlj noodzakelük acht, waarbi] zij de voorwaarden en de wijze
van toepassinq nader aanqeeft,

3. De overeenkornstlq lid 2 toeqestane maatreqelen kunnen afwijkingen
van de reqels van dit Verdraq inhouden, voor zover en voor zolanq
deze strikt noodzakehjk zijn ter bereiking van de in lid I beooqde
doelstelltnqen. Bij voorranq moeren die maatreqelen worden gekozen
die de werking van de' qemeenschappelijke markt het minst verstoren,

Art. ,227.

1. Dit Verdraq is van toepassinq op het Koninkrijk Belqië, de Bonds-
republlek Duitsland, de Franse Republtek, de Italiaanse Repubhek, het
Groothertogdom Luxernburq et het Koninkrijk der Nederlanden,

2. Ten aanzien van Algerië en de Franse overzeese departernenten
zijn zodra dit Verdraq in werktnq treedt van toepassing de bijzondere
en alqcmene bepalingen daarvan betrdfende

het vrije verkeer van' goederen,
de landbouw, met uitzondermq van artikel '10. lid 4.
de vrijmaking van het dienstenverkeer,
de reqels voor- de mededinging.
de vrljwartnqsrnaatreqelen bedoeld in de artlkelen 108. 109 en 226.
de Instellinqen,

De voorwaarden VOQi- de toepassing van de overiqe bepalingen van
dit Verdraq worden uiterlijk twee jaar na zijn inwerkingtreding bij
beschikkingen van de Raad met eenparlqheid van stemrnen op voorstel
van de Commissle vastqesteld,

De înstellinqen van de Gemeenschap draqen er. binnen het raam van
de procedures waarin dit Verdraq voorziet, met name van artikel 226.
zorq voor dar de economische en sociale ontwikkeling van die streken
mogelijk wordt gemaakt.

3. De landen en qebieden overzee waarvan de lijst als bijlaqe IV
aan dit Verdrag is gehecht. vormen het onderwerp van een bijzondere
associatieregelinq als omschreven in het vierde deel van dit Verdrag.

4. De bepalinqen van dil Verdraq zijn van toepassing op de Europese
grondgebieden welker bultenlandse betrekkinqen door een Lid-Staat
worden behartigd.

Art. 228.

1. In de gevallen dat de bepahnqen van dit Verdrag voorzien in het
sluiten van akkoorden tussen de Gemeenschap en een of meer Staten
ol een internationale orqanisatîe, wordt over die akkoorden door de
Commissie onderhandeld. Onder voorbehoud van de aan de Commissie
te dezer zake toeqekende bevoeqdheden worden de akkoorden door de
Rand gesloten nadat de Verqaderinç, in de gevallen waarin dit Ver-
drag voorziet, is geraadpleegd.

De Raad. de Commissie of een Lid-Staat kunnen tevoren het advies
Inwinnen van het Hof van Justitie over de vereniqbaarheid van het
beoogde akkoord met de bepalinqen van dit Verdraq, Het akkoord,
ten opzichte waarvan door het Hof van [ustrtle een afwijzend advies
is uttqebracht, kan slechts In werkïnq treden onder de voorwaarden
welke bi] artlkel 236 zijn qesteld.



2. Les accords conclus dans les conditions fixées ci-dessus lient les
institutions dl' la Communauté et les Etats membres.

Art.229.

La Commission est chargée d'assurer toutes liaisons utiles avec les
organes des Nations Llnics, de leurs institutions spéc ialisées ct de
l'Accord généml sur les tarifs douaniers ct te commerce.

Elle assure en outre les liaisons opportunes avec toutes organisa-
tions internationales.

Art. 230.

La Communauté établit avec le Conseil de l'Europe toutes coopé-
rations utiles.

Art. 231.

La Comrnunnuté établit avec l'Orqantsatlon Européenne de Coopé-
ration Economique une étroite collaboratton, dont les modalités seront
Ilxécs d'un commun accord.

Art. 232.

l. Les dispositions du présent Traité ne modifient pas celles du Traité
instituant la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier.
notamment en cc qui concerne les droits et obligations des Etats
membres. les pouvoirs des institutions de cette Communauté ct les
règles posées par cc Traité pour le fonctionnement du marché commun
du charbon ct de l'acier.

2. Les dispositions du présent Traité ne dérogent pas aux stipulations
du Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique.

Art. 233,

Les dispositions du présent Traité ne font pas obstacle il l'existence
et fi l'accompltssernent des unions regionales entre la Belqrquc et Ir
Luxembourg. ainsi qu'entre la Belgique. te Luxembourq et les Pays-
Bas, dans la me-sure- où les objectifs de ces unions réqionales ne sont
pas atteints en application du présent Trntré.

Art. 234.

Les droits et obligations resultant de conventions conclues antérieur e-
ment fi rentrée en vigueur du présent 'Traité, entre un Ott plusieurs
Etats membres d'une part. ct un ou plusieurs Etats tiers d'autre part.
UI' sont pas affectés pm les dispositions du présent Traité.

Dans la mesure où ces conventions ne sont pas compatibles avec
te présent Traité, Ir on les Etats membres en cause recourent à tous les
moyens appropriés pour éliminer les incompatibilités constatées. En
cas de besoin, les Etats membres se prêtent une assistance mutuelle
en vue d' arriver ft cette fin. ct adoptent le cas échéant une attitude
commune.

Dans l'application des conventions visees au premier alinéa, les
Etats membres tiennent compte du fait que Irs avantages consentis
dans I~ présent Traité par chacun des Etats membres font partie
lntéqrante de rétablissement de la Cornmunauré et sont de ce fait,
inséparablement liés it la création d'institutions communes. fi l'attribu-
tion de compétences en leur faveur et il l'octroi des mêmes avantages
par tous les autres Etats membres,

Art. 235.

Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser,
dans le fonctionnement du marché commun. l'un des objets de la
Communauté. sans que le présent Traité <lit prévu les pouvons d'action
requis il cet effet, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de
la Commission et après consultation de l'Assemblée. prend [es disposi-
tions appropriees.

Art. 236.

Le gouvernement de tout Etat membre ou la Commission peut sou-
mettre au Conseil des projets tendant à la révision du présent Traité.

Si le Conseil. après avoir consulté l'Assemblée ct le cas échéant la
Commission. émet lin avis favorable fi la réunion dune conférence des
représentants des gouvernements des Etats membres. celle-ci est con-
voquêe par le président du Conseil en vue d'arrêter d'un commun accord
les modifications à apporter au présent Tratté,
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2. De akkcorden, gesloten onder de hlerboven vastqestclde voorwaar-
den. zijn verbtndeud voor de Iustelltnqcn van de Gemeenschap en voor
de Lld-Statcn.

Art. 229.

De Commlssic is belast met de zorg voor alle dlenstlqc betrekkinqcn
met de orqancn van de Verenlqde Nattes, van hun qespcclallseerdc
orqantsattes en van de Alqemene Ovcrecnkornst betreflende Tarteven
en Handel.

Zij onderhoudt bovendien de wcnselljk qeachtc bctrckkinqen met alle
internationale orqanisalles.

Art. 230.

De Gemeeuschap brenqt elke dlenstiqe samenwerkinq tot stand met
de Raad van Europa.

Art. 231.

De Gemeenschap brenqt met de Orqanlsatie voor Europese Econo-
rnische Snruenwcrkinq een nauwe snmenwerklnq tot stand wclke zal
plaatsvlnden op de wijze die in onderhnqe overeenstemminq zal worden
vastqesteld,

Art. 232.

l. De bepalinqen van dit Verdrag brcnqen geen wijzigingen in die van
hct Verdraq tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor Kolen.
en Staal. met narne wat betrcft de rechten en verplichtlnqen der Lld-
Staten, de bevoeqdheden der Instclllnqen van die Gerneeuschap en de
reqels in dat Verdrag vastqeleqd voor de werking van de qemcenschap-
pelijke markt voor kolen en staal.

2. De bepallnqen van dit 'Verdraq doen qeen afbreuk aan die van het
Verdraq tot opr ichtinq van de Europese Gemcenschap voor Atoom-
energie.

Art. 233.

De bepalinqen ven dit Verdr aq vormen geen beletsel voor het
bestaan en de voltoot'îuq van de regionale unies tussen Bclgli' en Luxem-
burg alsmede tussen Belg;ë-. Luxcrnbur q en Nederland, voor zover de
doclstelhnqen van die regionale unies niet bereikt zijn door toepassinq
van dit Verdraq,

Art. 234.

De rechtcn en verpltchtlnqcn voortvloeiende uit overcenkornsten vóör
de inwerkingtreding van dit Verdraq gesloten tussen cen of meer Lid-
Staten enerzijds en eeri of meer derde Staten anderzijds, worden door
de bepalingen van dit Verdraq nlet aanqetast.

Voor zover deze ove •.eenkomsten niet verenlqbaar ztjn met dit Verdraq
maken de betrokken Ltd-Staat of Lid-Staten qebruik van alle passende
middclen om de vastqestelde onvereniqbaarhetd op te heffen, Indien
nodig verlenen de Lid-Staten elkaar bijstand ten elnde dat doel te
bereiken en volqen in voorkomcnde qevallen cen qemeenschappcltjke
gedragslijn.

Bi] de toepassing van de overeenkomsten, bedoeld in de eerste alinea.
houden de Lid-Staten •.ekenlnq met het feit dat de voordelen door elke
Lid-Staat in dit Verdaq toegestaan. een wezenlijk bestanddeel uitmaken
van de totstandkoming van d~ Gerneenschap en zodoende onverbreke-
lijk verbonden zijn met de oprichting van de qemeenschappelljke Instel-
linqen, met het toekennen van bevoeqdheden aan die instellinqen en met
het verlenen van dezetfdc voordelen door .de overiqe Lid-Staten.

Art. 235.

Indien een optreden van de Gemeenschap noodzakclîjk blijkt om, in
het kader van de gemeenschappelijke markt, een der doelstellmqen van
de Gemeenschap te vcrwezenhjken zonder dat dit Verdraq in de daartoe
vcreiste bevoeqdheden voorztet, ncemt de Raad met eenpariqheld van
stem men op voorstel van de Commisste en na raadpleqinq van de
Vergadering de passende maatreqelen.

Art 236.

De reqerinq van elke I,id·S{aat of de Commissie kunnen aan de Raad
ontwerpen voorlcqqen tot herztenlnq van dit Verdraq,

Indien de Raad na raadpleqtnq van de Vergadering en. in voorko-
mende gevallen. van de Cornmissie, gUllstig adviseert ten aanzien van
het bijeenkomen van een conferentie van verteqenwoordiqers van de
regeringen der Ltd-Staten wordt deze conferentie door de voorzitter
van de Raad bijeengeroepen. ten emde in onderlinge overeenstemminq
de in dit Verdrag aan te brengen wijzigingen vast te stellen.
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L~5 amendements entreront en viqucur après avoir été ratifies pur
tous les Etats membres en conformité de leurs règles constitutionnelles
respectives.

Arr. 237.

Tout Etat européen peut de mnndcr il devente membre de In Corn-
ruunauté. Il adresse su dcmnndc au Conseil. lcquc], après avoir pris
I'av.s de la Commission. se prononce n l'unnuimlté.

Les conditions de l'admission ct les adaptations di présent Traité
que celle-cr cntratnc funt l'objet d'un acord entre les Etats membres ct
l'Etat demandeur. Cet accord est soumis n I" ratification pur tous les
Etats contractauts, en conforruité de leurs règles constitutionnelles
respectives.

Art. 238.

Ln Communauté peut conclure avec un Etat tiers. une union d'Etats
Oll une- organisation internationale, des accords créant une association
caractértsée par des droits ct obligations réciproques, des <letions en
commnn et des procédures partlcullèrcs.

Ces accords sont conclus par le Conseil aqtssaut à l'unanimité et
après consultation de l'Assemblée.

Lorsque ces accords impliquent des amendements au présent Traité.
ces derniers doivent être préalablement adoptés selon la procédure pré-
vue il l'article 236.

Art. 239.

Les protocoles qui. du commun accord des Etats membres, seront
annexés au présent Traité. en font partie intégrante.

Art. 240.

LI' présent Traité est conclu pour une durée illimitée.

MISE EN PtACE DES IN5TrrUTIONS.

Art. 24 t.

Le Conseil sc réunit dans un délai d'un mois il compter de rentrée
en viqur ur du 'Traité.

Art. 242.

Le Conseil prend toutes dispositions utiles pour constituer le Comité
économique ct social dans un délai de trois mois il compter de sa
première réunion.

Art. 243.

L'Assemblée sc réunit dans un délai de deux mois à compter de la
première réunion du Conseil, sur convocation du président de celui-ci,
pour élire son bureau ct élaborer SOlI règlement intérieur. Jusqu'à
l'élection du bureau, elle est présidée par le doyen d'âge.

Art, 244.

La Cour de Justice entre en fonctions dès la nomination de ses
membres. La première désiqnation du président est faite pour trois ans
dans les mêmes conditions que celles des membre-s.

La COtir de Justice établit son règlement de procédure dans un délai
de trois mois a compter de son entrée en fonctions.

La COI.!r de [ustice ne peut être saisie qu'à partir de Ia date de
publication de cc rèql ement. Les délais d'introduction des recours ne
courent qu'à compter de cette même date,

Dès sv nomination, le prèsident de la Cour de Justice exerce les
attrlbutlons qui lui sont confiées par I" présent 'Trnité.

Art. 245.

La Commission entre en fonctions et assume les charges qui lui sont
confiées par le présent Traité dès la nomination de ses membres.

Dès son entrée en fonctions, la Commission procède <lUX études et
établit les liaisons nécessaires à l'établissement d'une vue d'ensemble
de la situation éocnomlque de la Communauté.

[ 70 ]

De wijzigIngen worden van kracht nadat :ilIJ door alle Ltd-Staten
overeenkomsttq hun onderschetdene grondwettelijke bepallnqen :ilIJn
bekrachttqd.

Art. 237.

Elke Europese Stant kan verzoekcn ltd te worclen van de Gernccn-
schap, Hij richt zijn verzoek tot de Raad, die. na advics van de Corn-
missie te hebben inqcwonnen, met eenparlqhetd van sternrnen besltst.

De voorwaardcn voor de toclnttnq en de daarult voortvlociende aan-
passinqen Van dit Verdraq vormcn het ondcrwerp van een akkoord
tussen de Lld-Staten en de Staat die het vcrzoek Indient. Dit akkoord
moet door alle coutractercnde Staten worden bekrachtiqd, overeenkorn-
stig hun onderscheidcne qrondwctteltlke bcpaltuqen,

Art. 238,

De Gemeenschap kan met ecu dcrde Staat, ccn Staten-unle of een
internationale orqanlsatle akkoordcn slultcn, waardoor een assoclntte
wordt tot stand gebracht. wclkc door wcdcrzijdse rechtcn en vcrplich-
tinqcn, gem~enschappelijk optreden en bijzondere procedures wordt
gekenmerkt.

Dic akkoorden worden qesloten door de Raad krachtens cen na
raadpleqtnq van de Verqaderinq met ceupariqhcid van stemmen geno-
men beslutt.

Wanneer die akkoorden wijziqinqeu in dit Verdraq medebreuqen,
moeren deze wijzigingen vooraf worden aanqeuomen volqens de pro-
cedure bedoeld in artlkel 236.

Art. 239.

De protocollen die. in onderlinqe overeensternmlnq tussen de Ltd-
Staten. aan dit Verdraq worden qehecht, maken cen inteqrercnd dccl
daarvan uit,

Art. 240.

Dit Verdraq wordt voor onbepaalde tijd gesloten.

OPRICHTING VAN DE IN5TEI.LINGEN.

Art. 241.

De Raad komt bijeen hinnen een maand na de inwerkingtreding van
het Verdraq.

Art. 242.

De Raad neemt binnen dcie maanden nu zi]n eerste bijeenkomst alle
dienstiqe maatreqclen voor de vorming van het Economisch en Sociaal
Comité.

Art. 243.

De Vcrqaderlnq komt bijeen binnen twee maanden na de eerste
bijeenkomst van de Raad op uitnodiging van dicns voorzttter, ten
einde haar bureau te ktezen en haar reglement van orde vast te stel-
lcn. Tot aan de verkiezing van het bureau wordt de Vergadering
voorqezeten door het oudste lid in jaren.

Art. 214.

Het Hof van Justitie treedt in functie zodra zrjn leden zijn benoemd.
De eerste maal WOLdtde president. voor drie [aar, benoemd op dezelfde
wijze als de Ieden, .

Binnen drie maanden [la het tijdstip waarop het Hof van [ustitie in
lunette is getreden. st'î1t her zijn reqlement voor de procesvoering vast.

Bt] het Hof van Justitie kunnen eerst na bekendmakmq van dit regle-
ment zaken aanhangig worden gema"kt. De termijnen voor het instel-
len van beroep beqinnen eerst op dit zeljde tijdstip te Iopen. •

Zodra de president van het Hof van [ustitie is benoemd, oefent hi]
de bevoegdheden uit die hem bij dit Verdraq zijn verleend,

Art. 215.

De Comrnîsste treedt in functie en oefent de haar bij dit Verdraq
opqedraqen taken uit, zodra haar leden zijn benoemd,

Zodra de Commlssle in functie Is getreden, maakt zij een aanvang
met die studies en legt zij de contacten welke noodzakelijk zijn voor
het opstellen van een alqernecn overztcht van de economïsche toestand
van de Gerneenschap,



Art. 246,

l. Le premier exercice Hnanctcr s'étend de ln date d' entrée en viqueur
du Truité jusqu'au 31 décembre suivant, Toutefois, cet exercice s'étend
jusqu'au 31 décembre de J'année suivant celle de l'entrée en vigueur
du 'Imité. si celle-ci se situe au cours du deuxième semestre,

2. [usqu'à l'étnbltssement du budget applicable au premier exercice. les
Etats membres font à la Communauté des avances sans intérêt qui
viennent en déduction des contrlbutions ftnnnctcres afférentes il I'cxë-
curton de ce budget.

3. Jusqu'à l'établissement du statut des fonctionnaires et du régime
applicable aux autres agents de la Communauté. prévus il l'article 212.
chaque institution recrute le personnel nécessaire ct conclut à cet effet
des contrats de durée limitée.

Chaque institution examine avec le Conseil les questions relatives
au nombre. à la rémunération et à la répartition des emplois,

DISPOSITIONS FINALES,

Art. 217.

Le présent Traité sera ratifié par les Hautes Parties Contractantes
en conformité de leurs règles constitutionnelles respectives, Les instru-
ments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement de la
République italienne.

Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois suivant
le dépôt de l'instrument de- rattftcatton de l'Etat siqnatatre qui pro-
cédera le dernier à cette formalité. Toutefois, si ce dépôt a lieu moins
de quinze jours avant le début du mois suivant, rentrée en vigueur du
Traité est reportée au premier jour du deuxième mois suivant la date
de ce dépôt.

Art. 24&.

Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique. en langue alle-
mande, en langue française, en langue italienne et en langue néerlan-
daise. les quatre textes faisant également foi. sera déposé dans 11'3
archives du Gouvernement de la République italienne qui remettra une
copie certifiée conforme à chacun des gouvernements des autres Etats
signataires.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont ápposé leurs
signatures au bas du présent Traité.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P. H. SPAAK. J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.

ADENAUER. HALLSTEIN.

PINEAU. M, FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN.
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Art. 216.

1. Het eerste hoekjaar loopt vau het tlldstlp van de Inwerklnqtredlnq
van het Verdraq tot 31 december daarannvolqend. Dit eerste boekjaar
loopt echter tot 31 decernber van het [aar volqend op het jaar van
lnwerklnqtrcdtnq van het Verdraq, indien deze plaatsvlndt in de loop
van het tweede halllaai ..

2, Tot aan de vaststelltnç van <Jebeqrotlnq voor het eerste boekjaar,
verstrekken de Ltd-Staten aan de Gemeenschap rentelose voorschotten,
welke in mindering worden gcbmeht van de Hnanclële hljdraqen ter
ultvoerlnq van deze begroting.

3. Tot aan de vaststelllnq van het statuut van de arubtenaren alsmede
van. de regeling welke van toepasslnq Is op de andere personeelsleden
van de Gemeenschap, als bedoeld In arttkel 212. neemt Iedere Instellinq
het nodiqe personeel aan en gaat te dien elnde contracten aan van
èën beperkte duur. ,

Iedere instelllnq onderzoekt met de Raad de vraaqstukken die betrek-
king hebben op bet aautal, de bezoldiqinq en de verdelinq der Functies.

SLOTBEPALINGEN.

Art. 247.

Dit Verdraq moet door de Hoge Verdraqsluttende Partijen worden
bekrachttqd overeenkomstiq hun onderscheldene grondwettelijke bepa-
Iinqen. De akten van bekrachtiging worden nedergelegd bij de Reqe-
ring van de Italiaanse Republiek.

Dit Verdrag treedt in werkinq op de cerste dag van de maand die
volgt op het nederleqqen van de akre van bekrachnqinq door de onder-
tekenende Staat die als laatste deze handeling verrlcht. Indien deze
nederlegging echter minder- dan vljftien daqen vöór het begin van de
eerstvolgende maand plaatsvtndt, wordt de Inwerkrnqtredënq van het
Verdrag verschoven naar de eerste dag van de tweede maand vol-
gende op die nederlegging,

Art. 218.

Dit Verdrag, opgesteld in ëën exemplaar, in de Duïtse, de Franse,
de Itallaanse en de Nederlandse taal, zijnde de vier teksten gelijkelijk
authentiek, zal worden nedergelegd in het archtef van de Regering van
de Italiaanse Republiek, die een voor eensluitend gewaarmerkt afschrift
daarvan toezendt aan de Regeringen der andere ondertekenende Staten.

Ten blijke Walll'Vmt de onderqetekende qevolrnachtiqden hun hand-
tekeninq onde!' dit Verdrag hebben gesteld.

Gedaan te Rome. de vijfentwintigste maart neqentienhonderd zeven-
envijftlq.

P. H. SPAAK. J. Ch, SNOY et d'OPPUERS.

ADENAUER, HALLSTEIN.

PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN.
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ANNEXES.

1.

Listes.

ANNEXE t.

Listes A à G.

prévues aLI."\.' articles 19 et 20 du Traité.

LISTE A.

Liste des positions tarifaires pour lesquelles le calcul de la moyenne
arithmétique doit être effectué compte tenu dit droit mentionné dans

la colonne 3 ci-dessous.

Numéros
de la

Nomenclature Désignation des produits
de Bruxelles

ex 15.tO Huiles acides de raffinage

15.11 Glycérine. y compris les eaux et lessives
glycérineuses :

~ brutes
- épurées

19.04 Tapioca. y compris celui de fécule de
pommes de terre

ex 28.28 Pentoxyde de vanadium

ex 28.37 Sulfite de sodium neutre

ex 28.52 Chlorure de cérium; sulfate de cérium

ex 29.01 Hydrocarbures aromatiques:

~ Xylènes:

~ mélanges d'isomères
- orthoxylène, métaxylène, para-

xylène

Styrolène (styrène) monomère

Isopropy lbenzëne (eumène]

ex 29.02 Dichlorométhane
Chlorure de vinylidène monomère

ex 29.03 Paratolulëne sulfo-chlorure

ex 29.15 'Téréphtalate de diméthyle

ex 29.22 Éthylène diamine ct ses sels

ex 29.23 Arnlno-adléhydes cycliques. aminocétones
cycliques et arnino-quinones, leurs
dérivés haloqënés, sulfonés, nitrés. nitro-
sés, leurs sels et leurs esters

ex 29.25 Homovëratryl amine

29.28 Composés diazoïques. azoïques ou azo-
xyques

ex 29.31 Dlsulfure de benzyle dichloré

Droits (en %)
à prendre

en considération
pour la France

18

6
10

15

15

20
20

20
25

20
25
2e>
25
15

30

20

25
25

25
25
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BIJLAGEN.

L

Lljsten,

BIJLAGE 1.

Lijsten A tot en met G.

bee/aeld itl de ,1rtikclen 19 en 20 Véln hct Verclr,1g.

LIJST A.

Lijst van de tariefposten waarvoor het rekenkundig
qemlddclde moet worden vastgesteld met inachtneming

van de percentaqes vermeld in kolom 3.

-./- ~2~

Nemmers van
de Naamlijst Omschrijving der qoederen,
van Brussel

ex 15.1 0 Acid-oils verkreqen bi] raffinage:

15.11 Glycerine, glycerinewater en glycerine-
logen daaronder beqrepen :

ruw
- gezuiverd

19.0':1 Tapioca en saqo, alsmede soortqelijke
produkten ult aardappelzetmeel of uit
ander zetmeel

ex 28.28 Vanadêumpentoxydc

ex 2837 Neueraal natrium sulfiet

ex 28:52 Cerlurnchlortde: cenumsulfaat

ex 20.01 Aromatische koolwaterstoffcn :

- Xylenen:

- xylcen, bestaandc uit een mengsel
van tsomeren

~ orthoxyleen, mctaxyleen, para-
xyleen

styreen [vinylbenzeen} : het mODO-
meer
cumeen [Isopropvlbenzeen)

ex 29.02 Dichloormethaan
Vtnylideenchlortde : het monomeer

ex 29.03 Paratolueensulfochloride

ex 29.15 DimethyltereItalaat

ex 29.22 Ethyleendiamrne en de zouten daarvan

ex 29.23 Cyclische amlnoaldehyden. cyclische ami-
noketonen, aminochinonen, alsmede de
haloqeen-, sulfo-, nitro en nitrosodert-
vaten, en de zouten en esters daar van

ex 29.25 Homoveratrylamlde

29.23 Dtazonîum-, azo- en azóöxyverbindlnqen

ex 29.31 Dichloorbenzyldlsulltde

-3-
Invoerrecht

(in percenten)
in aanmerking
te nernen voor

Frankrijk

18

6
10

45

15

20
20

20

25

20
25

lO
25
15

Ja

20

25
25
25

25



-1-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Déstqnatton des produits

ex 29.44 Antibiotiques. il J'exception de la penicil-
line. de la streptomycine. de la chlore-
mycine et de leurs sels et de l'auréo-
mycine

ex 30.02 Vaccins anti-aphleux, souches de micro-
organismes destinées il leur fabrication;
sérums et vaccins contre la peste
porcine

ex 30.03 Sarkomycine

ex 31.02 Engrais, minéraux ou chimiques azotés.
composés

ex 31.03 Engrais minéraux ou chimiques phos-
phatés:

- simples:

- superphosphates:

d'os
autres

mélangés

ex 31.04 Engrais minéraux ou chimiques potas-
siques. mélangés

ex 31.05 Autres engrais. y compris les engrais
composés et les engrais complexes:

- Phosphonitrates et phosphates
amrnonopotassiques

- Autres. il J'exception des engrais
organiques dissous

Engrais présentés soit en tablettes, pastil-
les et autres formes similaires. soit
en emballages d'un poids brut maxi-
mum de 10 kg

ex 32,07 Magnétite naturelle finement broyée des
types utilisés pour servir .de pigments
et destinés exclusivement au lavage du
charbon

ex 37.02 Pellicules sensibillisées. non impression-
nées. perforées:

pour images monochromes. posi-
tives, importées en jeux de trois
unités non utilisables séparément
et destinées il constituer le support
d'un film polychrome

- pour images polychromes d'une
longueur supérieure il 100 mètres

ex .39.02 Chlorure de polyvlnyltdëne: butyral en
feuilles

ex 39.03 Esters de la cellulose, il l'exclusion des
nitrates et acétates

Matières plastiques il base d' esters de la
cellulose (autres que les nitrates et
acétates)

'Matières plastiques il base d'éthers ou
autres dérivés chimiques de la cellulose

ex 39.06 Acide alginique. ses sels et ses esters, il
l'état sec

Droits (en %)
à prendre

en considération
pour la France

[ 73 ]

Nummers van
de Naamltjst
van Brussel

ex 29.44

15

ex 30.02

15

18 ex 30.03

ex 31.02
20

ex JI.03

10
12

7

ex 31.04
7

ex 31.05

10

7

15

25

20

20

30

20

15

30

20

727 (1956-1957) N. 1

-2-

Omschrljvinq ,del' goederen.

Anttbtottca, met ultzonderhiq van penicil-
line. Win streptomycine. van chlore-
mycctlne Ichloornmlfcnleol) en van
de zouten daarvan, en met ultzondertnq
van aureomycine (chloortetracychne)

Vaccins teqen mond- en klauwzeer, als-
mede de stammen van cultures van
mlcroörqanismen voor de bereidlnq van
bedoelde vaccins; sera en vaccins teqen
varkenspest

Sarkomyctne

Minerale of chcmtsche stikstofhoudende
meststoffen van qemcnqde sarnenstellinq

Minerale of chemtschc fosfaatmeststoffen :

- onvermenqde :

- superfosfaten :

van beeuderen
andere

vermenqde

Minerale of chernische kaluneststoffen,
vermenqde

Andere meststoffen, sarncnqestelde en
complexe mcststoffen daaronder be-
grepen:
- fosfornitraten en ummoniurnkaliurn-

fosfaten
- andere, met uitzondering van orqa-

nische meststoffen in oplossing

Meststolfen in de vorm van tabletten oF
in derqelijke vormen, dan wd in Ver-
pakkinqen met een brutoqewicht van
nict meer dan 10 kg

ex 32.07 Natuurlijk magnetiet van de soort, welke
gebmikt wordt als verfptqment, uit-
sluitend bestemd voor het wassen (sor-
teren) van steenkool

ex 37.02 Films. lichtgevoelig, onbellcht, qeper]o-
reerd:

- voor monochoombeelden (in éên '
kleur}, positiel, in stellen van drie
stuks, welke ieder 'afzonderlljk niet
bruikbaar zijn en welke besternd zijn
voor kleurenlïhns

~ voœr kleurenhlms, met een lenqte
van méér dan 100m

ex 39.02 Polyvinyltdeenchlortde: polyvinyl-butyral
in vellen

ex 39.03 Esters van cellulose, met uitzondering
van celhrlosenitraat en van cellulose-
acetaat

Kunstmanqe plastische stoffen op basis
van celluloseesters [andere dan cellu-
losenitraat en celluloseacetaat]

.Kunstmatlqe plastlsche stoffen op basis
van celluloseethers of van andere
chemische cellulose-dertvaten

ex 39.06 Alginezuur. alsmede de, zouten en esters
daarvan, In droge staat

-3-
Invoerrecht

(In percenten)
in aanmerktnq
te nemen voor

Frankrijk

15

15

18

20

10
12

7

7

10

7

15

25

20

20

30

20

15

30

io



727 (1956-1957) N. 1

Numeros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Désignation des produits

ex 48.01 Papiers et cartons fabriqués mécanique-
ment:

- Papier et carton kraft
- Autres, formes en continu, en

deux ou plusieurs Jets, à ïntërteur
en papier kraft

48.04 Papiers et cartons simplement assemblés
par collage. non imprégnés ni enduits.
à la surface, même renforcés intérieure-
ment. en rouleau ou en feuilles

ex 4-8.05 Papiers et cartons simplement ondulés
Papiers et cartons kraft simplement
crêpés ou plissés

ex 48.07 Papiers et cartons kraft gommés

ex 51.0 I Fils de fibres textiles artificielles conti-
nues. simples. non moulinés 0\\ mouli-
nés à moins de 400 tours

ex 55.05 FIls de coton. retors. autres que de fan-
taisie. écrus. mesurant au kilogramme
en fils simples, 337,500 m ou plus

ex 57.07 Fils de coca

ex 58.01 Tapis à points noués ou enroulés. de soie.
de schappe, de fibres textiles synthé-
tiques. de filês ou de fils du n" '52.01.
de fils de metal. de laine ou de poils fins

ex 59.04 Fils de coca retors

ex 71.04 Egrisés et poudres de diamants

ex 84.10 Corps de pompes en acier non inoxydable
ou en métaux légers ou leurs alliages
pour moteurs à pistons pour l'aviation

ex 84.11 Corps de pompes ou de compresseurs en
acier non inoxydable ou en métaux
légers ou leurs alliages pour moteurs à
pistons pour l'aviation

ex 84.37 Métiers à tulle. à dentelle à guipure

Métiers à broderle, à l'exception des
machines à tirer les fils et à lier les
jours

ex 84.38 Appareils et machines auxiliaires de mé-
tiers à tulle. à dentelle, à guipure:

- Machines à remonter les chariots

- 'Mécaniques Jacquard

Appareils et machines auxiliaires de mé-
tiers à broderies:

- Automates
- Machines à piquer les cartons.

machines à répéter les cartons, mé-
tiers de contrôle, coconneuse

80

18 ex 59.04

10 ex 71.04

ex84.10

15

ex 84.11

15

10 ex 84.37

-3-
Droits (en %)

à prendre
en considération
pour la France

25

2S

25

25

25
25

20

20

18

io

io

18

18

10
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-1-

Nummersvan
deNaamlijst
van Brussel

Omschrijving del' goederen.

ex 48.01 Machtnaal papier en machinaal karton :

- kraftpapler en -karton
anderc, vervaardigd in continu-

banen en bestaande uit twee of meer
laqen, met een .\nlage van kraftpapicr-

48.04 Papier en karton, samenqesteld ult enkel
opeenqelljmde vellcn, niet geïmpre-
qneerd en nlet voorzien van een dek-
laaq, ook Indien inwendiq versterkt,
op rollen of in bladen

ex 48.05 Papier en karton, enkel gegolfd
Kraftpapier en kraftkarton, enkel qecrept

of geplisseerd

ex 48.07 Kraftpapier en kraftkartQl:l. gegomd

ex. 51.01 Garens van kunstrnattqe contlnuvezels,
eendraads. niet qetwijnd of getwijnd op
op minder dan 400 toeren

ex 55.05 Garens van katoen, meerdraads, onqe-
bleekt en metende in enkelvoudlqe
draad, per kiloqram 337.500 m of meer.
mel uitzondering van Iantastcqarens

ex 57.07 Kokosqarens

ex 58.01 Tapilten, qeknoopt of met opqerolde
polen, van zijde, van vlokzijde, van
synthetische textielvezels, van qarens
hedoeld bij post 52.01. vau metaal-
draad, van wolof van fijn haar

Kokosbindgaren (meerdraads kokosqaren)

Pocder en stof, van diamant

Huizen ~vaor pompen, van niet roestvrij-
staal of van lichtc metalen of van Ieqe-
ringen daarvan, voor zulqermotorcn

.~Voor vliegtuigen

Huizen voor pompen of voor compressors
van niet roestvrij staal of van lichte
rnetalen ol van legeringen daarvan,
voor zuiqermotoren voor vlieqtulqen

Machines voor het vervaardigen van tule,
van kant. van guipures (guimpe-
machines)

Borduurstoelen, met ultzondertnq vall
machines om draden uit weefsels te
trekken en om de vlottende draden tot
opengewerkte figuren (jours) te ver-
blnden

ex 84.3& Hulptoestellen en hulpmachines voor ma-
chines voor het vervaardiqen van tule,
van kant. van guipures

- toestellen voor het omboog bren-
gen van de spoelhouders (car-
riaqes]

- jaquardmechanisrnen

Hulptoestellen en hulpmachines, voo •.
borduurmachines : .

automaten
- kaartenponsmachines of kaarten-.

slagmachines voor het aanbrengen
van perforaties in dobby- en
[acquardkaarten, z.g. kaartherha
Iers voor [acquardkaarten, con-
trole machines, spoelmachlnes

-3-
Invoerrecht

(ln percenten]
in aanmerktnq
te nemen voor

Frankrljk

25

25

25

25

25

25

20

20

18

80
lB

10

15

15

10

10

10
18

18

10



-1-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Désîqnatton des produits

Accessoires et pièces détachées pour mé-
tiers à tulle, fi dentelle, fi guipure ct
pour leurs appareils ct leurs machines
auxiliaires:

- Charlots. bobines, combs. Jumel.
les ct lames de combs pour métiers
recttliqnes, battants (leurs plateaux ct
conteaux, fuseaux complets et pièces
détachées de battants et fuseaux pour

métiers circulaires

Accessoires ct pièces détachées pour mé-
tiers à broderie et pour leurs appareils
ct leurs machines auxiliaires:

- Navettes, bottes à navettes y
compris leurs plaques: agrafes

ex 84.59 Machines dites «à bobiner »- destinés à
renroulement des £ils conducteurs et
des bandes isolantes ou protectrices
pour la fabrication des enroulements ct
bobinages électriques

Démarreurs d'aviation à prise directe ou
à inertie

ex 84.63 Vilebrequins pour moteurs à pistons pour
l'aviaüon

ex 85.08 Démarreurs d'aviation
Magnétos. y compris les dynamos-magné-

tos pour l'aviation

88.01 Aérostats

ex 88.03 Parties ct pièces détachées d'aérostats

88,04 Parachutes et leurs parties. pièces déta-
chées et accessoires

88.05 Catapultes et autres engins de lancement
similaires. leurs parties et pièces déta-
chées

Appareils au sol d' entraînement au vol.
leurs parties et pièces détachées

ex 90.14 Instruments et appareils pour la naviqa-
tian aérienne

ex 92.10 Mécaniques et claviers (comportant 85
notes ou plus) de pianos

LISTE B.

Droits (en %)
à prendre

en considération
pour ln France

10

10

23

25

10

20
25
25
25

12

15

20

18

30

Liste: des positions tarifaires pour Iesquelles Ies droits
du tarif douanier commun ne: peuvent dépasser 3 %'

-1- -2~
Numéros

de la Nomenclature
de Bruxelles

Désignation des produits

Chapitre: 5

05.01
05.02
05.03
05.05
05.06

[ 75 ] 727 (1956-1957) N. I

Nummers van
de Naamlüst
van Brussel

Omschrijving der goecit'ren

Delen, onderdelen en hulpstukken, van
machines voor het vervaardiqen- van
tule, van kant. van guipures. en van de
hulptoestellen en hulprnachlnes daar-
voor:
~ spoelhouders (carrtaqcs), spoeleu,

kammen, platinen, enz, voor vlakke
qetouwen. laden (alsmede de bij-
behorende deksels en rleten}, com-
plete klosseu en onderdeleu van la"
den en klossen Vaal' ronde getouwen

Delen, onderdelen en hulpstukken, voor
borduurmachlnes en voor hulptoestellen
en hulpmachines daarvoor:

- sehletspoelen, wlsselbakken of
schtetspoelbakken en platen daar-
voor: haken

ex 84.59 Wtkkelmachlnes voor het wikkelen van
qeleldraden en van isoleerbanden of
beschermbanden. voor het vervaardiqen
van elektrlsche wlkkellnqen en elek-
trlsche spoelen

Starttoestellen met rechtstreekse koppe-
ling of met vlleqwlel, voor vliegtuigen

ex 84.63 Krukassen voor zuiqermotoren voor vlieq-
tuigen

ex 85.08 Starttoestelleu voor vliegtuigen
Maqneto's, dynamc-maqneto's daaronder

beqrepen, voor vlieqtulqen

88.01 Luchtballons en Iuchtschepen

ex 88.03 Delen en onderdelen, van luchtballons en
van Iuchtschcpen

88.04 Valschermen, alsmede delen, onderdelen
en toebehoren daarvan

·88,05 Katapulten en ander derge:lijke lanceer-
toestellen, delen en onde:rdelen van
deze toestellen

Toestellen voor vlîegoefeningen op de
qrond, alsmede delen en onderdelen
daarvan

ex 90.14 Instrumenten, apparaten en toestellen,
voor lucht-navigatie

ex 92.10 Mechanismen en klavieren (met 85
toetsen of meer) van piano' s

LIJST B.

Invoerrecht
(in percenten)
in aanmerklnq
te nemen VOOL'

Frankrllk

10

10

23

25

10

20

25

25

25

12

15

20

18

30

Lijst van de tariefpostf<o waarvooe de Invoerrechten
van het gemeenschappdijk douanetarief 3 % nle:t mogen overschrijden,

-/- -2-
Nummers van
de Naarnlijst
van Brussel

Omschrijving der goederen

Hoojdstuk: 5

05.01
05.02
05.03
05.05
05.06



727 (1956-1957) N. 1

Numéros
de la Nomenclature Déslquatlon des produits

de Bruxelles

ex 05.07 Plumes. peaux ct autres parties d'oiseaux revêtues
de leurs plumes ou de leur duvet. brutes (à l'ex-
ception des plumes à lit ct du duvet. bruts).

05.09
à

05.12
ex 05.13 Eponges naturelles, brutes.

Chapitre 13

13.01
13.02

Chapitre 14

14.01
à

t4.05

Chapitre 25

25.02
ex 25.04

25.05
25.06

ex 25.07

ex 25.08
ex 25.09

25.10
25.11

ex 25.12

ex 25.13

25.14
ex 25.17

ex 25.18

25.20
25.21
25.24
25.25
25.26

'ex 25.27

25.28
25.29
25.31
25.32

Chapitre 26

ex 26.01

26.02
ex 26.03

26.01

Graphite naturel. non conditionné pour la vente
an détail.

Argiles (sauf le kaolin) à l'exception des argiles
expansées du n" 68.07, andalouslte, cyanite,
même calcinées: mulhte: terres de chamotte et
de dinas,

Craie. non conditionnée pour la vente au détail.
Terres colorantes. non calcinées ni mélangées;

oxydes de fer micacés naturels.

Terres d'Infusoires, làrines· siliceuses fossiles et
"litres terres siliceuses analogues [kieselqur,
trtpolite, diatomite. etc.] d'une densité apparente
inférieure ou égale à l , même" cnlcinées, non
conditionnées pour la vente au détail.

Pierre ponce. émeri. corindon naturel et autres
abrasifs naturels. non conditionnés pour la vente
au détail.

Silex; pierres concassees. macadam et tarmacadam,
cailloux et graviers des types généralement utili-
sés POUr l'empierrement des routes et des voies
ferrées. ballast, bétonnage; galets.

Dolomie brute. dégrossie Olt simplement débitée par
sciage.

Stéatite naturelle, brute. dégrossie ou simplement
débitée par sciage; talc, autre qu'eu emballages
d'un poids net d'un kilo ou moins.

Minerais rnétallurqlques. mërne enrichis. ä l'excep-
tion du minerai de plomb, du minerai de zinc et
des produits relevant de la Communauté Euro-
péenne du Charbon ct de l'Acier. pyrites de
fer grillées (cendres de pyrites)"

Cendres et résidus (autres que ceux du n" 26.02).
contenant du métal ou des composés métalliques,
à l'exception de ceux contenant du zinc.

[ 76 ]

Nummers van
de Naarnlljst Omschrijving der qoederen
van Brussel

ex 05.07 Veren, voqelhuiden en andere dclcn van voqels,
Illet veren of dons bezet, ruw (met uitzonderinq
van ruwe of onbewerkte bcdveren en dons).

05.09
tot/met
05.12

ex 05.13 Echte sponsen, mw.

Hoofdstuk 13

13.01
13.02

H oofd.-Iu!.: 14

14.01
tot/met

11.05

Hooldstuk 25

25.02
ex 25.04

25.05
25.06

ex 25.07

ex 25.08
ex 25.09

25.10
25.1t

ex 25.12

ex 25.13

25.14
ex 25.17

ex 25.18

25.20
25.21
25.21
25.25
25.26

ex 25.27

25.28
25.29
25.31
25.32

Hoofdstuk 26

ex 26.01

26.02
ex 26.03

26.04

Natuurlijk grafiet. niel gereed voor de verkoop
in hct klein.

Klei [behalve kaoline) met uitzonderinq van qeëx-
pandeerde klei bedoeld bl] post n" 68.07, anda-
Iuslet, kyanlet, ook indien qebrand: mulliet:
chamotte- en dlnasanrde.

Krijt. niet gereed voor de verkoop in het klein.
Vcrfaarden, niet gebrand. niet qemenqd: natuur-

lijke micahoudende ijzeroxyden,

Dlatomeeënaarde [kiezelqur, berqmeel, infusoriën-
aarde] en andere dergelijke kiezelaarde met een
schijnbare dichtheid van 1 of minder, ook indien
qebrand, niet gereed voor de verkoop in het
klein.

Puimsteen amaril. natuurlijk korund en andere
natuurlijke schuur-, slijp- en polijstrntddelen, niet
qerecd voor de verkoop in het klein.

Vuursteen: steenslaq, teersteenslaq [tcermacadam) .
keistenen, alsmede grint van de soort, welke
gewoonlijk: wordt qebeziqd voor het verharden
van weqen en spoorwegen, voor ballast en voor
betonwerk: rolstenen.

Dolorniet, onbewerkt of enkel kantrecht behouwen
of gezaagd.

Natuurhjke speksteen, onbewerkt of enkel kant-
recht behouwen of gezaagd; talk, anders dan in
verpakkingen met een nettoqewicht van 1 kg
of mindel'.

Metaalertsen, ook indien geconcentreerd. met uit-
zondering van looderts, van ztnkerts en van
produkten vallende onder de reqelinq van de
E. G. K. S.; geroost ijzerkies [pyrietas]

Metaalassen en metaalrestduen [andere dan die
bedoeld bij post 26.02) welke metaal of metaal-
verbindlnqen bevatten, met uitzonderinq van die
welke zink bevatten.



_1_

Numéros
de la Nomenclature

de Bruxelles

Chapitre 27

Désignation des produits

27.03
ex 27.04 Coke et scml-coke de houille pour la fabrication

des électrodes ct coke de tourbe.
27.05
27.05b;s
27.06

ex 27.13 Ozokérite. circ de lignite ct circ de tourbe. brutes.
27.15
27.17

Chapitre 31

31.01
ex 31.02'

Chapitre 40

'l0.01
'lO.o3
'l0.04

Chapitre 41

41.09

Chapitre 43

43.01

Chapitre 44

H.Ol

Chapitre 47

47.02

Chapitre 50

50m

Chapitre 53

53.01
53.02
53.03
53.05

Chapitre 55.

ex 55.02
55.04

Chapitre 57

57.04

Chapitre 63

63.02

Chapitre 70

ex 70.01

Chapitre 71

ex 71.01
ex 71.02

71.04-
71.11

Chapitre 77

ex 77.04

Nitrate de sodium. naturel.

Linters di: coton. autres que bruts.

Tessons de verrerie et autres déchets ct débris de
verre,

Perles fines brutes.
Pierres gemmes (précieuses ou fines) brutes:

Béryllium (glucinium) brut.

[ 77 ]
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Nummers van
de Naamltjst
van Brussel

Hooldstu]; 27

727 (1956-1957) N. 1

OmschrijvIng der qoederen

27.03
ex 27.0'/ Cokes en half-cokes, van steenkool, voor de ver-

vaardlqtnq van elektroden, en cokes van turf.
27.05
27.05bis
27.06

ex 27.13 Aardwas [nzokerlet}, rnontaanwas en turfwas, ruw.
27.15
27.17

Hooldsltlk JI

31.01
ex 31.02

Hoofdst/llc 40

'/0.01
'lom
40.0'1

Hoohlstuk 41

'l1.09

Hoofdstuk 43

43.01

Hoofdstuk 44

44.01

Hoofdstuk 47

47.02

Hooîdstuk 50

50.01

Hoofdstuk 53'

53.01
53.02
53.03
53.05

Hcoldstuk. 55

ex 55.02
55.04

Hooldstuk: 57

57.04

Hooiâstuk. 63

63.02

Hooldstuk 70

ex 70.01

Hooldstuk 71

ex 71.01
ex 71.02

71.04
7UI

Hoofdstuk 77

ex 77.0f

Natuurlijk natrturnnltraat,

Linters van katoen, andere dan ruwe,

Glasscherven en ander glasafval.

Echte parels, onbewerkt.
Natuurlijke edelstenen [half-edelstenen daaronder

beqrepen}, onbewerkt.

Beryllium (glucinium). ruw.
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LISTE C.

Liste des positions taeUaiees pour lesquelles les droits du taeil
donanier commun ne peuvent déplisser 10 %.

- 1

Numéros
de la Nomenclature

de Bruxelles

Chepitre- 5

ex 05.07

05.14

Chapitre 13

ex 13.03

Cfwpitce 15

ex 15.04

15.05
15.06
15.09
15.11
15.14

Chapitce 25

ex 25.09
ex 25.15

ex 25.t6

t'x 25.17

ex 25.13

25.22
25.23

Chapitre 27

ex 27.07

27.08
ex27.13

ex 27.14

27.16

Chapitre 30

ex30.0r

Chapitre 32

ex 32.0r

32.02
32.03
32.0t

Chapitre 33

ex 33.01

33.02
33.03
33,0'1

Désignation des produits

Plumes, peaux et autres parties d'oiseaux revêtues
de leurs plumes ou de leuc duvet, autres que
brutes.

Sucs et extraits végétaux; aqar-aqar et autres
mucilages et épaississants naturels extraits des
végétaux (à l'exception de la pectine).

Graisses et hurles de poissons et mammifères ma-
rins, même raffinées (à l'exception de l'huile de
baleine).

Terces colorantes calcinées ou mélanqées.
Marbres, travertins. écausstnes et autres pierres

calcaires de taille ou de construction d'une den-
sité apparente supérteure ou égale à 2,5 et
albâtre, simplement débités par sciaqe, d'une
épaisseur de 25 cm ou moins.

Granit. porphyre. basalte. grès et autres pierres
de taille ou de construction. simplement débités
par sciage, d'une épaisseur de 25 cm ou moins.

Granules, éclats et poudres des pierres des n"
25.15 et 25.16.

Dolomie frittée ou calcinée; pisé de Dolomie.

Huiles et autres produits provenant de la distilla-
tion des goudrons de houille de haute température
et produits assimilés, à l'exception des phénols.
crésols et xylénols.

Ozokérite. cire de lignite et cire de tourbe. autres
que brutes.

Bitume de pétrole et autres résidus des huiles de
pétrole ou de schistes, à I'exceptlon du coke de
pétrole.

Glandes et autres organes à usages opothérapîques,
à l'état desséché. même pulvérisés.

Extraits tannants d'origine végétale. à l'exception
des extraits de mimosa et de quebracho.

Huiles essentielles [déterpénées ou non). liquides
ou concrètes à l'exception des huiles essentielles
d'agrumes; résinoïdes.

[ 78 ]

LIJST C,

Lijst van de tarlefposten waaevoor de invoerrechten van het
gemeenschappelijk douanetarlef 10 % nlet mogen overschrilden,

Numrners van
de Naamlljst
van Brussel

Hoofdstuk 5

ex 05.07

05.[4

Hooidstuk 13

ex 13.03

Hooitlstuk. 15

ex 15.04

15.05
15.06
15.09
15.11
15.14

Hoofdstuk 25

ex 25.09
ex 25.15

ex 25.16

ex 25.17

ex 25.18

25.22
25.23

Hoo[dstuk: 27

ex 27.07

27.08
ex 27.13

ex 27.14

27.16

Hooîdstuk: 30

ex 30.01

Hooldstuk 32

ex 32.01

32.02
32.03
32.04

Hooidstuk 33

ex 33.01

33.02
33.03
33.04

Omschrijving der qoederen

Veren, voqelhuiden en andere delen van vogels
met veren of dOIlS bczet, andere dan r-nwe ,

Plantensappen en plantenextracten: agar-agar en
andere plantenslïlmen en plantaardïqe bmdmtd-
delen (met uitzonderlnq van pectine).

Vetten en oliën van vis of van zeezooqdieren, ook
indien qerafftneerd (met uttzonderinq van wal-
vtstraan)

Verfaarden, gebrand of onderling vermenqd,
Marmer, travertin. ëcausstne en andere kalksteen

voor de steenhouwerl], met een schljnbare dicht-
heid van 2.5 of meer. en albast, enkel gezaagd
op een dikte van 25 cm of mlnder.

Grantet, porher, basàlt, zandsteen en andere natuur-
steen voor de steenhouwerl], enkel gezaagd op
een dikte van 25 cm of minder.

Korrels, scherven, (splinters) en poeder, van de
steensoortcn bedoeld bij de posten 2,5.15 en 25.16.

Dolomiet; gesinterd of gebrand; stamp- en strijk-
massa van dolomiet.

Ollën en andere produkten, verkregen van hoqe-
ternperatuursteenkoolteer, alsmede daarrnede ge-
lijkgestelde produkten met ultzonderlnq van
Ienolen, kresolen en xylenolen.

Aardwas [ozokerlet}, montaanwas en turfwas,
ander dan ruw.

Petroleumbltumen en andere residueu van aard-
ohën of van leisteenohën, met uttzonderinq van
petroleumcokes,

Kheren en andere organen voor opotherapeutisch
qebrulk, qedrooqd, ook indien in poedervorrn,

Looi-extracten van plantaardiqe oorspronq, met
uitzondering van extracten van mlmosabast en
van quebracho.

Etherische oliën (ook indien daaruit de terpenen
zljn áfqesplitst}, vloeibaar of vast. met uitzon-
dering vau etherlsche oliën van citrusvruchtenr
harsaroma's.
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Numéros
de hl Nomenclature

de Bruxelles

Chapitre 38

38.01
38.02
38.04
38.05
38.06

ex 38.07

38.08
38.10

Chapitre 40

40.05
ex 40.07

10.15

Chapitre 41

41.02 .
ex 41.03
ex 41.01

41.05
41.06
41.07
41.10

Chapitre 43

43.02

Chapitre 44

44.06
à

44.13
41.16
44.17
44.18

Chapitre 48

ex 48.01

Chapitre 50

50.06
50.08

Chapitre 52

52.01

Chapitre 53

53.06
à

53.09

Chapitre 54

54.03

Chapitre 55

55.05

Chapitre 57

ex 57.05

ex 57.06

ex 57.07

ex 57.08

-2-

Déstqnatlon des produits

Essence de térébenthine; essence de papeterie au
sulfate, brute; dipenthèue brut.

Fils textiles imprégnés ou recouverts de caout-
choue vulcanisé.

Peaux d'ovins, travalllées après tannage.
Peaux de caprins. travaillées après tannaqe,

Papier journal présenté en bobines.

Fils de chanvre, non conditionnés pour la vente
au détail.

Fils de jute. non conditionnés pour la vente au
détail.

Fils d'antres fibres textiles vëqëtales, non condl-
tlonnés pour la vente au détail.

Fils de: papier, non conditionnés pour la vente au
détail.

[ 79 ]

Nummers van
de Naamltjst
van Brussel

Hooldstut: 38

38.01
38.02
38.04
38.05
38.06

ex 38.07

38.08
38.10

Hooidstuk 40

40.05
ex 10.07

40.15

Hoofclsttlk 41

41.02
ex 41.03
ex 41.04

41.05
41.06
41.07
41.10

Hooidsiuk' 43

43.02

Hoofdstuk 44

44.06
tot/met

14.13
44.16
44.17
44.18

Hooidstuk 48

ex 48.01

Hooldstuk 50

50.06
50.08-

Hooldstuk 52

52.01

Hoofdstuk 53

53.06
tot/met

53.09

Hoofdstuk 51

54.03

Hooldstuk 55

55.05

Hoofdstuk 57

ex 57.Ó5

ex 57.06

ex 57.0ï

ex 57.08.

727 (1956~1957) N. 1

Omschrtjving de,' goederen

terpenttjnclie: ruwe sulfaatterpenttjnolie: ruw
dlpenteen,

Texttelqareu qeüupreqneerd of bedekt met qevul-
canlseerde rubber,

Schapeleder, bewerkt na het Iooiproces.
Gelteleder, bewerkt na het loolproces.

Courantenpapler- op rollen.

Garens van hennep, ntet gerl'ed voor de verkoop
in het klein.

Garens van jute, niet qereed voor de verkoop in
het klein. .

Garens van andere plantaardiqe texnelvezels, niet
gereed voor de verkoop in het klein.

Paplerqarens, niet gereed voor de verkoop in het
klein,
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~ 1 -

Numéros
d~ 111Nomenclature

de Bruxelles

Chnpitre 68

68.01
68.03
68.08

ex 68.lO

ex 68.[1

ex 68.12

ex 68.13

Chapitre 69

69.01
69.02
69.04
69.05

Chapitre 70

ex 70.01
70.02
70.03
70M
70.05
7D.06
7(U6

Chapitre 71

ex 71.05
ex 71.06
ex 71.D7
ex 71.08

ex 71.09

ex 71.10

C/wpitre 73

73.0'1
73.05

ex 73.07

ex 73.10

ex 73.1 [

ex 73.12

ex 73.13

73.14
ex 73.15

~2~

Désignation des produits

Matériaux de construction en plâtre ou en com-
positions il base de plâtre.

Matértaux de construction en ciment, en béton 0\1
en pierre nrttftctcllc, mërnc armés. y compris ceux
en ciment de lait ier ou Cil 9 ranito.

Matér inux de construction en nmtante-cirnent,
cellulose -clrnent et similaires.

Amiante travaillé: mélanges il base d'amiante ou
à base rl'anuante N de carbonate de maqnësïum.

Verre en masse (it l'exception du verré d'optique).

Argent et alliaqes d'argent. bruts.
Plaqué ou doublé d'arqent, brut.
Or et alliages d'or, beurs.
Plaqué Olt doublé d'or SUI' métaux communs ou

sur argent. brut.
Platine et métaux de lamine du platine et leurs

alllaqes, bruts.
Plaqué ou doublé de platine ou de mêtau .•'C de

la mine du platine sur métaux communs ou sur
métaux précieux bruts.

Fel' et ader en blooms, billettes, brames et larqets
(à lexception des produits relevant de la Com-
munauté Européenne du Charbon et de l'Acier);
fer et acier simplement dégrossis par Forqeaqe ou
par laminage (ébauches de forge).

Barres en fer ou en acier, laminées ou filées à
chaud ou forgées (y compris le fil machine);
barres en fer ou en acier. obtenues ou parache-
vées il froid; barres creuses en acier pour le
forage des mines (à l'exception des produits
relevant de la Communauté Européenne du
Charbon et de l'Acier).

Profilés en fer Ou en acier. laminés ou files à

chaud. forges ou bien obtenus ou parachevés à
froid; palplanches en fer ou en acier, même
percees ou faites d'éléments assemblés (à l'ex-
ception des produits relevant de la Communauté
Européenne du Charbon et de l'Acier),

Feuillards en fer ou en acier laminés il chaud ou
à froid (il l'exception des produits relevant dl"
la Communauté Européenne du Charbon et de
l'Acter).

Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou il
froid (à l'exception des produits relevant de la
Communauté Européenne du Charbon et de
rAcier) .

Aciers alliés et acier fin au carbone sous les for-
mes indiquees aux n" 73.06 à 7J. H inclus (à
I'exceptlon des produits l'devant de la Commu-
nauté Européenne du Charbon et de l'Acler}.

[ 80 ]
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Numrners van
de Naamlijst
van Brussel

Hoojdstuk: 68

68.01
68.0368.08

ex 68.10

ex 68.11

ex 68.12

ex 68.13

Hooidstuk 69

69.01
69-02
69.04
69.05

Hooldstuk. 70

ex 70.01
70.02
70.03
70.01
70.05
70.06
70.16

Hooidstuk 71

ex 71.05
ex 71.06
ex 71.07
ex 71.08

ex 71.09

ex 71.l0

Hooidsënk n
73.04
73.05

ex 73.07

ex 73.10

ex 73.12

ex 73,[3

73.11
ex 73.[5

.- 2 ~

Omschrijving der qoederen

Bouwrnaterialcn van gips of van qlpspreparaten.

Bouwmatertalcn van cement. van beton of van
kunststecn, ook indien gewapend, die van slnk-
kericcment of van granito daaronder beqrepen.

Bouwrnatertalcn van asbestcemcnt, van cellulose-
cement en derqclijke.

Bewerkte asbestvezels: menqscls sarnenqesteld met
asbest of met asbest en maqnesüuncarbonaat.

Glasmassn (met uitzondering van optlsch glas).

Zrlvcr en zllverleqerinqen, onbewerkt,
Metalen geplateerd met ztlver, onbewerkt,
Goud en qoudleqennqen, onbewerkt.
Oncde le metalen en zllver, geplateerd met gour/.

onbewerkt.
Platina en plattnametalen, alsrnede Ieqertnqen

daarvan. onbewerkt,
Onedele en edele metalen, geplatel"rd met platina

of met plntinarnetalen. onhewerkt.

Blooms, billets. bramen en Iarqets. van Ijzer of
van staal (met uitzonderinq van de produkten
vallende onder de regeling van de E. G. K. S.);
smeedstukken van ijzer of van staal. enkel ruw
voorqesmeed.

Staven van ijzer 'of van staal. warm qewalst of
warm gl"perst dan wel gesmeed (walsdraad
daaronder beqrepen}: staven van ijzer of van
staal. verkregen door koud bewerken of door
koud nabewerken; holle staven van staal voor
mijnboringen (met uitzondering van de produk-
ten vallende onder rie regeling van rie E.G.K.S.).

Profiehjzer en prolielstaal, warm gl"walst of warm
geperst, gesmeed of verkrcqen door koud bewer-
ken of door koud nabewerken: darnwandprofielen
van ijzer of van staal. ook indien van gaten
voorzien of bestaande uit aaneenqezette delen
(met uitzondering van de produkten vallende
onder de reg ding van de E. G, K. S.)

Bandijzcr- en bandstaal, warrn of koud gewalst
(met uitzondering van de produkten vallende
onder de regeling van de E. G. K. S.).

Plaatijzer en plaatstaal, warm of koud gewalst
(met uitzondering van de produkten vallende
onder de regeling van dl" E. G. K. S.).

Celeçeerd staal en koolstofstaal in de vormen
aanqeduid in de posten 73.06 tot en met 73.14
(met uitzondering van de produkten vallende
onder de reqeltnq van de E. G. K. S.).
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Numéros
de la Nomenclature

de Bruxelles

Chapitre 74

74.03
74.04

ex 74.05

ex 74.06

Chapitre 75

75.02
75.03

ex 75.05

Chapitre 76

76.02
76.03

ex 76.01

ex 76.05

Chapitre 77

ex 77.02

ex 77.01

Chapitre 78

?S.02
78.03

ex 78.01

Chapitre 79

79.02
79.03

Chapitre 80

80.ü2
80.03

ex 80.04

Chapitre 81

ex 81.01

ex 81.02

ex 81.03

ex S 1.04

Chapitre 93

ex 93.06

Chapitre 95

ex 95.01
à

ex 95.07

Chapitre: 98

ex 98.11

2

Désignation des produits

Fculllcs ct bandes minces en cuivre. mêrne gaufrées,
découpées, perforées, revêtues ou imprimées
(autres que celles Itxées sur SLLPPOl·t).

Poudre de cuivre (autre qu'Impalpable}.

Anodes pour nickelage. brutes de coulée.

Feuilles' et bandes minces d'aluminium, même qau-
frées, découpées. perforées. revêtues ou impri-
mées (autres que celles fixécs sur support}.

Poudre d'aluminium (autre qu'Impalpable}.

Magnésium sous forme de barres, profilés. fils,
tôles, feuilles. bandes et tournures calibrées; pou-
dre de magnésium (autre qu'Impalpable}.

Béryllium (glucinium) sous Iorme de barres. pro-
filés. fils. tôles. feuilles et bandes.

Feuilles et bandes minces en plomb. même gau-
. Irëes, découpées. perforées, revêtues ou impri-

mées (à J'exception de celles fixées sur support).

Feuilles et bandes minces en Hain. même gaufrées.
découpées. perforées revêtues ou imprimées (à
l'exception de celtes fil<ées sn. support).

Tungstène (wolfram} sous forme de barres. pro-
filés. tôles. feuilles. bandes. fils, filaments.

Molybdène sous forme de barres, profilés. tôles.
EeuilIes. bandes. fils. filaments.

Tantale sous forme de barres. profilés, tôles, feuil-
les. bandes. fils. filaments.

Autres métaux communs sous formes de barres.
profilés. tôles, feuilles, bandes. fils. filaments.

BoiS de fusils.

Matières à tailler: déqrosstssaqes, c'est-à-dire. pla-
ques, feuilles. baguettes. tubes et formes similai-
res, non polis, ni autrement ouvrés.

Ebauchons pour pipes.

[ 81 ]

- 1 -

Nurnrners van
de Nnamlljst
van Brussel

Hooldstuk 74

7'1.03
7'l.0'!

ex 74.05

ex 74.06

Hoojdstuk 75

75.02
75.03

ex 75.05

Hooidstuk; 76

76.02
76.03

ex 76.0'!

ex 76.05

Hooldsiuk 77

ex 77.02

ex 77.04

Hoojdstuk: 78

78.02
1'8.03

ex 78.01

Hoofdstuk 79

79.02
79.03

Hoofdstuk 80

30.02
30.03

ex 80.0'!

Hooldstuk 81

ex 81.01

ex 81.02

ex 81.03

ex 81.01

Hooidséuk 93

ex 93.06

Hooidstut: 95

ex 95.01
tot/met
ex 95.07

Hooîdstnk: 98

ex 98.1 [

727 (1956~1957) N. 1

-2-

Omschrijving der gocderen

Bladkoper, ook indien gegaufreerd. qesneden,
g.;perforeerd, bekleed of bedrukt [nnder dan
op een draqer bevestiqd)

Poeder van koper (ander dan stutfpoeder) .

Anoden om te verntkkelen, ruw gegoteu.

Bladalunnntum, ook indien IJegaufreerd, qesneden,
geperforeerd, bckleed of bedrukt [ander dan op
een drager bevestigd).

Poeder van aluminium (ander dan stuifpoeder ),

Staven. proheleu, draad, platen, bladen. strtppen
en gekalibreerd draalsel, van magnesium; mag ..
nesiumpoeder (ande. dan stutfpoeder}.

Bervlltum (ghlcinium) in stavcn, profteleu, draad.
platen, bladen en strippen.

Loodfoelie, ook indien gegaufreerd. gesneden.
qeperforeerd, bekleed of bedrukt (met uitzon-
dering van die op een draqer bevesttqd) ,

Tinfoelie: [stauniool] • ook indien
qesneden, geperforeerd. bekleed
(met uirzonderinq van die op
bcvesttçd) .

gegaufreerd.
of bedrukt
een drager

Wolfram in staven, profielen, platen, bladen,
strippen, draad,

Molybdeen in staven, proftelen, platen, bladen.·
strtppen.draad,

'Tantalium in staven, profielen, platen, bladen,
strtppen, draad.

Andere onedele metalen in staven, profielen. platen.
bladen, strippen, draad,

Kolven voor geweren. van hout.

Stoffen geschikt om te- worden gesneden' voor-
bewerkt d.w.z , platen. bladen, staafjes, buizen
of derqelijke vorrnen, niet gepolijst en niet
anders bewerkt.

Ebauchons voor pijpen.
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LISTE D

Liste des positions tarlfalres pour lesquelles les droits
du tarlf douanier commun ne peuvent dépasser IS %.

-1- -2-

Numéros
de la Nomenclature Désignation des produits

de Bruxelles

Chapitre 28 Produits chimiques if/organiques; composés if/orga-
niques ou organiques de métaux précieux, d'élé-
ments radioactifs. de métaux des terres mecs el
d'tsoiopes.

ex 28.01 Halogènes (à l'exception de l'iode brut et du
brome).

ex 28.04

28.05
à

28.10

ex 28.11
28.13

à
28.22
28.24
28.26

à
28.31

ex 28.32

ex 28.34
28.35

à
28.45
28.47

à
2858

Hydrogène; gaz rares; autres métalloïdes (à
l'exception du sélénium' et du phosphore}.

Anhydride arsénieux; actde arsénique.

Chlorates (à J'exception du chlorate de sodium
et du chlorate de potassium) et perchlorates.

Oxyiodures et périodates.

LISTE E.

Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits du tarif
douanier commun ne peuvent dépasser 25 %'

Chapitre 29

ex 29.01
29.02
29.03

ex 29.04

29.05

ex 29.06

29.07
à

29.45

Chapitre 32

32.05
32.06

Chapitre 39

39-01
à

39.06

Prodt.its chimiques organiques.

Hydrocarbures (à l'exceptlon du naphtalène).

Alcools acycliques et leurs dérivés haloqénés,
sulfonés, nitrés. nitrosés (à l'exception des
alcools butyliques et isobutyllques) .

Phénols (à J'exception du phénol. des crésols et
des xylénols) ct phénols-alcools.

[ 82 l

LIJST D.

Lijst van de tariefposten waarvoor de Invoerrechten
van het qemecnschappelllke douanetarlef 15 % nlet mcqen overschrilden.

- 1 - 2

Nummers van
de Nanmlljst Omschrtlvlnq del' qocderen
van Brussel

Hooklstuk 28 Anorganische chemische produkten: snorqonische
of orqanische verbindinqen oan edele meinlen,
lIan redlonciieoe elementen, van zeldznme tuml-
metelen en van isotopen.

ex 28.0'1

ex 28.0l Haloqencn (Illet uitzondering van ruwe jodium en
van broom).

Waterstof: edele gassen; andere metalloïden (met
uitzonderlnq van selenium en van Fosfor},

28.05
tot/md
28.10

ex 28.11
28.13

tot/met
28.22
28.24
28.26

tot/met
28.3l

ex 28.32

ex 28.34
28.35

tot/met
28A5
28.47

tot/met
2858

Arseentrtoxyde, arseenzuur.

Chloraten (met uitzondering van natriumchloraat
en van kaliurnchloreat} en perchloraten.

Oxyjodklen en perjodaten,

LIJST E.

Lijst van de tariefposten waarvoor de invoerrechten
van het !J€meenschappelijke douanetarief 25 % niet mogen overschrijden.

Hoofdstuk 29 Organische chemische produkten,

ex 29.01 Koolwaterstoffen (met uitzondering van naftaleen}.
.29.02
29.03

29.05

ex 29.04 Acyclische alcoholen, alsmede haloqeen-, sulfo-
nitro- en nitrosodertvaten daarvan (met nitzon-
dering van but yl- en isobutylalcoholen).

ex 29.06

29m
tot/met
29.15

Hoofdstuk 32

32.05
32.06

Hooidstuk: 39

39.01
tot/met
39.06

Fenolen (met uitzondering van fenol. van kresolen
en van xylenolen] en fenolalcoholen.



LrSTE F.

Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits du tarif
douanier commun ont été fixés d'un commun accord.

-1-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

ex 01.01

ex 01.02

rxOI.03

e:<:02.01

ex02.06

-2-

Désignation des produits

Chcvcaux vivants destinés ft la boucherie

Animaux vivants de l'espèce bovine
(autres que les animaux reproducteurs
de race pure) (')
Animaux vivants de l'espèce porcine
(autres que les animaux reproducteurs

. de race purè) (')

Viandes et abats comestibles, frais,
réfriqérés ou congelés:

de l'espèce chevaline
_ de l'espèce bovine (1)
- de l'espèce porcine

Volailles mortes de basse-cour et leurs
abats comestibles (à l'exclusion des
foies}. frais réfrigérés ou congelés

Viandes salées et séchées de cheval

ex 03.01 ' 'Poissons d'cau douce. frais' (vivants ou
morts), réfrigérés ou congelés:

ex01.03

04.03

ex 04.05

04.06

ex 05.07

05.08

ex. 06.03

Truites et autres salmonidés
Autres

Crustacés, mollusques et coquillages
(même, séparés de leur carapace ou
coquille), frais (vivants ou morts).
réfrigérés, conqelês, séchés. salés ou en
saumure; crustacés non décortiqués.
simplement cuits à reau:

Langoustes et homards
Crabes et crevettes
Huîtres

Beurre

Œufs d'oiseaux, en coquilles. frais ou
conservés:

du 16-2 au 31-8
du 1-9 au 15·2

Mid naturel

Plumes ft lit et duvet. bruts

Os et cornillons, bruts, dégraissés ou
simplement préparés, mais non décou-
pés en formes acidulés ou bien déqëla-
tinés: poudres et déchets de ces matières

Fleurs et boutons de fleurs coupés, pour
bouquets ou pour ornements, frais :

du 1-6 au JI-IO
du I-II au 31-5

-3-

Tarif douanier
commun

(taux ad onlocein
eo%)

[ 83 1 727 (1956-1957) N. 1

LIJST F.

LI/st van de laxfefposlen waarvoor de Invoerrechten
van het gemeenschappelijk douanerarîef In onderlinge

overeenstennnînq zijn vastqesteld,

-/-

Nummers van
de Naamlljst
van Brussel

Il ex OLOI

ex 01.02

16
ex 01.03

16

ex 02.01

16
20
20

1&

16

16
10

-2-

Omschrijving der goedcl'en

Levende slachtpaarden

Levende runderen [andere dan fokdieren
van zuiver ras) (1)

Levende varkens (andere dan fokdieren
van zulver ras) (l)

Vlees van ectbare slachtafvallen, vers,
qekocld of bcvroren

van paarden
van rundercn (t)
van varkens

02.0Z Dood pluimvee. alsmedc de daarvan al-
kornstiqe eetbare slachtefvallen (met
uitzonderinq van levers). vers. gekoeld
of bevrorcn

ex03.01

ex 02.06 Gezouten en gedroogd paardevlees

Zoetwatervts, vers (levend of dood},
qekóeld of bevroren :

ex03.03

25
18
18

24 04.03

ex 04.05

12
15

30 04.06

o ex05.07

05.08

0

24
20

(1) Ne sont visés que les animaux des espèces domestiques.

ex 06.03

forellen en andere zalmvissen
andere

Schaal-, schelp- en weekdleren (ook
indien ontdaan van schaal of schelp},
vers [Ievend of dood), qekoeld, be-
vroren, gedroogd. qezouten of qepekeld;
schaaldieren in ci" schaal, enkel gekookt
in water:

Lanqoesten en zeekreelten
krabben en garnalen
oesters

Boter

Voçeleteren in de schaal, vers of ver-
duurzaamd

van 16-2 tot/met 31-8
van 1-9 tot/met 15-2

Natuurhoniq

Brdvercn en dons, ruw

Beenderen en hoornpitten. ruw, ontvet of
eenvoudig voorbehaudcld, doch nler in
vorm gesneden, met zuur behandeld of
ontdaan van 'gelatine; poeder en afval
van deze stoffen

Afgesneden bloemen, hloesems en bloern-
knoppen, voor bloemstukken of voor
versierinq, vers

van (·6 tot/met 31"10
van I-I I tot/met 31-5

(1) Voor zover behorende tot de gewone vcestapel.

Gemeenschap-
pelljk

douanetnrtef
(Invocrrccht

naar de waarde
In%)

II

16

16

16
20
20

lB

16

16
10

25
lB
18

24

12
15

30
o

o

24
20
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-1- -2-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Déstqnatlon des produits

exa7m Légumes et plantes potaqères, à l'état
frais ou réfrigéré :

Oignons. échallottes, aulx

Pommes dt' terre. de primeurs:

du 1-1 au 15-5
du 16-5 au 30··6

_ Autres (l)

07.04 Légumes et plantes potaqëces, desséchés.
déshydratés ou évaporés. même coupés
en morceaux ail en tranches ou bien
broyés. ou pulvérisés. mais non autre-
ment préparés:

- Oignons
- Autres

ex 07.05 Légumes il cosse. secs. écossés, même dé-
cortiqués ou cassés:

- Pois et haricots

exOS.Ot

OS.02

Bananes Iratches

Agrumes. -Iraîches Ou sèches :

- Oranges:

du 15-3 au 30-9
- en dehors de cette période

Mandarines et clémentines
Citrons
Pamplemousses
Autres

ex 08.04 Raisins frais:

du I-It au 14-7
du 15-7 au 31-10

ex 08.06 Pommes. poires et coinqs frais (1).

ex 08.07 Fruits il noyaux frais:

Abricots
Autres (').

ex 08.12 Pruneaux

ex 09.01 Café vert

10.01
à Céréales F)

10.07

ex H.Ot Farine de froment (')

-3-

Tarif douanier
commun

(taux ud valorem
eo%)

12

15
21

[ 84 ]

-/-

Numrners van
de Naamlljst
van Brussel

07.01

-2-

Omschrljvlnq der qoederen

Grocnten en moeskrulden, vers of ge-
koeld:

ulen, sjalotten, knoflook

nieuwe aardappelen (primeurs)

- van 1-1 tot/met 15·5
- van 16-5 tot/met 30.6

_ andere (')

07.04 Groenten en mocskruiden. gedroogd. ge·
dehydreerd of qeëvaporeerd, ook in-
dien in stukken of In schijven qesneden.
dan wel fljngemaakt of in poedervorm.
doch niet op andere wijze bereid:

20
16

ex 07.05

ID

20 exOS.OI

08.02

15
20

20
8

'12
16

ex08.04

IS
22

0&.06

ex.OS.07

25

18 exO/U2

16 ex 09.01

HWI
tot/met

10.07

ex I LOI

('l En pr incipe, le taux est fixé al, niveau de la moyenne arithmé-
tique. Un ajustement éventuel pourra être effectué en fixant les 'droits
saisonniers dans le cadre de la politique agricole de la Communauté.

(") a) Les droits du tarif douanier commun sur les céréales et la
farine de froment s' établissent au niveau de la moyenne arithmétique des
droits inscrits.

b) Jusqu'au moment où le régime it appliquer sera déterminé dans
le cadre des mesures prévues à l'article 40 paragraphe 2. les Etats

uten
- andere

Gedrooqde zaden van peulqroenten. ook
indien gepeld of gebroken

- erwten en bonen

Bananen, vers

Citrusvruchten, vers of gedroogd:

- sinaasappelen :

- 15-3 tot/met 30-90
- butten dit tijdpérk

mandarijnen en clementines
citroenen
pompelmoezen
andere

Drulven :

van
van

I-II tot/met 14-7
15-7 tot/met 31-10

-3-
Gemcenschap-

pelijk
douanetartcf
(in voerrccht

naar de waarde
in%)

12

IS
21

20
16

IQ

20

15
20
20

S
12
16

18
.22

25

18

16

(1) In beqmsel wordt het invoerrecht vastgesteld ophet peil van
het rekenkundig gemiddelde. Een eventuele aanpassing zal tot stand
kunnen worden qebracht door vaststelling van de seizoenrechten in het
kader van de landbouwpolitiek van de Gemeenschap.

Fl a) De invoerrechten van het gemeenschappelijk douanetarlef op
granen en tarwemeel komen tot stand op het peil van het rekenkundig
gemiddelde van de inqeschreven rechten,

D) Tot het tijdstip waarop het toe te: passen stelsel zal zijn uitgewerkt
in het kader van de maatreqelen bedocld in artlkel 10. lid 2. zullen de

Appelen, peren en kweeperen, vers (')

Steenfruit vers :

abrikozen
andere (')

Prulmen, gedroogd

Koffie. ongebrand

Granen (3)

T'arwerncel (")



-1-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Désignation des produits

12.01 Graines et fruits oléagineux. même con-
cassés

ex 12.03 Graines à ensemencer (autres que de bet-
teraves)

12.06

15.15

Houblon (cônes et lupuline)

Cires d' abeilles et d' autres insectes même
artlflciellement colorées:

brutes
autres

15.16 Cires végétales, mëme a'rtilictellement
colorées:

brutes
autres

ex 16.04Préparation et conserves de poissons;

Salmonidés

ex 16.05 Crustacés, préparés ou conservés

17.01 Sucres de betteraves et de canne, à l'état
solide

18.01 Cacao en fëves et brisures de fèves. bruts
ou torréfiés

18.(}2 Coques. pelures. pellicules et déchets de
cacao

19.02 Préparations pour l'alimentation des en-
fant.~ ou pour usages diététiques ou
culinaires. ä base de farines. fécules ou
extraits de malt. même additionnées de
cacao dans une proportion inférieure à

50% en poids

ex 20.02 Choucroute

21.07 Préparations alimentaires non dénommées
ni comprises ailleurs

22.04 Moûts de raisins partiellement fermen-
tés. même mutés autrement qu'à
l'alcool.

23.01 Farines et poudres impropres à l'alimen-
tation humaine:

de viandes et d'abats; cretons

de poissons. de crustacés ou de
mollusques

24.01 Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets
de tabac

Tarif douanier
commun

(taux ad valorem
en%)

[ 85 ]

Numrners van
de Naamlljst
van Brussel

12.01
0

ex 12.03
10

12 12.06

15.15

0
10

15.16

0
8

ex 16.04

20
20 ex 16.05

t7.01
80

18.01
9

,18.02
9

1!.t.02

25

20

25

40

5

30

membres pourront. par dérogation aux dispositions de l'article 23, sus-
pendre la perception des droits sur ces produits.

c) Au GIS où la production ou la transformation de céréales et de
farine de froment dans un Etat membre se trouve gravement menacée,
ou compromise par la suspension de droits dans un autre Etat membre,
les Etats membres intéressés engagent des négociations entre eux. Si
ces négociations n'aboutissent à aucun résultat. la Commission peut
autoriser l'Etat lésé à prendre les mesures appropriées, dont elle fixe
[es modalités, dans la mesure où la différence de prix de revient n'est pas
compensée par l'existence d'une organisation interne du marché des
céréales de l'Etat membre qui pratique Ja suspension.

ex 20.02

23.01

727 (1956-1957) N. 1

Omschrijving der goederen

Gemeenschap-
pelijk

douanetatlel
(lnvoerreeht

naar de waarde
in%)

Oliehoudende zaden en vruchten, ook
indien qebroken o

10Zaatzaden (andere dan bleteaaad)

Hop [hopbellen en lupuline) 12

Btjenwas en was van andere Insekten,
ook indien gekleurd:

ruw
andere

o
10

'Plantaardiqe was, ook indien gekleurd

ruw
andere

o
8

Bereidtnqen en conserven, van vis

- zalmvtssen 20

Beretdinqen en' conserven van schaal-
dleren 20

Beetwortelsuiker en rtetsutker, In vaste
vorrn 80

Cacaobonen, ook indien gebroken, al dan
niet gebrand 9

Cacaodoppen, cacaoschlllen, cacaovlïezen
en andere afvallen van cacao 9

Meel -, zetmeel- en moutextractenprepa-
raten voor kindervoeding. voor dieet-
voeding cf voor keukenqebruik, zonder
cacao en met minder dan 50 gewichts-
percenten cacao 25

Zuurkool 20
2U}"! Produkten voor menselijke consumptie,

niet elders genoemd noch elders onder
begrepen 25

22.04 Gedeeltelijk gegiste druivenmost, ook in-
dien de gisting op andere wij,.;e dan
door toevoegen van alcohol is gestuit

Meel en poeder onqeschlkt voor mense-
lijke consumptie ;

40

- van vlees en van afvallen van
vlees. kanen

- van vis, van schaal-, schelp- of
weekdleren

4

5

24.01 Ruwe en nlet tot verbrulk bereide tabak,
afvallen van tabak 30

Lid-Staten, in afwijking van de bepalingen van artikel 23. de heffing
van de rechten op deze producten kunnen schorsen,

c} Wanneer een Lld-Staat met betrekking tot de proriuktie of de
verwerking van granen en tarwemeel ernstiq wordt bedreigd of bena-
deeld door de schorsing van rechten in een andere Lid-Staat, treden de
betrokken Ltd-Staten met elkander in -onderhandelmq, Ingeval deze
onderhandelingen niet tot enig resultaat Ieiden, kan de Commissie de
benadeelde Staat machtiqen passende maatregelen te treffen, waarvan
,.;ij de wijze van toepassing vaststelt, voor zover het verschtl in kost-
prijs niet wordt gecompenseerd door het bestaan van een interne orga-
nisatie van de graanmarkt in de Lid-Staat die de schorsing toepast.
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-1-

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Désignation des produits

ex 25.07 Kaolin, sllllmanlte

ex 25.15 Marbres bruts ou équar-ris y compris
ceux débités par sciage d'une épais-
seur supérieure à 25 cm.

ex. 25.16 Granit, porphyre, basalte. grès et autres
pierres de taille ou de construction,
bruts ou équarris y compris ceux débi-
tés par sciage d'une épaisseur supé-
rieure à 25 cm

25.19 Carbonate cie magnésium nature! (magné-
site), même calciné, à l'exclusion de
l'oxyde de magnésium.

ex:25.27 Talc en emballages d'un poids net d'un
kilo ou moins

ex 27.0? Phénols, crésols et xylénols, bruts

27.09 Huiles brutes de pétrole ou cie schistes

ex 27.H Coke de pétrole

28.03 Carbone (noir de gaz de pétrole ou car-
bon black, noirs d'acétylène, noirs
anthracéniques, autres noirs de fumée.
etc.]

ex 28.04 Phosphore

Sélénium

28.23 Oxydes et hydroxydes dl" fer (y compris
les terres colorantes à base d'oxyde de
Ier naturel. contenant en poids 70 %
et plus de fer combiné, évalué en
FEZ03)

28.25 Oxydes de titane

ex 28.32 Chlorates de sodium et de potassium

ex 29.01 Hydrocarbures aromatiques:

- Naphtalène

ex 29.04 Alcool butylique tertiaire

ex 32.07 Blanc de titane

ex 33.01 Huiles essentielles d'aqrumes. déterpénëes
ou non, liquides ou concrètes

31.01 Cires artificielles, y compris celles solu-
bles dans reau; cires préparées non
émulsionnées et sans solvant

ex 40.07 Fils et cordes de caoutchouc vulcanisé,
même recouverts de textiles

11.01 Peaux brutes (fraîches, salées. séchées.
chaulées. plcklées] , y compris les peaux
d'ovins lainées

~3-

'Tartf douanler
commun

(taux ad valorem
en%)

o

o

o

o

8

3

o

o

5

15

o

JO

15

JO

8

8

15

12

12

15

o

[ 86 ]

-2-

Numrners van
'de Naamlllst
van Brussel

Omschrïjvinq der goederl"n

ex 25.07 Kaoltnc. stlltrnantet

ex 25.15 Marmer. onbewerkt of enkcl kantrecht
behouwen of qezaaqd op een dikte van
meer dan 25 cm

ex 25.16 Granlet, podier, basalt, zandsteen en
andere natuurstcen voor de steenhou-
wer-l], onbewerkt of enkel kantrecht
behouwen of gezaagd op een dikte van
meer dan 25 ClU

25.19 Natuurlijk rnaqneslumcarbonaat (magne-
sîet] ook indien qebrand of qesinterd,
met uitzonderlnq van maqnesiumoxyde

ex 25.27 Talk in verpakkinq Illet een nettoqewicht
van I kg of mindel'

ex 27.07 Fenolen. kresolen en xylenolen. ruw

27.09 Ruwe aardolre en ruwe Ietsteenolie

ex 27.14 Petcoleurncokes

28.03 Koolstof [zwartsel uit aardqas of carbon
black. acetyleenzwart, anrraceenzwner,
ander tzwartsel, enz.)

ex 28.04 Fosfor

Selenium

28.23 l}zeroxyden en ijzerhydroxyden [natuur-
lijke ijzerhoudende verfaarden, welke in
totaal 70 qewtchtspercenten of meer
îjzerverbindinqen, berekend als Fe,,03'
bevattcn, daaronder beqrepen]

28.25 T'itaanoxyden

ex 28.32 Natriumchloraat en kaliumchloraat

ex 29.01 Aromatîsche koolwatcrstoffen :

- Naftaleen

ex 29.04 Tertlalre butylacohol

ex 32.07 Tttaanwlt

ex 33.01 Etherjsche ollën van citrusvruchten (ook
iridien daaruit de terpenen zijn afge-
splitst}, vloeibaar of vast

34.04 Kunstwas. ook indien oplosbaar in water:
bereide was, nier geë:mutgeerd en zon-
der oplosmiddelen

. ex 40.07 Draad en koord van gevulcanis..-erde
rubber, ook indien omwoeld of orn-
vlochten met textiel.

4 LOI Huiden .-n vell e rt, onqelooid (vers. gezou-
ten, gedroogd, gekalkt of gepekeld).
ongelooide schapevachten daaronder
beçrepen

-3-
Gemeenschap-

pelijk
douanetartef
(invol'rrecht

naar de waarde
in%)

o

o

o

o

8

3

o

o

5

15

o

10

15

10

8

8

15

12

12

15

o



~2~

Numéros
de la

Nomenclature
de Bruxelles

Omschrljvinq der qoederen

ex 41.03 Peaux d'ovins, simplement tannées:

de métis des Indes

autres

ex 41.04 Peaux de caprins. simplement tannées:

de chèvres des Indes
autres

41.0S Cuirs et peaux vernis ou métallisés

44:14 Feuilles de placage en bois. sciées, tran-
chées ou déroulées. d'une épaisseur
égale ou inférieure à 5 mm. même ren-
forcées sur une face de papier Oll de
tissu

44.15 Bois plaqués Oll contre-plaqués, même
avec adjonction d'autres matières; bois
marquetés ou incrustés

53.04 Effilochés de laine et de poils (fins ou
grossiers)

54.01 Lin brut. l'Oui, teillé. peigné ou autrement
traité. mais non filé; étoupes et déchets
[y compris les effHochés)

54.02 Ramie brute. décortiquée. dêgommêe. pei-
gnée ou autrement traitée. mais .non
filée; étoupes et déchets (y compris les
effilochés)

55.01 Coton en masse

ex 55.02 Linters de coton. bruts

55.03 Déchets de coton (y compris les effilo-
chés) non peigné ni cardés

57.01 Chanvre [Canabis sauva) brut. roui.
teillé, peigné ou autrement tralté, mais
non filé; étoupes et déchets (y compris
les effilochés)

57.02 Abaca (chanvre de Manille ou Musa tex-
tilis) brut. en Iilasse ou travaillé. mais
non filé; étoupes et déchets [y compris
les e !filoches)

57.03 Jute brut. décortiqué ou autrement traité,
mais non filé; étoupes et déchets (y
compris les effHochés)

74.01 Mattes de cuivre; cuivre brut (cuivre
pour affinage et cuivre affiné}: déchets
et débris de cuivre

74.02 Cupro-alliaqes

75.01 Mattes. speiss et autres produits intermé-
diaires de la métallurgie du nickel:
nickel brut (à l'exclusion des anodes du
n'> 75.05) déchets et débris de nickel

80.01 Etain brut: déchets et débris d'étain

ex SS.08 Bougies d'allumage

3

Tarif douanier
commun

(taux ed onlorem
en%)

o
6

o
7

12

10

15

o

o

o

o
o

o

o

o

o

o
o

o

o
1&

[ 87 ] 727 (1956-1957) N.

-1~ -2-

N ummers van
de Naamlijst
van Brussel

Désignation des produits

ex 41.03 Schapeleder, enkel gelooid:

van Indische bastaards

andere

ex 41.04 Geiteleder, enkel gelooid:

van Indlsche qelten
andere

41.0S Laklcder en qemetalltseerd Ieder

41.14 Flneer, verkreqen door zaqen, snijden o'f
schillen, met ecn dikte van niet meer
dan 5 mm. ook Indien aan éën ztjde
versterkt met papier of met weefsel

44.15 Duplex-, triplex- co multiplexhout en met
fineer bekleed hout, ook indien sarnen-
gesteld met andere stoffen: inlegwerk
van hout

53,01 Rafelwol en rafelinqen van Fijn of van
grof haar

51.01 Vlas, ruw, geroot. gezwingeld. qehekeld
of anders bewerkt, doch niet gespon-
nen; werk en afval [ralelinqen daar-
onder beqrepen)

54.02 Ramee. ruw, afgeschraapt. ontqomd, ge-
kamd of anders bewerkt, doch niet
gesponnen; werk en afval (rafelingen
daaronder begrepen)

55.01 Katoen, niet gekaard en nlet gekamd

ex 55.02 Linters van katoen, ruw

55.03 AFval van katoen Irafelingen daaronder
beqrepen] , niet gekaard en niet gekamd

57.01 Hennep (cannabis sauva}. ruw, qeroot,
gezwingeld. gehekeld of anders bewerkt,
doch niet gesp()nnen; werk en afval
(rafelingen daaronder beqrepen)

57.02 Manillahennep (abaca of musa textihs},
ruw, gehekeld of anders bewerkt. doch
niet gesponnen; werk en afval (rafelin-
gen daaronder begrepen)

57.03 Jute. ruw, ontdaan van het hout of an-
ders bewerkt. doch niet gesponnen;
wer k en afval (raFelingen daaronder
beqrepen}

74.01 Kopersteen of ruwsteen: ruw of gezuiverd
koper, resten en afvallen van koper

74.02 Cuproleqertnçen

75.01 Ntkkelmatte, nikkelspiis en andere tus-
senprodukten van de nikkclmetallur-
qte: ruw mkkel Imet uitzondering van
de anoden bedoeld bi] post 75.05); res-
ten en alvailcn van nikkcl

SO.Ol Ruwe tin; resten en aFvallen van tin

ex 85.0S Ontstekinqsbouqies

~3~
Gerncenschap-

pelijk
dcuanetnrtef
,(tnvoerrecht

naar de waarde
In%)

a
6

o
7

12

10

IS

o

o

o
o
o

o

o

o

o

a

o

o
o

18
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LISTE G.

Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits du tarif
douanier commun doivent faire l'objet d'une négociation

entre les États membres.

LIJST G.

Lijst van de tariefposten waarover de Lid-Staten met elkaar moeten
onderheudelen Inzake de rechten van het gemeenschappelijk

douanetarief.

-1- -2-
Numéros

de la Nomenclature Désignation des produits
de Bruxelles

ex 03.0 I Poissons de mer frais (vivants ou morts), réfri-
gérés ou congelés.

03.02 Poissons simplement salés, ou en saumure. séchés
ou fumés.

04.04

11.02

11.07

ex 15.01

15.02

15.03

ex 15.04

15.07

15.12

llW3

IBM

18.05

18.06

19.07

19.08

21.02

22.05

22.08

22.09

Fromages et caillebotte.

Gruaux, semoules: grains mondés. perlés, concas-
sés.aplatls (y compris les flocons). à l'exceptton
du riz pelé. glacé. poli ou en brisures; germes
de céréales. même en farines.

Ma!t. même torréfié.

Saindoux et autres graisses de porc. pressées ou
fondues.

Suifs des espèces bovine. ovine et caprtne, bruts
ou fondus. y compris les suifs dit « premiers jus ».

Stéarine solaire; oléo-stéarine: huile de saindoux
et aléa-margarine non émulsionnée. sans mélange
ni aucune préparation.

Huile de baleine. même raffinée.

Huiles végétales fixes. fluides ou concrètes. brutes
épurées ou raffinées.

Graisses et huiles ainrnales Olt végétales hydro-
génées. même raffinées mais non préparées.

Cacao en masse ou en pains (pâte de cacao),
même dégraissé.

Beurre de cacao. y compris la graisse et l'huile
de cacao

Cacao en poudre, non sucré.

Chocolat et autres préparations alimentaires con-
tenant du cacao.

Pains, biscuits de mer et autres produits de la
boulangerie ordinaire. sans addirion de sucre. de
miel. d'œufs. de matières grasses. de fromage
ou de fruits.

Produits de la boulangerie fine. de la pâtisserie
et de la biscuiterie. même additionnée de cacao
en toutes proportions.

Extraits ou essences de café. de thé ou de maté;
préparation fi base de ces extraits Oll essences.

V ins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés
fi l'alcool (y compris les mistelles).

Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés et plus;
alcool éthylique dénaturé de tous titres.

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80
degrés: eaux de vie, liqueurs et autres boissons
spiritueuses. préparation alcooliques composées
(dites extraits concentrés) pour la fabrication
de boissons.

Nummers van
de Naamlljst Omschrtjvlnq der qoederen
van Brussel

ex 03.0 l Zeevls, vers (Ievend of dood), gekoeld of bevroren.

03.02 Vis, enkel gezouten. qepekeld, gedroogd of gerookt.

04.04

11.02

11.07

ex 15.01

15.03

ex 15.04

15.12

18.03

18.01

18.05

18.06

19.07

19.08

2 L02

22.05

22.08

22.09

Kaas en wronqel.

Grutten, gries. griesmeel. gort en parelqort en
andere qepelde, geparelde, gebroken of geplette
granen (vlokken daaronder beqrepen) , met Ult-
zonderlnq van qepelde, gepolijste. geglansde of
bij het pellen qebroken rijst; qrnanktemen. ook
indien gemalen.

Mout. ook indien gebrand.

Reuzel en ander geperst of gesmolten varkensvet,

Ruw of gesmolten rundvet, schapevet en geHevet.
premier jus (oleostock) daaronder beqrepen,

Varkensstearlne: oleosteartne: spekolïe en oleornar-
qarine, niet qeëmulqeerd, niet vermenqd en niet
anderszlns bereid.

Walvistraan. ook Indien geraffineerd.

Plautaardiqe vette ohën, vloelbaar of vast. ruw,
qezuivcrd of geraffineerd.

Gehydrogeneerde dier'lijke of plantaardîqe vetten
en oliën, ook indien gezuiverd doch niet verder
bereïd.

Cacaomassa [cncaopasta] • ook indien ontvet.

Cacaohoter, cacaovet en cacao-olie daaronder
beqrepen,

Cacaopoeder. zonder toeqevoeqde auiker-.

Chocolade en andere voedlnqsrniddelen, welke
cacao bevatten,

Brood, scheepsbeschutt en andere gewone bakkers-
waren waaraan geen suiker, honig,. eleren, ver-
stoffen, kaas of vruchten zijn toegevoegd.

Banketbakker swerk, gebak en biscuit. ook indien
deze produkten (onqeacht in welke verhouding)
cacao bevatten.

Extr acten en essences van koffle, van rhee of van
maté; preparaten van deze extracten of essences.

Wijn van verse druiven: druivemost waarvan de
gis~ing door toevoeqen van alcohol is gestuit
(mistella daaronder begrepen).

Ethylalcohol, niet gedenatureerd. met een sterkte
van 80 qraden of meer. gedenatureerde ethyl-
alcohol, onqeacht de sterkte.

Ethylalcohol, niet gedenatureerd. met een sterkte
van minder dan 80 graden; gedistilleerde dran-
ken. likeuren en andere alcoholhoudende dranken,
samenqestelde alcoholische preparaten (<< gecon-
centreerde extracten s-) voor de vervaardiging
van dranken,
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Numéros

de la Nomenclature Déstqnatlon des produits
de Bruxelles

25.0\ Set gemme. sel de saline. sel marin. sel préparé
pour la table; chlorure de sodium pur; eaux
mères de salines; eau de mer.

25.03 Soufres de toute espèce (à l'exception du soufre
sublimé. du soufre précipité et du soufre col-
loïdal).

25.30 Borates naturels bruts et leurs concentrés (calcinés
ou non). à J'exclusion des borates extraits des
saumures naturelles; acide borique naturel titrant
au maximum 85 % de BO' H' sur produit sec.

ex 26.0 I Minerais de plomb et minerais de zinc.

ex 26.03 Cendres et résidus contenant du zinc.'

27.10 Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les
huil es brutes). y compris les préparations non
dénommées ni comprises ailleurs contenant en
poids une proportion d'huile de pétrole ou de
schistes supérieure ou égale il 70 % et dont
ces huiles constituent t'élément de base.

27.tI Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux.

27.12 Vaseline.

ex 27.13 Paraffm e. cires de pétrole ou de schistes. résidus
paraffrneux (gatsch on slack wax). même colorés.

ex 28.01 Iode brut et brome.

28.02 Soufre sublimé ou précipité: soufre colloïdal.

ex 28.11 Anhydrid e arsênlque,

28.12 Acide et anhydride boriques.

28.33 Bromures et oxybromures; bromates et perbroma-
tes; hypobrornites.

ex 28.34 Ïodurea et iodates.

28. '16 Borates et perborates.

e x 29.0'1 Alcools butyliques et isobutyllques (autres que
ralcool butylique tertiaire).

ex 29.06 Phénol. crésols et xylënols,

ex 32.01 Extraits de quebracho et extrait de mimosa.

'!0.02 Caoutchouc synthétique y compris le lat ex synthé-
tique, stabilisé ou non; factice pour caoutchouc
dérivé des huiles.

'14.03 Bois bruts. même écorcés ou slmplern ent dégrossis.

Bois simplern ent équarris.

Bois simplement sciés longitudinalement. tranchés
ou déroulés, d'une épaisseur supérieure à 5 mm.

'15-01 Lièqe naturel brut et déchets de liège; liège con-
cassé. granulé ou pulvérisé.

45.02 Cubes, plaques, feuilles et bandes en liège naturel
y compris les cubes ou carrés pour la fabrication
des bouchons.

47.01

5002

Pätes à papier.

Soie: grège (non moulinée).

727 (1956-1957) N. 1

-1- -2-
Nummers van
de Naamltjst Omschrljvlnq der goederen
van Brussel

25.0 l Zout (steen-, kllp- en mïjnzoue, eeezout, qerafft-
neerd zout, met Inbegrip van beretd industrle-,
keuken- en tafelzout}: zuiver natrlumchlorlde:
zout in oplossinq, zoals pekel, moederlooq, zee-
water.

25.03 Zwavel van alle soorten (met uitzondering van
qesubltrneerde, van qcpreclplte erde en van col-
loïdale zwavel}.

25.30 Natuurlüke ruwe boraten en concentraten dnarvau
ook indien gebrand, doch met uitzondering van
boraten verkreqen uit natuurlijke pekel (brijen);
natuurlijk ruw boorzuur met een qehalte aan
Bo, H,. berekend op het droqe qewlcht, van ntet
rneer dan 85 percent.

ex 26.01 Looderts en zlnkerts,

l'le 26.03 Assen en restduen, welke zink bevatten.
I

27.10 Aardoliën en leisteenoliën, anderedan ruwe: pre-
paraten, welke 70 of meer gewlchtspercent en
aarrloliên of Ielsteenoliën bevatten en waarvan
deze ohën het hoofdbestanddeel zijn. niet elders
qenoemd noch elders onder beqrepen.

27.11 Aardqas en andere gasvormige koolwaterstoffen.

27.!2 Vaseline.

ex 27.13 Paraffine. was uit aardolién of uit Ieisteenoliën,
paraffmeachtiqe residuen (slack wax). ook indien
qekleurd .

ex 28.0 I Jodium. ruw, en broorn,

28.02 Gesubltmeerde of qeprectpiteerde zwavd; colloïdale
.zwnvel.

ex 28.!1 Ars eenpentoxyde.

28.12 Boorzuur en boorzuuranhydrtde.

28.33 Bromid en ' €on oxybromlden. bromaten en perbro-
maten: hypobromieten.

ex 28.34 [odiden en jodaten.

28.'!6 Boraten en perboraten.

ex 29.04 Butyalcoholen e0 isobutylalcoholen (ander dan
tertiaire bnty lalcohol) .

ex 29.06 Fenol, kresolen en xylcnolen.

ex 32.01 Extracten van quebracho en extract van mimosa-
bast.

'10.02 Synthetische rubber, al dan niet gestabiliseerde
synthetische latex daaronder beqrepen; uit oliën
vervaerdiçde factis.

4'1.03 Hout. onbewerkt, ook indien ontschorst of r uw
behakt of ontdaan van het spint.

4'1.04

'14.05

Hour, enkel vierkant behakt of vierkant bezaaqd,

Hout, enkel overlangs gezaagd of enkel gesneden
of .g eschtld, met een dikt e van meer dan 5 mm.

45.01 Ruwe natuurkurk en kurkafval; gebroken of
gemalen kurk.

Blokken. platen, bladen, vellen en strippen van
natuurkurk, blokjes voor het vervaardtqen van
kurken [stoppen} daaronder beqrepen,

Papierstof,

45.02

47.01

50.02 Ruw e zijde (haspelzijde of grège). niet gemouli-
neerd,



727 (1956-1957) N. I

-1- -2-
Numéros

de la Nomenclature Désignation des produits
de Bruxelles

50.03 Déchets de soie (y compris les cocons de vers fi
soie non dévldables et les effilochés); bourre.
bourrette et blousses,

50.01 Fils de soie. non conditlonnés pour la vente au
détail.

50.05 Fils de bourre de soie [schnppe) nou conditionnés
pour la vente au détail.

ex 62.03 Sacs et sachets d'emballages en tissus de jute.
usaqës.

ex 70.19

ex 73.02

76.01

77.01

78.01

79.01

ex8l.01

Cl' 8l.02

ex 8l.03

ex 81.01

ex 84.06

ex 81.08

84.15

&1.18

ex 84.63

87.06

88.02

ex 88.OJ

Perles de verre et imitations de perles fines; imita-
tions de pierres gemmes ou de pierres synthéti-
qnes et verroteries similaires.

Ferro-alliages (autres que le ferro-manganèse
carburé) .

Aluminium brut: déchets et débris d'aluminium (Il.

Magnésium brut; déchets et débris de magnésium
(y compris les tournures non calibrées) (I).

Plomb br-ut [même arqentifère}: dechets et debris
de plomb (I):

Zinc brut; déchets et débris de zinc (I),

Tunqsrène (wolfram) brut. en poudre.

Molybdène brut (I).

Tantale brut (1).

Autres métaux bruts (t).

Moteurs pour véhicules automobiles. aérodynes et
bateaux. [l'urs parties et pièces détachées.

Propulseurs il réaction. leurs pièces détachées et
accessoires.

Machines-outils pour le travail des métaux ct des
carbures métalliques, autres que celles des n"
81.19 et 84.50.

Pièces détachées ct accessoires reconnaissables
comme étant exclusivement ou principalement
destinés aux machines-outils des n'" 84.15 à

81.17 inclus. y compris les porte- pièces et porte-
out ils, les filières à déclenchement automatique.
les dispositifs diviseurs et autres dispositifs spé-
ciaux se montant Sur les machines-outils; porte-
outils pour outillage à main des n'" 82.04. 84.49
et S5.o5.

Organes de transmission POlU moteurs d'auto-
mobiles.

Parties. pièces détachées et accessoires des véhi-
cules automobiles repris aux n" 87.0 t à 87.03
inclus.

Aérodyncs (avions. hydravions, cerfs-volants.
planeurs. autoqyres, hélicoptères. orrrithcptères,
etc.); rotochutes,

Parties et pièces détachées d'aérodynes.

( t) Les droits applicables aux demi-produits devront être revus en
fonction du droit arrêté pour le métal brut conformément à la procédure
prévue à l'article' 2 I paragraphe' 2. du Traité.
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50.03 Afval van zijde (cocons van zijderupsen. onqe-
schlkt oru te worclcn afqehaspeld, alsmede rafe-
Iingen daarouder beqrepen}: vlokzljde. bourette
en karnmellnq,

50.04 Garens van zilde, nret qereed voor de verkoop in
het klein.

50.05 Garcns van vlokztjde, niet qcrced voor de vcrkoop
in het klein.

ex 70.19

ex 62.03 Zakkcn VOOr verpakkinqsdoelelnden van [uteweef-
sel. qebrulkte.

ex 73.02

76.01

77.01

78.01

79,01

ex 81.01

ex 81.02

ex 81.03

ex 81.04

ex 84.06

ex 84.08

81.45

&4.1S

ex 84.63

&7.06

&s.02

ex 8&.03

Glazeu kralen en onechte parels: onechte edelstenen
zijnde irnltaties van natuurlijke ede lstenen of van
synthettsche edelsrcnen en derqelljk klein glas.
werk,

Ferroleqerinqeu (alldere dan Ierromanqaan, bevat-
tende meer dan twee gewichtspercenten koolstof) .

Ruw aluminium: resteu of afval van aluminium (I).

Ruw magnesium; re-sten en afvnllen van maqne-
stum [nlet gekalibreerd dr aaisel daarondcr be-
grepen) (I).

Ruw lood [ook indien zilverhoudend); resten en
afvallen van lood (I).

Ruw zink : resten en afvallen van zink (I),

Ruw wolfram. tn poedervorm (I).

Ruw molybdeen (1).

Ruw tantalium (I).

Andere ruwe metalcn (I).

Motoren voor autoenobtelen, voor vliegtuigen en
voor schepen, alslnecfe delen en onderdelcn daar.
van.

Straalmotoren, alsmede onderrlelen en tocbchoren
daarvan,

Gereedschapswerktutqen voor- het bewer-ken van
metalen en van metaalcarbtden, met uitzondering
van die bedoeld bij de postcn 84.49' en 84.50.

Delen, onderde len en toebehoren, waarvan kan
worden onderkend dat zl] ultsluitend of hoofd-
zakclrjk bestcrnd zîjn voor de gereedschapswerk-
tuiqe n bcdoeld bij de posten 84,45 tot en met
84.47. alsmede wer-kstukhouders. en gereedschaps·
houders. zelfope-ne-nde draadsnîjkoppcn, vcrdeel-
koppen en andeee speciale roestellen beste-md om
op gereedschapsw'erktuigell te worden gemon-
tee rd: gereedschapshouders voor handgereedschap
bedoeld bij de posten 82,0". 84.49 en 85_05,

Overbrengingsorganen voor autornobie lmotoren.

Dclcn, onderdelen en toebehoren, voor motorvoer-
tuiqcn bedoeld bij de posten 37.0 I tot en met
87.03.

V'lieqtoestcllen, zwaarder dan de lucht (V"lie(Jtltigen,
watervlteqtuiqen, kabclvheqers, zweefvhcqtuïqen.
autoçiro's. hefschrDcfvliegtuigen. enz.) .rotochutes

Delen ••n onderdelen van vlteqtoesteflen.

( I) De op halffabrlkaten toe te passen rechten zullen moeren wordén
herzien met inachtnerninq van het recht bepaald voor het ruwe metaal
overeenkomstig de procedure genoemel in artikc! 21. !id 2. van het
Verdraq.
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Numeros
de In Nomenclature

de Bruxelles

Chepttre

Chapitre 2

Chapitre 3

Chapitre '1

Chapitre 5

05.04

05.15

Chapitre 6

Chapitre: 7

Chapitre 8

Chapitre 9

Chapitre 10

Chapittte Il

Chapitre 12

Chapiln, 13

ex 13.03

Chapitre 15

.15.01

15.02

15.03

15.0i

15.07

15.12

ANNEXE Il.

Liste

prevue ä ïecticle 38 du 'I'rnlté

-2-

Désiqnation des produits

Animaux vivants.

Viandes ct ebats comestibles.

Poissons, crustacés et mollusques.

Lail et pcoduii s de la laiterie; œufs cI"o(seaux;
mid naturel.

Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou
en morceaux. autres que ceux de poissons.

Produits d'origine animale, non dénommés ni com-
pris ailleurs; animaux morts des chapitres 1 ou
3. impropres à la consom-mation humaine,

Plantes llivantes et produits de la florictll/ure.

Légumes. plantes, rncines et tubercules alimen-
taires.

Fruits comestibles; écorces d'agr"mes et de melons.

Café. thé ct épices. à l'exclusion du m<1!è(n" 09.03).

Céréales.

Produits de la minoterie; malt; amidons et [écules;
gluten; inuline.

Graines et [rud s oléagineux; graines. semences et
[cuits diuers; plantes industrielles et médicirrales;
pailles et fourrages.

Pectine.

Saindoux et autres gratsses de porc pressees ou
fondues; graisse de volailles pressée ou fondue.

Suifs [des espèces bovine. ovine et caprtnc) bruts
ou fondus, y compris les sui fs dits «premiers
jus ».

Stéarine solaire: oléo-stéarlne: huile de saindoux
et oléo-marqartne non émulsionnée, sans mélange
ni aucune preparation.

Graisses et huiles de poissons et de mammifères
marins même raffinés.

Huiles véqétales fixes, fluides ou concrètes, brutes.
épurées ou raffinées.

Graisses et huiles animales ou vëqétales hydro-
génées. même raffinées mais non préparées.
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BIJLAGE JI.

Lijst

gc:nocmd in urtikel 38 (Ian he: Verdrag.

_1_ -2-
Nummcrs van
de Naarnlijst Omschrtjvlnq der goederen
van Brussel

Hooldstuk Leoende dieren,

Hooldstu): 2 Vlees en eetbsse slar:htafvallen.

Hooldstuk 3 Vis, schaal-, schelp- en iueekdieren,

Hooldstuk 5

Hooldstuk: 4 Melk en zuivelprodukten; vogelei"ren; natuurho-
nig.

05.04

05.15

Hoofdstuk 6

Hoofdstuk 7

Darmen, blazen en maqen van dieren, andere dan
die van vtssen. in hun geheel of in stukken.

Produkten van dierhjke oorspronq, niet elders
genoemd noch elders onder begrepen; dode dieren
van de soorten bedoeld 'bij de hoofdstukken I
en 3, niet geschikt voor rnensclijke consumptie.

Leoende plenten en prodl<kten van de bloemen-
teelt.

Hooidstuk 8 Eetbaar fruit, schil/en VEln cîtcusvruchten en van
meloenen.

Groenien, planten. woetels: err knollen voor voe-
dinqsdoeleinden,

Hooldstuk 9 Koffie. thee en spececiien. m.et uitzondering vaJl
mlllé (n' 09.01).

Hoo[dstuk 10 Granen.

Hoo[dstuk Il Produkten van de- mee/industrie; mout ; zetmeel:
gluten; inuline.

Hooldstuk 12 Oliehoudende zeden en vruchien, ellerlei zoden,
zaadgoed en vruchien: plnnten voor industrieel
en gcneesfClllldig gebruik; stro en ooeder,

Hoo[dstuk 13

ex 13.03

Hoohistuk 15

(5JiJ

15.02

15.03

15.01

15.07

15,12

Pectine,

Reuzel en ander qeperst of qesmolten varkensvet:
gepers~ of gesmolten ve: van pluirnvee.

Ruw of qesmolten rundvet, schapevet en geitevet.
« premier- jus» daaronder beqrepen,

Varkenssteartne: oleosteartne: spekolie en oleornar-
garine, niet geënmlgeerd. niet vermenqd en niet
andersztns bereid.

Vetten en oliën van vis of van zeezooqdieren, ook
indien qeraffineercl.

Plantaardige vetre ollën, vloelbaar of vast, ruw.
qezuiverd of qerafftneerd.

Gehydrogeneerde dierlijke of plantaardiqe vetten
en oliën. ook indien gezuiverd doch nlet verder
bereid.
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15.13

15.17

Chapitre 16

Chapitre 17

17.01

17.02

17.03

Chapitre 18

rs.or

18.02

Chapitre 20

Chapitre 22

22.04

22.05

22.07

Chapitre23

Chapitre 24

21.01

Chapitre 45

45.01

Chapitre 54

5'tO I

Chapitre 57

57.01

Désignation des produits

Margarine. srmïlt-satndcux et autres graisses ali-
mentaires préparées.

Résidus provenant du traitement des corps gras
ou des cires animales ou végétales.

Prépar,lfiom de viandes. de poissons. de crusëacës
et de mollusques.

Sucres de betteraves et de canne, à I"état solide.

Autres sucres; sirops: succédanés du miel. même
mélangés' de miel naturel: sucres et mélasses
cararnéllsés.

Mélasses. même décolorées.

Cacao en fèves et brisures de fèves. brutes ou
torréfiées.

Coques. pelures. pellicules et déchets de cacao.

Préperetions de légumes. de plantes pdagères.
de fruits et d"autres plantes ou padies de plante~.

Moûts de rarsms partiellement ferm~ntês. même
mutés autrement qu'a l'alcool,

Vins de' raisin frais; moûts de raisms frais mutés
• à l'alcool (y compris les mistelles).

Cidre. poiré, hydromel et autres boissons fermen-
tées.

Résidus et déchets des industries alimentaires;
aliments préparés pour animaux.

Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac.

Liège naturel brut et déchets de liège; liège con-
cassévqranulé OU pulvérisé.

Lin brut, roui, teillé, peigné, ou autrement traité.
mais non filé; étoupes et déchets (y compris
les effilochés).

Chanvre (cannabis sativa) brut, roui, teillé. peigné
ou autrement traité, mais non filé; étoupes et
déchets (y compris les effilochés).
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Nummers van
de Naamlüst
van Brussel

15.13

15.17

Hooidsëuk 16

Hooiâstuk 17

17.01

17.02

17.03

Hooiâstuk 18

Omschrijving der goederen

Marqartne, kunstreuzel en andere bereide spijs-
vetten.

Afvallen afkomsttq van de bewerking van vetstof- .
fen of van dlerlljke of plantaardtqe was.

Bereidingen tJa71 vlees. vlln vis, van scheel-, schelp-
en weekâieren,

Beetwortelsuïker en rîetsuiker in vaste vorm.

Andere sulker: sulkerstroop: kunsthonig. ook in-
dien met netuurhontq vermengd; karamel.

Melasse. ook indien ontkleurd,

18.01 Cacaobonen, ook indien gebroken, al dan niet
gebrand.

18.02 Caeaodoppen, cacaoschtllen, cacaovliezen en andere
afvallen van cacao.

Hooidstuk 20 Bereidinqen van qroesüen, vart moeskruiden, van
orucbien en uan' plarüen of plenidelen,

Hoofdstuk 22

22.04

22.05

22.07

Gedeeltehjk gegist druivemost, ook indien de gis-
ting op andere wijze dan door toevoeqen van
alcohol is gestuit.

Wijn van verse drutven, druivemost waarvan de
gisting d<nr toevoeqen van alcohol Js gestuit
(mistella daaronder begrepen).

Appeldrank. peredrank, honigdrank en andere
gegiste dranken.

Hooldstuk: 23 Resten en afval !Jan de ooedselindustrie: bereid
voedsel L'OOr dieœn,

Hooidstnk 24

24.01

Hoofdstuk 45

45.01

Hooidstuk 54

SHH

Hooldstuk .57

57.01

Ruwe en nîet tot verbrutk bereide tabak: afvallen
van tabak,

Ruwe natuurkurk en kurkufval: gebroken of gema-
len kurk.

Vlas, ruw, ilezoet. ge~wingeld, gehekeld of anders
bewerkt, doch niet gesponnen; werk en afval
{rafelingen daaronder begrepen}.

Hennep [cannabrs satïva}, ruw, geroot, gezwingeld.
geheketd of anders bewerkt, doch niet gespon-
nen: werk en afval (rafelingen daaronder be-
grepen) ..



ANNEXE Ill.

Liste des transactions invisibles
prevue iÏ lnrticlc 106 dl! Traite.

Frets rnarithnes, y compris chartes-parttes, Irnts de pal' t, dépenses
pour bateaux de pêche, etc.

Frets fluviaux. y compris les chnrtcs-partles.

Transports par route : voyageurs. frets ct affrètements.

Transports aériens : voyageurs. frets ct affrètements.
Règlement par les passaqcrs des billets de passaqe aérien tnter-
nationaux, des excédents de bagages; règlement du fret aérien
international ct des vols affrétés.
Recettes provenant de la vente des billets de passage aérien inter-
nationaux, des excédents de bagages. du fret aérien international et
des vols affrétés.

Pour tons les moyens de transports maritimes: Ir-ais d'escale (sou-
tage, essence, vivres, frais d'entretien, reparations, frais d'équi-
page. etc.).
Pour tous les moyens de transports fluviaux : frais d'escale (sou-
tage. essence, vivres. frais d'entretien et petites réparations de maté-
riel de transport, frais d'ëqolpaqe, etc.}.
Pour tous les moyens de transports commerciaux routiers : carbu-
rants, huile, petites réparattons, garage. frais pour les chauffeurs
et Ie personnel de bord, etc,
POLIr tous les moyens de transports aériens : frais d' exploitation et
frais cornmerclaux, y compris réparations d'aéronefs et de matériel
de navigation aérienne.

Frais et droits d'entrepôt. de maqasinaqe, de dédouanement.

Droits de douane et taxes.

Charges résultant du transit.

Frais de réparation et de montage.
Frais de transformation. d' t1sinage, de travail à. façon et autres
services du même genre.

Réparations de navires.
Réparattons de matériel de transport il l'exclusion des navires et
des aéronefs.

Assistance technique (assistance en vue de In production et de la
distribution de biens et de services à tous les stades. fournie pour
une période fixée en fonction de l'objet particulier de cette assis-
tance. et comprenant par exemple des consultations et des déplace.
ments d'experts, l'établissement de plans et de dessins d'ordre
technique. des contrôles de Iabrtcatton, des études de marchés,
ainsi que la formation du personnel).

Commissions et courtages.
Bénéfices découlant des opérations de transit.
Commissions et frais bancaires.
Frais de représentation.

Publicité sous toutes ses formes.

Voyages d'affaires.

Participation de filiales. succursales, etc., aux f•...ais généraux de
leur maison mère à l'étranqcr et vice versa.

Contrats d'entreprises (trav<lux de construction et d'entretien de
bâtiments. routes, ponts. ports. etc., exécutés par des entreprises
spécialisées. généralement à des prix Iorfattalres après adjudication
publique).

Différences. nantissements et dépôts concernant les opérations à
terme Sur marchandises effectuées conformément aux pratiques
commerciales établies.

Tourisme.

Voyaqes et séjours de caractère personnel pour études.

Voyages et séjour de caractère personnel, nécessäés par des rai-
sons de santé.

Voyages et séjours de caractère personnel pour raisons de famille.
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Bi/LAGE Ill.

Lijst van de onzichtbare transacties

tlenoemc/ in Ilrtikel 106 [>iII1 het Vcrdrllg.

Zeevrachten, met inbegrip van chartcrpar tijen, havenrechten, ult-
qaven VOOr vlssersvaartulqeu. enz.

Blnncnvaartvrachten, Illet Iubeqrip der charterpartljen.

Weqvcrvocr : relztqers, vrachten en bevrnchtlnqen.

Luchtvervoer : relztqers, vrachten en bevrachtlnqen.
Betaltnq door de reiziqers van internationale vliegbiljetten. van
meervracht voor relsqoed: betaling van de internationale Iucht-
vracht en gecharterde vluchten.
Ontvanqsten ult de verkoop van internationale vlteqbtljetten, uit
meervracht voor reisqoed, uit internationale luchtvrar ht en gechar-
terde vluchten.

Voor alle zeeschepen : aanleqkosten (bunkeren, benzine, provland,
onderhoudskosten, reparaties, uitrusttnqskosten, enz.).

Voor alle blnnenschepen : aanleqkosten [bunkeren, benzine, pro-
vland, onderhoudskosten, kleine kesten van onderhoud en repa-
ratie der schepen, uitrustlnqskosten, enz.}.
Voor alle commerciële voertuiqen : vloeibare brnndstoffen, olién,
kleine herstelwerkzaamheden. garage. onkosten der chauffeurs en
ander mederijdend personecl. enz.
Voor alle Iuchtvaartuiqen : exploitatie- en handelskosten, daarbij
inbeqrepen herstelwerkzaamheden aan vlieqtuiqen en navtqatle-
materieel.

Entrepotkosten en -rechten, pakhuiskosten, mklurtnq.

Douanerechten en hefflnqen,

Kesten ten gevolge van doorvoer.

Kesten van herstel en montage.
Kesten van ombouw, afwerking. Ioonveredelinq en andere derqe-
lijke diensten,

Reparatie van schepen.
Reparatle van vervoerrnidde len uitqezonderci schepen en luchtvaar-
tuiqen,

'Technische hulp (hulp met het oog op de produktie en de distri-
butie van goederen en van diensten in alle stadia, verleend qedurende
een bepaalde tijd, afhankelijk van het btjzondere object waarvoor
deze hulp wordt verleend en bijvoorbeeld ornvattcnde raadpleqin-
qcn en reizen van deskundiqen, het vervaardiqen van technische
plannen en tekeningen, fahriekscontrole, marktstudiën. alsrncde op-
leidinq van personcel}.

Commtsste en makelaarsloon.
Winsten uit doorvoerhandel,
Bankprovlste en -kosten.
Representatiekosten.

Publiciteit in alle vormen,

Zakenrelzen.

Deelneming door filialen, bijkantoren, enz, in de alqernene kesten
van hun koofdkantoor in het buitenland en omqekeerd,

Kesten van aanneminqswerk [bouw en onderhoud van gebouwen.
wegen, bruqqen, havens, enz., dao •...gespecialiseerde aannemers, ge-
woonlijk teqen vaste prijzen na openbare aanbestedlnq}.

Büstortinqen, borgtochten en deposito's met betrekking tot de
termijnhande l in goeder en, verricht volgens de bestaande handels-
qebruiken.

Tocrtsme.

Persoonlijke relzen en verblijf uit hoofde van studie.

Persoonlijke rcizen en verblijf om qezondheidsredenen.

- Persooulijke reizen en verblijf wegens familieomstandigheden.
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Abonnements fi des journaux, périodiques. !lVI'CS. éditions musicales.
Journaux, périodiques. livres. éditions musicales et disques,

Films impressionnés, cornmcrcinux, d'tnforrnatton. d'ëducatton, etc.
[location, redevances ctnématoqmphlques, souscrtptlons et frais de
copie et de synchronisation, ctc.I.

Cotisations.

Entretien et réparations courantes de propriétés privées à l'étranger.

Dépenses 'gouvernementales (représentations officielles à I'étrnnqer,
contributions <lUX organismes internationaux).

Impôts et taxes, frais de justice. frais d'enregistrement de brevets
et de marques de fabrique.
Dommages et intérêts.
Remboursements effectués en ens d'annulation de contrats ou de
paiements indus.
Amendes.

Règlements périodiques des Admlnistratlons des Postes, Télégra-
phes et Téléphones. ainsi que des entreprises de transport public.

Autorisations de change accordées aux ressortissants ou résidents
de nationalité étrangère émigrant à l'étranger.
Autorisation. de change accordées aux ressortissants Oll résidents
de nationalité étrangère rentrant dans leur patrie.

Salatres et traitements [ouvrlers, frontaliers ou saisonniers. et
autres prestations de non-résidents. sans préjudice au droit pour les
pays de réglementer l'emploi de la main-d'œuvre étrangère).

Remises d'émigrants (sans préjudice au droit pour les pays. de
rég lementer l'immigration).

Honoraires et rémunérattons.

Dividendes et revenus de parts bénéficiaires.

Intérêts (titres mobiliers, titres hypothécaires, etc.).

Loyers et fermages. etc.

Amortissements contractuels d'emprunts. (à l'exception des trans-
ferts représentant un amortissement ayant le caractère d'un rem-
boursement anticipé ou de paiement d'arriérés accumulés).

Bénéfices découlant d'exploitation d'entreprises.

Droits d'auteur.
Brevets, dessins, marques de fabrique et inventions [cessions et
licences de brevets. dessins. marques de fabrique et inventions. pro-
tégés ou non. ct transferts découlant de telles cessions ail licences}.

Recettes consulat res.

Pensions et retraites, et autres revenus analogues.

Pensions alimentaires légales et assistance finam;ière en C<lS de
gêne particulière.
Transferts échelonnés ,ravoirs détenus dans lin pays membre par
des personnes résidant dans un autre pays membre et dépourvues
de ressources suffisant à leur entretien personnel dans ce dernier
pays.

Transactions et transferts afférents à l'assurance directe.

Transactions et transferts afférents à la réassurance. et à la rétro-
cession.

Ouverture et remboursement de crédits de caractère commercial ou
industriel.

Transferts à l'étranger de montants de minime importance.

Frais de documentation de toute nature engagés pour leur compte
personnel par des établissements de change agréés.
Prime de sportifs et gains de course,

Successions.

Dots.
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Abonnementen op couranten, tljdschrtften, boeken, muziekwerken.
Couranten, tijdschriften. boekeu, muztekwerkeu en grammofoon-
platon.

Beltchte films, commerctële Ithus, voorltchttnqsftlrns, opvoedkundlqe
films. enz. (huur, rechten, subscrtpties, kopte- en synchronisatle-
kesten, enz.).

Bijdragen voor verenlqinqen (contributie).

Ouderhoud van en lopende herstelwerkzaarnheden aan particulier
beztt, in het bultenland,

Reqertnqsuttqaven (offtctële verteqenwoordtqtnqen In het butten-
land. btjdraqen aan Internationale ltcharnen}.

Belastingen en hefftnqen, qerechtskosten, registratiekosten voor
octroolen en Fabrteksrnerken.
Schadeloosstellinqen.
Teruqbetallnqen wegens annulertnq val). contracten en van enver-
schuldiqde bedraqen.
Geldbocten.

Penodtekc betalingen door de Post. Teleqraaf en Telefoondtensten,
alsrnede door openbare vervoercndernemiuqen.

Valutaverqunnlnqen verleend aan ingezetenen of aan deqenen van
vreemde nationaliteit die verblijf houden en emiqreren.
Valutaverqunntnqen verleend nan Inqezetenen of aan deqenen van
vreernde nationaliteit die verbll]f houdon en naar vaderland terug-
keren.

Lonen en salarissen [arbeiders, qrensarbelders of seizoenarbeiders
en andere verqoedinqen van ntet verbhjf houdenden, onverminderd
het recht van de Ianden het gebruik van vreernde werkkrachten te
reqelen) .

Overmakinqen door emiqranten [onverminderd het recht der landen
om de immigratie te regelen).

Honoraria en verqoedinqen,

Dividenden en inkomsten uit wlnstaandelen.

Rente (effccten, hypotheekbrteven, enz.},

Huur en pacht, enz,

Contractuele aflossmqen van Ieninqen (met uitzondering van
overschrijvingen van vervroegde aflosslnqen of van opgelopen
achterstalliqe betalingen).

Winst voortvloeiende nit de exploltatie van bedrijven.

Auteursrechten,
Octrooien, tekeuinqen, Iabrieks- of uitvindersmerken (octrooi-
verleningen en hcennes, tekenînqen, fabneks- of uitvindersmerken
al of nier bescherrnd, en overschrijvingen voortvloetende uit octrooi-
verleninqen en Iicenties}.

Consulaire ontvangsten.

Pensioenen en dergelijke inkomsten.

Wettelijke alimentaties en financiële steun In bijzonder benarde
gevallen.
Termijnafbetalingen van tegoeden. welke zich in een Lld-Staat
bevlnden en het eiqendom van personen zijn die in een andere Lld-
Staat woonachtig zijn en over onvoldoende middelen beschikken
om in laatstgenoemd land in hun eigen onderhoud te voorzteo,

'Transacties en overrn akingen verband houdende met rechtstreekse
verzekerinq.

Transactles en overmakinqen in verband met herverzekering en
retrocessïe.

Opening en teruqbetalinq van kredieten van commercié le of indus-
triële aard.

Overmakingen naa r het buitenland van onbelangrijke bedragen.

Documentatiekosten van elkc aard, gemaakt voor eigen rekening
van erkende dcvlezenbanken en wisselkantoren.
Premies van sportbeoefenaars en bij wedstrijden behaalde winsten.

Erfenissen.

Huwelijksgiften.



ANNEXE IV.

Pays et territoires d'outre-mer

auxquels s' appliquent les dispositions de la quntriènic partie
du Tt aité,

L'Afrique Occldcntale Française comprenant : le Sénèqal, le Sou-
d'In, la Guinée. lu Côte-d'Ivoire, le Dahomey. la Maurltante, le Niger
ct lu Haute-Volta:

L'Afrique Equatoriale Françalse comprenant : le Moyen-Congo.
l'Oubangui-Chari, le Tchad et le Gabon;

Saint-Pierre et Miquelon, l'Archipel des Comores, Madagascar et
dépendances, 1<1Côte Iraoçalse des Somalis. lu Nouvelle-Calédonie et
dépendances. les Etablissements français de l'Océanie, les Terres aus-
trales ct antarctiques;

La République autonome du Togo;
Le territoire sous tutelle du Cameroun administré par la France;
Le Congo belge et le Ruanda-Urundi;
La Somalie sous tutelle italienne:
La Nouvelle-Guinée néerlandaise,

II.

PROTOCOLES.

Protocole sur les statuts
de la Banque Européenne d'investissement.

Les Hantes Parttes Contrnctantcs z

Désirant fixer les Statuts de la Banque européenne d'investissement,
prévus à l'article 129 du Traité.

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées à ce
Traité:

Article 1.

La Banque européenne d'investissements instituée par l'article 129
du Traité, ci-après dénommée la « Banque », est constituée et exerce
ses fonctions et son activité conformément aux dispositions de ce
Traité et des présents statuts,

Le siège de la Banque est fixé du commun accord des qouverue-
ments des Etats membres,

Art.2.

La mission de la Banque est délinie par l'article \30 du Traité.

Art.3.

Conformément à l'article 129 du Traité, sont membres de la Banque:

le Royaume de Belgique;
la République fédérale d'Allemagne;
la République française;
la Rèpublique italienne;
le Grand-Duché de Luxembourg;
le Royaume des Pays-Bas.

Art.4,

L La Banque est dotée d'un capital d'un milliard d'unités de compte.
souscrit par les Etats membres ;1 concurrence des montants suivants :

[ 95 ] 727 (1956~1957) N.

BIJl.AGE lV.

Landen en gebieden overzee

WlltlrOp tocpasscli]« ziin de bepa.lingen <lan hct oiecdc deel
oan ht-r Vl'cdrllfl.

Frans West-Afrika omvattende: Senegal, Soedan, Guinee, de Ivoor-
kust, Dahomey. Mauretanlë, Nigerlë en Opper-Volta:

Frans Equatortaal Afrika omvattende : Mtdden-Konqo, Oebanql-
Tsjari, Tsaadqebied en Gaboen:

Saint-Pierre en Miquelon, de Komoreu-archlpel, Madaqaskar en
onderhortqheden, Frans Somalilancl. Nteuw-Kaledonlë en onderhorig-
heden, de Franse Nederzettlnqen in Oceaniê, de Zutdpool en zutdelljke
gebieden;

De autonome Republlck Togo;
Het door Frankrijk bestuurde trustqebied van Kameroen:
Belqtsch-Konqo en Ruanda-Urundi;
Het onder Italiaans bestuur staand trustqebied van Somaltland;
Nederlands Nieuw-Guinea.

II,

PROTOCOLLEN.

Protocol betreffende de Statuten
van de Europese Investerinqsbank,

Or: Hoge Verdrays{,!itende Pertiien :

Wensende. de in artlkel 129 van het Verdraq bedoelde Statuten van
de Europese Investertnqsbank vast te stellen,

Hebben overeetlstemmitl!} beeeikr orntrenr de volgende bepalingen,
welke aan dat Verdraq zijn qehecht

Artikel L

De Europese Investcrtngsbank welke bi] artlke l 129 van het Verdraq
ls inqesteld, hierna te noemen « de Bank », wordt opgericht, oefent haar
Iuncties uit en verricht haar werkzaamheden overeenkomstiq de bepa-
lingen van dat Verdrag en van deze Statuten,

De zetel van de Bank wordt in onderlïnqe overeenstemrninq tussen
de regeringen van de Lid-Staten vastqesteld,

Art. 2.

De taak van de Bank isIn artike I 130 van het Verdraq omschreven.

Art. 3,

Overeenkomstiq artike1129 van het Verdrag zijn leden van de Bank:

Het Koninkrijk Belqië:
de Bondsrepnbliek Duitsland;
de Franse Republiek;
de Italiaanse Republiek;
het Groothertogdom Luxemburq.
het Koninkrijk der Nederlanden.

Art. 1,

1. Het kapitaal van de Bank bedraaqt een miljard rekeneenheden,
waarin door dr: Lid-Staten voor de volqende bedraqen wordt deelqe-
nomen:

Allemagne ... 300 millions Duitsland 300 miljoen
France ... 300 millions Frankrijk 300 miljoen
Italie 240 millions Italië 240 miljoen
Belgique 86.5 millions België 865 miljoen
Pays-Bas 71.5 millions Ncderland 715 miljoen
Luxembourq 2 miIlions Luxemburg 2 miljoen

La valeur de l'unité de compte est de 0,88867088 gramme d'or fin.
Les Etats membres ne sont responsables que jusqu'à concurrence de

leur quete-part du capital souscrit ct non versé.

2. L'admission d'un nouveau membre entraîne une augmentation dl!

capital souscrit correspondant à rapport du nouveau membre,

De waarde van de rekeneenheid Is 0,88867088 gram fijn goud.
De Lid-Staten zijn ten hooqste aansprakelijk tot het nog niet gestorte

bedrag van hun aandeel in het geplaatste kapitaal.

2. De toelating van een nieuw lid brengt verhoging van het geplaatste
kapitaal mede, oveeenkomende met de inbreng van het nieuwe Iïd,
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3, Le Conseil des qouvcrneurs. statuant à l'unanimité, peut décider
tine augmentation du capital souscrit.

.1. La quete-part du capital souscrit ne peut être ni cédée, ni donnée
en nantissement et est insaisissable.

Art. 5.
I

I. Les Etats membres versent 25 % du capital souscrit. en clnq
paiements égaux sc situant respcctlvernent au plus tard deux Illois.
neuf mois, seize Illois. vingt-trois mois et trente mois à compter de
l'entrée en viqueur du Traité.

Chaque versement est effectué pour un quart en Or ou en monnaie
llbrcrncnt convertible ct pour trois quarts en monnaie nationale.

2. Le Conseil d'admtulstrntlon peut exiger le versement des 75 %
restant du capital souscrit pour autant que ce versement est rendu
nécessaire pour faire face aux obligations de la Banque à l'égard
de ses bailleurs de fonds,

Le versement est effectué pal' chaque Etat membre proportionnelle-
ment à sa quete-part du capital souscrit. dans les monnaies dont la
Banque <I besoin pour faire face à ces obligations.

Art.6.

I. SnI' la proposition du Conseil d'administratlon, Il' Conseil des
qouverneurs peut décider il la majorité qualifiée que les Etats mem-
bres accordent à la Banque des prêts spéciaux productifs d'Intérêts,
dans le cas et dans la mesure où la Banque aura besoin d'un tel prêt
pour le financement de projets détermines. ct où le Conseil d'adrni-
nistration jllstiFLe qu ·elle n'est pas en mesure de se procurer les res-
sources nécessaires Sur les marchés des capitaux à des conditions con-
venables. compte tenu de la nature et de J'objet des projets à financer.

2. Les prêts spéciaux ne peuvent être requis qu'à partir du début de
la quatrième année suivant J'entrée en vigueur du Traité. Ils ne doivent
pas excéder 400 millions d'unités de compte ml total, ni 100 millions
d'unités de compte par an.

3, La durée des prêts spéciaux sera établie en fonction de la durée
des crédits ou garanties que la Banque se propose d'accorder au moyen
de ces prêts; elle ne doit pas dépasser 20 ans. Le Conseil des gouver-
neurs, statuant à la majorité qualifiée sur proposition du Conseil d'ad-
ministration. peut décider le remboursement anticipé des prêts spéciaux,

4. Les prêts spéciaux porteront intérêt au taux de 4 '1'0 J'an. à moins
que le Conseil des gouverneurs. en tenant compte de l'évolution et du
niveau des taux d'intérêt sur les marchés des capitaux. "" décide de
fix"r un taux différent.

5. Les prêts spéciaux doivent être accordés par les Etats membres
au prorata de leur souscription dans le capital; ils doivent être versés
en monnaie nationale au cours des six mots qui suivent leur appel.

6. En cas de liquidation de la Banque. les prêts spéciaux des Etats
membres ne sont rembourses qu'après extinction des autres dettes de
la Banque.

Art. 7.

1. Au cas où la parité de la monnaie d'un Etat membre par rapport
à l'unité de compte dé linte ;, l'article 4 serait réduite, le montant de
la quote-part de capital versée par cet Etat dans sa monnaie nationale
serait ajusté proportionnellement à la modification intervenue dans la
parité. moyennant un ver.sement complémentaire effectué par cet Etat
en faveur de la Banque. Toutefois, le montant sur lequel est cff ectuè
roj'tstement ne peut excéder le montant total des prêts consentis par
la Banque et Iibellés dans la monnaie en question. et des avoirs d~ la
Banque dans celte monnaie. Le versement doit être effectué dans un
délai de deux mois ou. dans la mesure ou il correspond à des prêts.
aux échéances de ces prêts,

2. Au cas ou la parité de la monnaie d'un Etat membre par rapport
à l'unité de compte définie à l'article 4 serait augmentée, le montant
de la quete-part de capital versée par cet Etat dans S<I monnaie natio-
nale serait ajusté proportionne llement à la modification intervenue dans
la parite. moyennant un remboursernent effectué par la Banque en
faveur de cet Etat. 'Toutefois, le montant sur lequel est effectué l'ajus-
tement ne peut excéder le montant total des prêts consentis par la
Banque et libellés dans la monnaie en question, et des avoirs de la
Banqlle dans cNte monnaie. Ce versement doit être effectue dans un
delai de deux mois, all. dans la ml'sure où il correspond à des prêts.
allX échéances de ces prêts.
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3, De Raad van Gouverneurs kan met eenparlqheld Van stemmen tot
ecn verhoqlnq van het qeplaatste kapltaal beslulten.

4. Het aandeel der leden in het gcplaatste kapttaal kan qeccdecrd
noch verpand worden en Is nlet vatbaar voor beslag.

Aet. 5,

J. De Lld-Staten storten 25 '0/0 van het qeplaatste kapltaal in vijf
gelijke delen en wel ulterlljk onderscheldenlljk .twee, neqen, zestien,
drlecntwlntlq en dertlq maanden na de inwerklnqtredlnq van het Ver-
drag.

Iedcre storting qeschiedt voor een vierde in qoud of vrtj-converteer-
barc dcviczen en voor drle vierdcn in nationale valuta,

2, De Raad van Bewind kan de storting van de resterende 75 % van
het geplaatste kapltaal verlanqen, voor zover dit noodzakelijk is om
aan de verplichtinqen van de Bank ten opzlchte van haar geldschieters
te voldoen.

Stortinq qeschtedt door eike Ltd-Staat in verhouding tot zijn aandeel
in net qeplaatste kapltaal in de valuta welkc de Bank nodiq heeft ten
elude aan haar verplichtlnqen te voldoen,

Art. 6.

I. Op voorstel van de Raad van Bewind kan de Raad van Gouver-
neurs met qekwallflceerde meerderhetd van stemmerr besluiten dat de
Ltd-Staten aan de Bank bljzondcre, rentcdraqcnde Ienlnqen verstrekken,
in het geval en in de mate waarin de Bank cen derqeltjke lening nodig
hee It voor d••.Ilnancierlnq van bepaalde projccten. en wanneer de Raad
van Bewind aantoont dat zij niet ïn staat is zich de nodige geld en op
de kapitaa!markten te verschaffen tegen passende voorwaarden. gelet
op de aard en het doel van de te ftnancieren projecten,

2, De bijzondere leningen kunnen eerst worden opqeëlst vanaf het
begin van het vierde jaar na de inwerkingtreding van het Verdrag. Zij
mogen noch in totaal cen bedraq van 400 miljoen rekeneenheden noch
per jaar een bedraq van 100 miljoen rekeneenheden overschrijden,

3. De looptijd van de bijzondere leningen zal worden vastqesteld in
overeensternminq met die van de kredieten of garanties welke de Bank
zlch voorstelt door middel van deze leningen te vcrstrekken: deze loop-
tijd maq twintiq jaar met te boven gaan. De Raad van Gouverneurs
kan met qekwaltftceerde meerderheld van sternmen op voorstel van de
Raad van Bewind besluiten tot vcrvroeqde terugbetaling vau de bijzon-
dere lenmqen.

4. De bijzondere leningen zullen een rente draqen van 4% 's jaara,
tcnzij de Raad van Gouverneurs. rekeninq houdende met de ontwikk e-
ling en het pe il van de rentevoet op d••. kapttaalmarkt ••.n, beslult "en
andere rentr-voet vast te stellen.

5. De bijzondere Ienlngen moeren door de Lld-Staten worden ver-
str ekt in verhoudmq tot het aandeel der Staten in het geplaatste kapi-
taal; het bedrag daarvan dient btnn ••.n zes maanden na een daartoe
strekkende oproep in de nationale valu ta te word en gestort.

6. In geval van Iiquidatie van de Bank worden de bljzondere Ienin-
gen, door d••.Ltd-Staten verstrekt, eerst teruqbetaald na aflossing van
de andere schulden van de Bank.

Art. 7.

I. Ingeval de pariteit van de valuta van een Lld-Staat in verhoudinq
tot de in artikel '1 ornschreven rekeneenh eid ZOLl worden verlaaqd,
worth het bedrag van het door deze Staat in zijn nationale valuta
gestorte aand ee1 in het geplaatste kapitaal aanqepast in verhouding
tot de wijziging in de pareit e it door een door dit land te vcrrtchten
aanvullende storting ten glmste van de Bank. Het bcdra>J waarop de
aanpassing b..-trekking heeft mag echter het totaal der door de Bank
in bedoeld e valuta verstr ekte Ieninqen en het bezu van de Bank in deze
valuta niet overschrijden. De stortinq dient binnen twee maanden te
geschieden of, voor zover deze verband houdt met Ienlnqen, op de
vervaldaqen van die leningen.

2. Ingeval de pariteit van de valuta van een Lid-Staat in verhouding
tot de in artikel 'lomscheeven rekeneenheid zou word en verhooqd,
wordt het bcdrng van het door deze Staat in zijn nationale valuta
qestorte aand e,,1 in het qeplaatste kapitaalaangepast in verhouding tot
de wijziqinq in de pariteit, door middel van een terugbetaling door de
Bank aan deze Staat. Het bedrag waarop de aanpassmq betr ekking
heeft mag echt er het totaal der door de Bank in bedoelde valuta
verstr ekte leningen en het bezit van de Bank in deze valuta nlet
overschrijden. Deze storting dient btnnen twee maanden te geschieden
of. voor zover deze verband hOlldt met leningen, op de vervaldagen
van die leningen.



3. La parité de la monnaie d'un Etat membre pm l'apport fi l'unité
de compte définie à I'arttclc 'I est le rapport entre le poids d'or fin
contenu dans cette unltè de compte et le poids d'or fin correspondant
au pail' de cette monnai" déclaré an Fonds Monetaire International.
A défaut, cette parité résultera du taux de change, pal' rapport :ù une
monuau- définie ou convertible en or, appliqué pal' l'Etat membre pour
les paiements courants,

4. Le Conseil des qouverneurs peut décider qu'il ne sera pas fait
application des règles fixées aux paraqraphcs I et 2 lorsqu'il est pro-
cédé ti. une modification uniforntémcnt proportionnelle au pair de toutes
les monnaies des pays membres du Fonds Monétaire Internattonel ou
des membres de la Banque.

Art. S.

La Banque est administrée et gérée par un Conseil des gouverneurs,
Un Conseil d'administration ct un Comité de direction.

Art. 9.

1. Le Conseil des gouverneurs se compose des mtntsrres désignés par
les Etats membres.

2. Le Conseil des gouverneurs établit les directives générales relatives
à la politique de crédit de la Banque, notamment en ce qui concerne
les objectifs dont il y aura lieu de slnspirer au fur et à mesure que
progresse la réalisation du marché commun.

Il yetlle à l'exécution de ces directives.

3. En outre, le Conseil des gouverneurs :

a) décide de l'augmentation du capital souscrit. conformément à
l'article 4 paragraphe 3;

b} exerce les pouvoirs prévus par l' article 6 en matière de. prêts
spéciaux;

c} exerce les pouvoirs prévus par les articles 11 et 13 pour la
nomination et la démission d'office des membres du Conseil d'admi-
nistration et du Comité de direction:

cl) accorde la dérogation prévue par l'article 18 paragraphe 1;
e] approuve le rapport annuel établi par te Conseil d'administration;

f) approuve le bilan annuel de même que le compte des profits et
pertes;

g) exerce les pouvoirs et attributions prévus par les articles 7, 14.
17. 26 et 27;

li} approuve le règlement intérieur de la Banque.

4. Le Conseil des gouverneurs est compétent pour prendre, à l'unani-
mité. dans le cadre du Traité ct des présents statuts, toutes décisions
relatives à la suspension de l'activité de la Banque et à sa liquidation
éventuelle.

Art. 10.

Sauf disposition contraire des présents statuts, les décisions du Con-
seil des gouvernems sont prises à la majorité des membres qui le com-
posent. Les votes du Conseil des gouverneurs sont régis par les
dispositions de l'arttcle 14S du Taité.

Art. 11.

l. Le Conseil d'administration a compétence exclusive pour décider
de l'octroi de crédits et de garanties et de la conclusion d'emprunts;
fixe les taux d'intérêts pour les prêts. ainsi que les commissions de
garanties; contrôle la saine administration de la Banque; assure la con-
formité de la gestion de la Banque avec les dispositions du Traité ct
des statuts et les directives générales fixées par le Conseil des qouver-
neurs.

A l'expiration de l'exercice, il est tenu de soumettre un rapport au
Conseil des gouverneurs et de le publier après approbation.

2. Le Conseil d'administration est composé de 12 administrateurs et
de 12 suppléants.

Les administrateurs sont nommés pour une période de cinq ans par
le Conseil des gouverneurs sur désignation respective des Etats mem-
bres et de la Commission à raison de :

3 administrateurs désignés par la République fédérale d'Allemagne;
3 administrateurs désignés par la République française;
3 administrateurs désignés par la République italienne;
2 administrateurs désignés d'un Commun accord par les pays du

Benelux;
1 administrateur désigné par la Commission.
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3. De parltcit van de valuta van ecn Lld-Staat in verhoudlnq tot de
in arttkel 4 omschreven rekeneenheld, Is de verhoudlnq tUSSE.'n het
gewicht aan fijn goud dat deze rekenecnhetd vertegenwoordigt en het
qewïcht aan fijn goud overecnkomcnde met de paritcit Van die valuta
zoals deze is medegedeeld aan het Iuternattouaal Monctatr Fonds. Bi]
qebrcke van dien wordt elie pariteit berckeud aan de hand van de wls-
sclkocrs welke teri aanztcn van een in goud uitgedrukte of ecn in goud
convertcerbnre valuta door de Ltd-Staat voor zijn lopendc betalingen
wordt toeqcpast.

4. De Raad van Gouverneurs kan besluiten dat de in de leden 1 en 2
vastqcstelde rcqels nlet zullcn wordcn toegepast wanncer een qelljke-
lijk everu-edlqe wijziging wordt gebracht in de parltcit van alle valuta's
van de landen welke lld zljn va" het Internattonaal Monctatr Fonds
of van de Bank.

Art. S.

De Bank wordt bestuurd en beheerd door een Raad van Gouver-
neurs, een Raad van Bewind en een Directte.

Art, 9,

1. De Raad van Gouverneurs bestaat utt de door de Lïd-Staten aan-
qcwezen Mintsters.

2. De Raad van Gouverneurs stelt de alqcmcne richtlijncn vast met
betrekking tot de kredtetpolitlek van de Bank, met name wat betreft
de doclstellinqen welke, naarmate de verwezenlijking van de qcmcen-
schappelijke markt voortschrijdt, als leidraad moeten dienen.

Hi] ziet erop toe dar deze richthjnen worden opgevolgd.

3. Bovendien geldt voor de R<l~d van Gouverneurs het volgende

a} hi] besluit tot verhoqinq van het geplaatste kapitaal in overeen-
stemminq met arttkel 4. lid 3:

b) hij oefent mzake de bijzondere Ieninqen de in artikel 6 genoemde
bevceqdheden uit:

c} hi] oefent voor de benoeming en het ambtshalve ontslaan der
loden van de Raad van Bewind en van de Directie de in de artikelen Il
en 13 qenoemde bevoegdheden uit:

d) hij staal de in artikel 18, lid I. qenoemde afwijklnq toc:
e) hij keurt het door de Raad van Bewmd opqestelde jaarverslaq

qoed:
f) hi] keurt de [aarbalans alsmede de wiust- en verhesrekentnq qoed:

g) hij oefent de in de arttkelen 7. H. 17.26 en 27 genoemde bevoeqd-
heden uit:

ft) hij keurt het reglement van orde van de Bank goed.

4. De R<l"d van Gouverneurs is bevocqd om met eenpariqheid van
stcmmen, in het kader van het Verdrag en van deze Statutcn, alle
besluiten te nemen met betrekkinq tot de schorsing van de werkzaam-
heden en van de Bank met betrekking tot haar eventuele Iiquldatie,

Art. 10.

Voor zover in deze Statuten niet anders is bepaald, worden de
besluiten van de Raad van Gouverneurs met meerderheid van de
stemmen ztjner leden qenomen. Voor: het stemmen in de Raad van
Gouverneurs gelden de bepalinqen van artlkel 148 van het V'erdraq,

Art. IL

I. Alleen de Raad van Bewind is bevoegd te bcsluiten tot het ver-
Ienen van kredteten en garanties en tot het aangaan van leningen;
hi] stelt de rentevoet vast voor de door de Bank verstrekte leninqen
alsmede de provisie tel" zake Van verleende garanties; hij ziet toe op
ecn goed bestuur van de Bank; hij zorgt ervoor dat hct behcer van
de Bank plaarsvindt in overeensternrninq met de bepalirtqen van het
Verdraq en van de Statuten en met de alqeruene richtlijnen welke
door de Raad van Gouverneurs worden vestqesteki.

Na het boekjaar brengt hij verslaq uit aan de Raad van Gouver-
neurs en maakt dît verslaq na goedkeuring bekend,

2. De Raad van Eewïnd bestaat uit twaalf bewrndvoerders en twaalf
plaatsvervanqers.

De bewlndvoerders worden voor de tijd van vijf [aar door de Raad
van Gouverneurs benoemd na aanwijzing onderscheidenlijk door de
Lld-Staten en door de Commissie, en wel als volqt ;

3 bewlndvoerders aanqewezen door de Bondsrepubliek Duitsland:
3 bewindvoerders aangewezen door de Franse Republiek;
3 bewlndvcerders aanqewezen door de Italiaanse Republiek:
2 bcwlndvoerders in onderhnqe overeenstemming aanqewezen door

de Benelux-landen:
I bewindvoerder aanqewezen door de Commtssie.
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Leur mandat est n.'l1tH.lv("lablC'.
Chuq uc adminixtrutcur est assisté d'un suppléant nommé dans les

111('nleS conditions ct suivant les mê rncs procédures que les admlnistra-
tours.

Le" slIppll"<lnts peuvent p.u-l iripo r ;\\1., S(';nICl'S du Cousei! d'ndnu-
uistr.itiou: ilx n'ont r~IS il..droit dl' votc-, s.ruf ~'ils rcmplnce nt Il" tltulairc
c n cas d'crnpëchcmcnt cil' cr-lut-ct.

Le' président. ou ;\ son défaut lili des vice- présidents du Comité
de (Br ..-cticu, pn:'.sic.h:les. Sl;allCl"~ du Conseil d'admiutst ratton sang pren-
dre part nu vote ....

Les uu-mhrcs du Conseil (\':lliminist/'ation sont choisis parrul les pel"
sonualitcs offrant toutes \l~l'allties d'Indépendance ct de compétence:
ils ne sont rvspousable» qu'envers la Banque.

,). D:lllS I" s,'ul cas (,Ù un adn.luistratcur ne l'emplit plus les condi-
tions nécessaires pOUl' e xr-rccr ses fonctions, le Conseil des gouverneurs,
statuant il ln majorité .quullflór-, pourrn prononcer S~ démlsslon d'office,

La non-approbation du nippon annuel cutralnc la démission du Con-
seil d'administration,

-l. En ens de vacance. par suit,' dl' deces ou d~ demission volontaire,
d'office ou collective, il est procédé au remplacement selon les règles
fixées au paragraphe 2. En dehors des renouvellements génél'al1X, les
membres sont remplacés pour la durL'l' de leur mandat restant à courir,

5, Le Conseil des gou\'l'rm.'lIrs fixe la rétribution des membres du
Conseil d'administration, Il établit il l'unanimité les lncornpatlbtlltés
éventuelles avec les fonctions d'admtntstratcur ct de suppléant,

Art. 12.

1. Chaque administrateur dispose d'une voix au Conseil d'admlnis-
tration,

2. Sauf disposition contraire des présents statuts, les décisions du
Conseil d'administration sont prises ù la majorité simple des membres
du Conseil ayant voix délibérative. La majorité qualifiée requiert la
réunion de huit voix. Le règlement interieur de la Banque fixe le
quorum nécessaire pour la validité des dëhbëranons du Conseil d'ad mi-
nistration,

Art. 13.

l , Le Comité de direction se compose d'un président ct de deux
vtcc-préstdenrs nommés pour une période de six ans par le Conseil
des gouverneurs sur proposition du Conseil d'admlnlstration. Leur man-
dat est renouvelable.

2. Sur proposition du Conseil (l'administration ayant statué il la ma]o-
rit>': qualifiee, le Conseil des Hou\'erneurs, statuant il son tour à la
majorité qualifiée, peut prononcer la démlssion d'office des membres
du Comité de: direction.

3, Le Comité de direction assure la qestion des affaires courantes
de la Banque, sous l'autorité du président el sous le contrôle elu Con-
sull d'adrnlnistratlon.

II prépare les décisions du Conseil dadminlstration notamment en
cc qui concerne la conclusion demprunts ct l'octroi d" crédits et de
garnntics; il assur» l'exécution de ces décisions.

'!, Le Comité de direction Iormulc à la majorité ses avis Sur les
projets de prêts ct de qaranrics ct sur les projets d'emprunts.

5, Le Conseil des gouverneurs Iixe la rétribution des membres du
Comité de direction et établit Ics incomp atibilités avec leurs fonctions.

6. Le président, ou en cas dr-mpëchr-mcnt tin des vice-présidents,
represente la Banque en matière judiciaire ou extra-judiciaire.

ï. Les fonctionnaires ct crnployés de la Banque sont placés sous
I'autortté dLI président. Ils sont engaS1és et licenciés par lui. Dans le
choix du personnel, il doit être tenu compte non seulement des apti-
tude s p'2l"sonndlcs et des qualifications profes.sionneUcs~ maîs encore
ci'lint participation ,'quitable cit's nationaux des Etats membres,

S. Lt Comite: de direction ct le personnel de la Banque nt sonl
responsables que dn'ant cette dernière et exercent lellrs fonctions en
pleine indép('nd"H1Cf~~.

Art, l'L

1. Un Comitl' compose' de trois membres nommés par le Conseil des
gouverneurs, en raison de leur compétence, vérifie chaque année la
régularité des opérations et des livres de la Banque.
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Zt] zijn herbenoembaar.
Elke bcwüulvocrder wordt hijqestann door eeu plantsvervanqcr. die

onder dezclldc voorwaardcn en volqens dezellde procedure wordt be-
nocmd als de bewtndvocrdcrs.

De plnatsvcrvanqcrs kunnen aan de verqndcrtnqen van de Rand
V an Bewlud deelncmcu: zij hebbcn qecn stcmrecht, tenzl] zij cen
bcwludvocrdcr in gl'vü\ van vcrhindcriuq vcrvanqcu.

Dl' president of, bij ontstcntenis, een Van de vice-prcsldenten van
(lé' Dircctie ocfcnt het voorz itterschnp uit van de Raad van Bewind,
zonclcr nan de stcmmluq dccl te ncrncn.

Als lcdcu van cie Raad van Bewtnd worden gl'ko~en personen die
alle waurborqcn biedcn voor ouafhaukcltjkhctd en bekwaruuheid, Zij
zijn slechts nan de Bank vernutwcordiuq schuldiq.

3. Ecn bcwtndvocrdcr kan slcchts dan door de Raad van Gouver-
ucurs, wclke tel' zake met qekwn liflccerde meerderhetd van sternmen
besluit. nmbtshnlvc worden ontsluqen, indien hij uict meer voldoet <lan
de voorwaarden welke voor de uitocfcuiuq van z ijn functie zijn qcstcld.

Iuqeval het [narverslaq uiet wordt qoedqekcurd, trccdt de Raad van
Bewind af.

<I. Indiel~ Cl' tell gevolge van ovcrlijdcn of van vrljwilllq, ambtshalve
of collccücf outslaq cen vacature ontstnut. wordt tot vcr vanqlnq over-
qcqaun overceukomsttq de ill lid 2 vastqestelde voorschrîften. Behalvc
bi] alqchele vernieuwinq, wordcn de lcdcn voor de verdcre duur van
hun mandant vervanqen.

5, De Raad van Gouverneurs stelt de verqocdtnq vnst VOOl" de leden
van dl' Raad van Bcwtnd, Met eenpartqhcid van stemmcn bepaalt hij
welke lunette eventueelonverenigbaar ls met die van bewindvoerder
l'Il V~1I1 plaatsvervanqcr.

Art. 12,

1. Elke bewtndvocrdcr beschlkt in de Raad V,Hl Bewind ove,' êén stem.

2. Voor zóver in deze Statuten niet anders ts bcpaald, worden de
besluiten van de Raad van Bewind met ecnvoudiqe mecrderheid van
stemmen van zljn sremqcrechtiqde leden genomen. Voor de gekwalifi-
ccerde meerderheid zljn acht eensluidende sternmen vercist. Het regle-
ment van orde van de Bank stelt het quorum vast dat voor het nemen
van rechtsqcldiqe bcsluiten in de Raad van Bewind is vereist.

Art. 13,

!. De Dlrectie bestaat ult een president en twce vice-presidenten, die
voor de tijd van zes jaar dOOI- de Raad van Gouverneurs op voorstel
van de Raad van Bewind worden benoernd. Zij zijn herbenocmbaar.

2, Op voorstel van de Raad van Bewind, met gekwalificeerde meer-
derheid van stemmcn tot stand gekomen, kan de Raad van Gouver-
neurs, cveneens met qekwaliftceerde meerderheid van stemmen, besluiten,
de leden van de Directie ambtshalve te ontslaan,

3. De Directtc behandelt de lopcnde zaken van de Bank, onder leiding
van de president en onder toezrcht van de Raad van Bewlnd.

Zij bereidt de beslniten vau de Raad van Bewlnd voor, met namc
wat hctreft het aanqaan van leninqen en het verlenen Van kredietcn
en garanties, en zor-qt voor de uitvocrinq van die besîuiten.

4. De adviezen inzakc plannen voor het verstrekken van leningen en
VOOr hct ver lenen van garanties en inzake plannen voor het aanqaan
V<In lening~n worden door de Directie met mcerderheid van sternmen
vustqesteld.

5. De Raild van Gouverneurs stelt de verqoedinq vast voor de Ieden
van cil' Du-cette en bcpaalt wclke werkzaarnheden onverenlqbaar zijn
met hun ambt.

6, De president of, bi] ontstentents, een van de vice-presidenten V('['-
tegenwoordigt de Bank in en butten rechte,

ï. De arnbtenarcn en bedienclen van de Bank staan onder het gezag
van de president. Zij wordcn door hem henoernd en ontslaqen. Bij de
keuzc van het personeel dlent nlet aileen rekenlnq te worden gehouclen
met pcrsoonliike qeschiktheid en beroepsbekwaarnheid, doch eveneens
met een billijke verdeling naar I1<ltionaliteit over de Lid-Staten,

8. De Diredie en het personeel van de Bank zijn slechts nan de
Bank verantwoording schuldig en oefenen hun functies in volledige
onafhankelijkheid- uit.

Art. 14.

I. Een comité van drie leden, door de Raad van Gouverneurs op
(Jcone! V;ln bun bclnv<Iamheid benoemci,-controleert elk jaar de regd-
m;ltigheie! van de verrichtingen en van de boeken van de Bank.



2. Il confirme que le bilan et le compte de profits ct pertes sont
conformes aux écritures comptables ct 'qu'ils re Hètent exactement, 1\
l'actif comme au passif, la situation de la Banque.

Art. 15.

La Banque communique avec chaque Etat membre par l'Intermédialre
de l'autorité désiqnéc pal' cclut-ct. Dans I'cxéc utton des opérations
financ lères. elle a recours ft la Banque d'émission de l'Etat membre
intéressé ou à d'autres institutions Huancières agréées par celui-ci.

Art. 16.

1. La Banque coopère avec toutes les organisations internationales
dont l'activité s'exerce en des domaines analoques aux siens.

2. La Banque recherche tous les contacts utiles en vue de coopérer
avec les institutions bancaires et financlères des pays auxquels elle
étend ses opérations.

Art. 17.

A la requête d'un Etat membre ou de la Commission, ou d'office,
le Conseil des gouverneurs interprète ou complète, dans les conditions
dans lesquelles elles ont été arrëtëes, les directives fixées par lui aux
termes de l'article 9 des présents statuts.

Art. 18.

I. Dans le cadre dIL montant défini á l'article 130 du Traité. la
Banque accorde des crédits ä ses membres Oll à des. entreprises privées
ou publiques pour des projets d'investissement il réaliser SUl' les terri-
toires européens des Etats membres, pour autant que des moyens pro-
venant d'autres ressources ne sont pas disponibles à des conditions
raisonnables.

Toutefois. par dérogation accordée fi l'unanimité par le Conseil des
gouverneurs. sur proposition du Conseil d'administration, la Banque
peut octroyer des crédits pour des projets d'investissement il réaliser
en tout ou en partie hors des territoires européens des Etats membres.

2. L'octroi de prêts est, autant que possible, subordonné à la mise
en œuvre d'autres moyens de financement.

3. Lorsqu'un prêt est consenti it une entreprise ou à une collectivité
autre qu'un Etat membre. la Banque subordonne l'octroi de ce prêt
soit à une garantie· de l'Etat membre sur le territoire duquel le projet
sera réalisé. soit à d'autres garanties suffisantes.

4. La Banque peut garanlir des emprunts contractés par des entre-
prises publiques ou privées ou par des collectivités pour la réalisation
d'opérations prévues à l'article 130 du Traité.

5. L'encours total des prêts et des garanties accordés par la Banque
ne doit pas excéder 250 "70 du montant du capital souscrit.

6. La Banque se prémunit contre le risque de change en assortissant
les contrats de prêts et de garanties des clauses qu'elle estime appro-
priées.

Art. 19.

I. Les taux d'intérêt pour les prêts à consentir par la Banque, ainsi
que les commissions de garantie doivent être adaptés aux conditions
qui prévalent sur te marché des capitaux. et doivent être calculés de
façon que les recettes qui en resultent permettent à la Banque de faire
face à ses obligations, de couvrir ses frais et de constituer un fonds
de réserve conformément à l'article 24.

2. La Banque n'nccorde pas de reduction sur les taux d'intérêt, Dans
le cas où, compte tenu du caractère spécifique du projet à financer,
une réduction du taux d'intérêt paraît indiquée, l'Etat membre intéressé
ou une tierce instance peut accorder des bonifications d'intérêt. dans
la mesure où leur octroi est compatible avec les règll's fixées ti I"ar-
ticle 92 du Traité.

Art.20.

Dans ses opérations de prêts ct de garanties. la Banque doit obser-
ver les principes suivants :

I. Elle veille il ce que ses fonds soient utilisés de la façon la plus
rationnelle dans l'intérêt de la Communauté,
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2. Olt comité verklaart dat de balane en de winst- en verliesrekenlnq
In overecnstcnnntuq zijn met de boekluqen en dat zi] zowel wat de
activa als de passiva betreft, een julst beeld qeven vnn de Hnanclële
toestnnd van de Bank,

Art. 15.

De Bank onderhoudt de betrekkingen met elke Lld-Staat door
tussenkomst van de door deze aunqewezen autorltelt. Vcor de ultvoe-
ring van Ilnanctële verrtchünç en heeft 2;ij toegnng tot de centrale
bank van de betrokken Lid-Staat of tot andere door die Staat qemach-
tigde Hnanctële Instellinqen,

Al't, 16,

I. De Bank werkt sarnen met alle internationale orqanisaties waarvan
de werkzaamheden zich uitstrekken over eeu terrein dat met het hare
overeenkomt.

2. De Bank leqt alle contactcn welke dienstlq zijn voor de sarnen-
werkinq met de buuklnstellmqen en Itnanctële instellingen der landen
tot welke zt] haar verrtchtlnqen uitstrekt.

Art. 17.

Op verzoek van een Lid-Staat of van de Cornmissle dan wel ambts-
halve worden de richtltjnen die door de Raad van Gouverneurs over-
eenkomstig artikel 9 van deze Statuten zijn vastqesteld door hern uit-
gelegd of aanqevuld op dezeltde wijze als waarop zi] tot stand zijn
qekomen.

Art. 18.

I. In het kader van de in arttkel 130 van het Verdraq ornschreven
taak, verleent de Bank kredieten nan haar Ieden of aan particullere of
openbare ondernemingen ten behoeve van mvestertnqsprojecten, te
verwezenlijken op het Europese qrondqebled van de Lid-Staten, voor
zover ult andere bronnen voortkomende mtddelen nlet teqen redelijke
voorwaarden beschikbaar zijn ,

Nochtans kan de Bank. krachtens een. met eenpartqheid van stem-
men op voorstel Van de Raad van Bewtnd genomen, besluït van de
Raad van Gouverneurs tot afwijking van het voorqaande. kredietcn
verleneu VOOrinvest erinqsprojecten welke gehed of gedeeltelijk buiten
het Europese qrondqebied van de Ltd-Staten zullen worden verwe-
zenlijkt.

2. Het verstrekken van leningen wordt zoveel mogelijk onderqèschikt
gemaakt aan de lnschakehnq van andere Iinaucierinqsmlddelen.

3. Wanneer een Ieninq wordt toegekend aan een ondernerninq of een
ander lichaam dan een Lid-Staat, maakt de Bank het verstrekken van
deze lening ondergeschikt hetzi] aan een garantie van de Lid-Staat
op wiens qrondqebied het project zal worden verwezenlijkt hetzij aan
andere voldoende waarborqen.

4. De Bank kan leningen garanderen die door openbare of particu-
Ilere ondernemtnqen of door Iichamen zijn nanqeqann ter verwezen-
lijking van projecten als bedoeld in artikel no.
5. Het totale bedrag der door de Bank verstrekte Ieninqen en garan-
ties mag 250 % van het gepl<1atste kapitaal met te boven gaan,

6. De Bank beveiliqt zich teqen wisselkoersrlslco's door in de lentnqs-
en garantie-overeenkomsten de naar haar menlnq passende bepalingen
op te nemen,

Art. 19.

I. De rentevoet voor door de Bank te verstrekken leningen alsmede
de garantieprovisie dienen te worden aangepast aan de op de kapitaal-
markt qeldende voorwaarderr en zodanig te worden berekend dat de
daaruit voortvloeiende ontvanqsten de Bank in staat stellen haar ver-
plichtingen na te komen. haar kesten te dekken en overeenkomsttq
artikel 24 een reservefonds te vormen.

2. De Bank staat geen verlagingen toe van de rentevoet, Ingeval er,
qelet op de bijzondere aard van het te Hnancteren project, aanleidinq
bestaat tot verlaging van de rentevoet, kan de belanghebbende Lid-
Staat of een derde instantie renteverqoedlnqeu verlenen, voor zover
dit verenigbaar is met de in artikel 92 van het Verdraq vastqestelde
reqels,

Art. 20.

Bi] het verstrekken van lenmqen en van garanties neemt de Bank
de volgende beqinselen in acht :

I. Zij waakt ervoor dat haar qelden op de meest rationele wijze in
het belang van de Gemecnschap worden aanqewend.
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Elle ne peut accorder des prêts ou garantir des emprunts que

[I) lorsque Je service d'Intérêt ct d'amorttsscment est assuré par les
bénéfices d'cxploltatlon, dans le cas de projets mis en œuvre par des
entreprises du secteur de la production, ou par un engagement souscrit
pm j'Etat dans lequel le projet est mis en œuvre, ou de toute autre
manière. dans le cas d'autres projets

b ) ct lorsque l'exécution du projet contribue il l'accroissement de la
productivité économique en général et favorise la réalisation du marché
commun.

2. Elle Ile doit acqucrrr aucune paritlcîpatlcn fi des entreprises, ni
assumer aucune responsabtllté dans la gestion, fi moins que la protec-
tion de ses droits ne l'exige pour qarantir le recouvrement de sa
créance.

3. EUe peut céder ses créances sur le marché des capitaux et, à cet
effet. exiger de ses emprunteurs l'émission d'obligations ou d'autres
litres.

4. Ni elle ni les Etats membres ne doivent imposer de conditions selon
lesquelles les sommes prêtées doivent être dépensées à l'intérieur d'un
Etat membre dètermlnè.

5. EUe peut subordonner l'octroi de prêts à l'organisation d'adjudt-
cations internationales,

6. EHe ne finance, en tout ou en partie, aucun projet auquel s'op-
pose l'Etat membre sur le territoire duquel ce projet doit être exécuté.

Art. 21.

1. Les demandes de prêt ou de garantie peuvent être adressées à la
Banque soit par l'intermédiaire de la Commission, soit par l'intermé-
diaire de l'Etat membre SlU' le territoire duquel le projet sera réalisé.
La Banque peut aussi être saisie directement d'une demande de prêt
ou de garantie par une eut reprise.

2, Lorsque les demandes sont adressées par l'intermédiaire de la
Commission, elles sont soumises pour avis à l'Etat membre sur le
territoire duquel le projet sera réalisé. Lorsqu'elles sont adressées par
l'intermédiaire de l'Etat. elles sont soumises pour avis à la Commtsston.
Lorsqu'elles émanent directement d'une entreprise, elles sont soumises
à J'Etat membre intéressé et à la Commission.

Les Etats membres intéressés et la Commission doivent donner leur
avis dans un délai de deux mois au maximum. A défaut de réponse
dans ce délai, la Banque peut considérer que le projet en cause ne
soulève pas d' oblections.

3. Le Conseil d'admînistration statue sm les demandes de prêt ou
de garantie qui lui sont soumises pal' le Comité de direction.

4. Le Comitê de direction examine si les demandes de prêt ou de
garantie qui lui sont soumises sont conformes aux dispositions des
présents statuts, notamment à celles de l'article 20. Si le Comité de
direction se prononce en faveur de l'octroi du prêt ou de la garantie,
il doit soumettre le projet de contrat au Conseil d'administration; il
peut subordonner son avis favorable aux conditions qu'il considère
COmme essentielles. Si le Comité de direction se prononce contre l'oc-
troi du prêt ou de la garantie, il doit soumettre au Conseil d'admi-
nistration les documents appropriés accompagnés de son avis.

5. Eu cas d'avis négatif du Couüt>' de direction. le Conseil d'ad mi-
nlstration ne peut accorder le prêt ou la qarantte en cause qu'à l'una-
nimité.

6. En CaS d'avis négatif de la Commission, le Conseil d'administra-
tion ne peut accorder le prêt ou la garantie en cause qu'à l'unanimité.
l'administrateur nommé SUI' désignation de la Commission s'abstenant
de prendre part au vote.

7. En cas d'avis négatif du Comité de direction et de la Commission,
le Conseil d'administration ne peut pas accorder le prêt ou la garantie
en cause.

Art. 22.

I. La Banque emprunte sur les marchés internationaux des capitaux
les ressources nécessaires à l' accomplissement de ses tâches,

2. La Banque peut emprunter sur le marché des capitaux d'un Etat
membre dans le cadre des dispositions légales s'appliquant aux émis-
sions intérieures. ou, à défaut de telles dispositions dans un Etat
membre, quand cet Etat membre et la Banque se sont concertés et
se sont mis d'accord sur l'emprunt envisagé par celle-ci.

L'assentiment des instances compétentes de l'Etat membre ne peut
être refusé que si des troubles graves dans le marché des capitaux de
cel Etat sont à craindre.
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ZIJ kan slechts lenlnqcn verstrekken ol op te nernen lenlnqen qaran-
deren:

a) wauneor rente en aflossing bl] projeclen, ultqevoerd door onder
nemtnqcn In de produktteve sector, :;:ijn gewaarborgd door de explol-
tattc-opbrenqstcn, of, hl] anderc projecten, door een verbtntcnts aan-
gegaan door de Staat waarln het project wordt ultqevoerd dan wel
op enlqcrlel andere wljze,

b) en wanneer de uitvoerinq van het project bIjdraagt tot cen ver-
hoging van de economlschc produktlvtteit in het alqcmeen en eveneens
tot de verwezenlljkiuq van de- gemeenschappelijke markt,

2, Zij maq op qeucrlct wijze declnemen in onderneminqen noch een
verantwoordchjkhcid in het belcld dnarvan op ztch nerncn, tcnzt]
bcvclltqinq van haar rechten dit als waarborq voor de Inninq van haar
schuldvorderlnq verelst,

3. Zij kan haar schuldvordertnqen cederen op de kapltaalmnrkt en
te dien einde van haar geldnemers de uitq îfte van obliqatics of nndere
elfecten verlanqen,

4. Noch de Bank noch de Lld-Staten moqen als voorwaarde stellen
dat ultqelcende gelden ill een bepaalde Lid-Staat moeten worden
besteed,

5. Zi] kan het verstrekken van leningen afhankehjk stellen van het
ultschrijven van internationale aanbcstedtnqen.

6. Zij financiert noch qeheel noch gedeeltelijk eon project waarteqen
de Lid-Staat op wiens grondgebied het projet moet worden uttqevoerd,
zlch verzer.

Art. 21.

1. Aanvraqen om Ieninqen ol garanties kunuen aan de Bank worden
qericht, hetzi] door tussenkornst van de Comnusste. hetzij van de Lld-
Staat op wlens grondgebied het projcct zal worden verwezcnlijkt. Een
onderneminq kan ztch ook rcchtstrceks met zodanlqe aanvragen tot
de Bank richten.

2. Wanneer de aanvraqen door tussenkornst van de Comrnissie plaats-
vindcn, worden zij voor advies voorqelcqd aan de Ltd-Staat op wlens
qrondgebied het project zal worden ultqevoerd, Wannecr de nanvraqcn
door tussenkomst van de Lid-Staat plaatsvlnden. worden z ij voor
advles aan de Cornmissie voorgelegd. Wanneer zt] rechtstreeks van
een onderueminq alkomstiq zijn, worden zij aan de bctrokken Ltd-
Staat en aan de Commissie voorqeleqd.

De betrokken Lid-Staten en de Commissie dïenen hun advtcs binnen
een termijn van ten hoogste twee maanden te geven; bi] gebreke van
een antwoord binnen deze termijn, mag de Bank aannemen dat teqen
het betrokken project geen bezwaren bestaan.

3. De Raad van Bewind beslist over Ieninqs- en garantie-aanvragen
welke hem door de Dlrectie worden voorqeleqd.

4. De Dtrecne onderzoekr of de haar voorqeleqde leninqs- en garan"
tic-aanvraqen voldoen aan de bepahnqen van deze Statuten, md name
aan die van arttkel 20. Indien de Dîrectie zich uitspreekt voor het ver-
strekkcn van de lening of de garan!te, moet zij de ontwerp-overeen-
komst aan de Raad van Bewind voorleggen; zij kan haar gUllstig
advies alhankelijk stellen van de voorwaarden welke zij als wezenlijk
beschouwt. Indien de Directie zich uitspreekt tegen het verstrekken
van de lening of de garantie. moet zi] de desbetreffende bescheiden,
verqezeld van haar advies. voorleqqen aan de Raad van Bewind.

5. Wanneer de Directie een afwijzend advies uitbrenqt, kan de Raad
van Bewind de betrokken lening of garantie nier dan met eenpariqheid
van sremmcn verstrekkcn.

6. Wannecr de Commissie een afwijzend advies uitbrenqt, kan de
Raad van Bewind de betrokken lening of qarantie niet dan met een-
pariqheid van sternmen verstrekken: daarbl] onthoudt de bewindvoerder
die lia aanwijzing van de Comnnsste is benocmd, :;:ich van stemminq,

7. Ingeval zowel de Directie als de Commissie een afwijzend advles
uitbrenqen, mag de Raad van Bewmd de bctrokken lening of garantie
nie! verstrekken.

Art. 22.

I. De Bank neemt op de internationale kapitaalmarkten de qelden op
welke ter vervulling van haar taak noodzakelijk zijn.

2. De Bank kan op de kapitaalmarkt van een Lid-Staat leningen opne-
men in het kader van de voor blnnenlandse ernissies geldende wette-
lijke voorschriften of, bij gebreke van dergelijke voorschriften in een
Lid-Staat, nadat deze laatste en de Bank overleg hebben gepleegd en
tot overeenstemming zijn gekomen inzake de door de Bank voorqe-
nornen lening.

De bevoeqde instanties van bedoelde Lid-Staat kunnen hun toestern-
ming slechts weiqeren, indien ernstige storingen op de kapitaalmarkt
van die Staat te vrezen zijn,



Art. 23.

1. La ß a uque peut employer, clans les condtttons suivantes, les dlspo-
nibllités dont elle u'a pas immédi a toment besoin pour Ietre face à ses
obligations :

{I) elle peut effectuer des placements sur les marchés monétatres:
b} sous réserve des dispositions de rartlcle 20 paragraphe 2, elle peut

acheter ou vendre des titres émis salt par 'elle-même, sott pal' ses
emprunteurs:

c) elle peut effectuer toute autre opération ftnanctëre en rapport
avec son objet,

2, Sans préjudice des dispositions de l'article 25, la Banque n'cf-
Fcctue. clans la gestion de ses placements, aucun arbitraqe de devises
qlli ne soit directement nécessite par ln rëaltsatton de ses prêts ou pm
I'accompltssernent des enqaqemcnts qu'elle a contractés du fait des
emprunts émis par elle ou des garanties octroyées par elle.

3. Dans les domaines visés par le présent article, la Banque aqira
en accord avec les autor ités compétentes des Etats membres ou avec
leur banque d'émission.

Art, 24,

1. Il sera constitué progressivement un fonds de réserve à concur-
rence de 10 % du capital souscrit. Si la situation des enqaqements de
la Banque le justifie, le Conseil d'administration peut décider la con-
stitution de réserves supplémentaires. Aussi longtemps que cc fouds
de réserve n'aura . pas été entièrement constitué, il y aura lieu de
l'alimenter par :

a) les recettes d'Intérêts provenant des prêts accordés par la Banque
sur [cs sommes il verser par les Etats membres en vertu cie l'article 5.

b) les recettes d'Intérêts provenant des prêts accordés par la Banque
sur les sommes constituées par le remboursement des prêts visés au a).

. pour autant que ces recettes d'mtérëts ne sont pas nécessaires pour
exécuter les obligations el pour couvrir les frais de la Banque.

? Les ressources du fonds de réserve doivent être placées de façon
à être à tout moment en état de répondre à l'objet de ce fonds,

ArL 25.

L La Banque se-ra toujours autorisée à transférer dans rune des
monnaies des Etats membres les avoirs qu'elle délient dans la mon-
naie d'tm autre Etat membre pour réaliser les opérations financiéres
conformes à son objet tel qu'Il est défini il l'article l30 du Traité et
compte tenu des dispositions de l'article 23 des présents statuts. La
Banque évite dans la mesure du possible de procéder à de tels trans-
ferts, St elle détient des ,.voirs disponibles ou mobilisables dans la
monnaie dont elle a besoin.

2. La Banque ne peut convertir en devises des pays tiers les avoirs
qu'elle détient dans la monnaie d'un des Etats membres. sans l'assen-
timent de cet Etat.

3, La Banque peut disposer librement de la frac lion de son capital
versé en or ou en devises convertibles, ainsi que des devises emprun-
tées sur des marchés tiers.

4. Les Etals membres s'engagent à mettre à la disposition des débi-
teurs de la Banque (es devises nécessaires au remboursement en capi-
tal et intérêt des prêts accordés ou ·garanlis par la Banque pour des
projets il réaliser sur leur territoire.

Art. 26.

Si tin Etat membre méconnaît ses obligations de membre découlant
des présents statuts, notamment I'obliqation cie verser sa quete-part ou
ses prêts spéciaux ou d'assurer le ser-vice de ses emprunts, l'octroi de
prêts ou de qarantics il cet Etat membre ou à ses ressortissants peut
être suspendu par décision du Conseil des gouverneurs statuant il la
majorité qualifiée.

Cette décision ne libère pas l'Etat ni ses ressortissants de leurs obli-
gations vis-à-vis de la Banque.

Art. 27.

l. Si le Conseil des gouverneurs décide de suspendre ractivité de
la Banque, toutes les activités devront être arrêtées sans délai, à l'ex-
ception des opérations nécessaires pour assurer dûment l'utilisation, la
protection et la conservation des biens, ainsi que le règlement des
enqaqements,

[ 101.] 727 (1956~1957) N, 1

Art.23,

I. De Bank kan de beschlkbare middclen welkc zlj nlct onmldde llijk
nodiq heeft om nan ham' verpltchtlnqen te voldocn, onder de volgencle
voorwaardcn nanwendcn :

{I) zij kan deze op de qcldrnarkten ultzetten:
b) met Inachtuemlnq van de bepallnqcu van artlkel 20, lid 2, kan

zl] cffccten kopen of vcrkopcn welke dOOL' haar of door ham' qeld-
nemers zijn ultqeqeven:

c) zij kan clke audere Hnanciëlc handeling verrlchtcn welke mel
haar doel verband houdt,

2, Onvcnnlnderd de bcpnlinqcn van artikel 25, vcrrlcht de Bank bi]
hct behecr over de dcor haar uitqezette gelden geen dcvtezcnerbltraqe
welkc niet rechtstrceks noodzakelljk Is voor de verwezenll] ktng van
door haar te verstrekken lcntnqcn of voor de nakomtnq van de ver-
pllchtlnqen welke zij weqens door haar aanqeqane lenlnqen of ver-
strekte garanties op zlch heef] genomen.

3. Op her In dit artikel bedoelde qebtcd haudelt de Bank in overleq
met de bevoeqde instanties van de Lid-Staten of mel hun centrale
bank.

Art. 24.

1. Er zal qeleldeltjk een reservefonds worden gevormd ten belope
van 10 % van hel qeplaatste kapltaal, Indien de stand van de ver-
plichtinqen van de Bank zulks rechtvaardtqt, kan de Raad van Bewind
besluiten tot het vorruen van aanvullende reserves. Zolang dit reserve-
fonds nog niet qehcel is qevormd. behoort het te worden gevoed cloor :

a) de rente-ontvauqsten uit hoofde van leningen door de Bank
verstrekt uit de door de Lid-Staten krachtens artikel 5 te storten
bedraqen,

b) de rcnte-ontvanqsten uit hoofde van leningen door cle Bank
verstrekt ult de bedraqen, verkregen door de teruqbetalinq van de
onder a) bedoelde Ieninqen .
voor zovcr deze rente-ontvauqsten niel ncodzakelljk zijn voor het
nakomcn der verplichtingen en voor het dekkcn der kesten van de
Bank.

2. De middelen van hel reservefonds dicnen zodanig te worden beleqd
dat zi] te allen tijde het doel van dit fonds kunnen dlenen.

Art. 25.

1. De Bank is steeds bevoeqd haar bezlt aan deviezen van een van
de Lid-Staten over te maken in deviezen van een andere Lid-Staat
met hol oog op de uttvoet-inq van fin<lncië!e verrichtmqen overeen-
komstig haar taak als omschrcvcn in artikel 130 van het Verdraq en
met inachlneming van de bepalmqen van artikel 23 van deze Statuten.
De Bank verrnljdt derg, ..lijke overmakinqen zoveel mogelijk indien zij
saldi beschlkbaar heeft of beschikbaar kan maken in vnluta die zij
nodig heeft.

2, De Bank mag haar bezil aan deviezen van een der Lid-Statcn
niet zonder toestemming van deze Staat omzetten in devlezen van
derde landen.

3. De Bank kan vrij beschrkken over dat deel van het kapitaal dat in
goud of in converteerbare deviezen is gestort en eveneens over de op
de markten van derde landen geleende deviezen.

4. De Lid-Staten verbindcn zich, die deviezen ter beschikking van de
debiteuren van de Bank te stellen, welke verelst zijn voor de terug-
betalinq van hoofdsom en rente van de lenlnqen die de Bank ver-
strekr of gegarandeerd hceft, teri behoeve van op het grondgebied der
Lid-Staten uit te voeren projccten.

Art, 26.

Indien een Lld-Staat zijn nit deze Statuten voortvloelende verplich-
tingen als ltd niet nakornt, met name de verplichting zijn aandeel of
de bijzondere leningen te storten of aan zijn verbintenissen ter zake
van opqenornen Ieninqen te voldoen, kan de verstrekking van Ienin-
gen of van garanties aan deze Lid-Staar of aan zijn onderdanen wor-
den geschorst door een met gekwalificeerde meerderhetd van sternrnen
qenomen besluit van de Raad van Gouverneurs,

Dil besluit bevrijdt de Staat noch zijn onderdanen van hun verplich-
tinqen jeqens de Bank.

Art. 27.

I, Indien de Raad van Gouverneurs besluit de werkzaarnheid van de
Bank te schorsen. moeren alle werkzaamheden zonder verwijl worden
stopqezet, met uitzondering van die wclke noodzakelljk zijn om hce
qebruik, de bescherminq en hel behoud van de hezittlnqen, alsmede de
afwikkeling der verplichtinqen behoorlijk te waarborqen,



727 (1956-1957) N. 1

7 Eu cas dl' liquidation. le Conseil des gouverncms nomme tes liqui-
dateurs ct leur donne des instructions pOlII' effectuer la liquidation.

Art. 2B.

l . Lu Banque jouit dans chacun des Etats membres de la capacité
[uridique I~ plus large reconnue aux personnes morales par les légis-
lations nationales; elle peut noranuueut ucquérir et aliéner des biens
immobiliers Oll mobiliers ct ester en justice.

Les privilèqcs et immunités accordés à ln Banque sont déterminés
par le Protocole prévu à l'arttcle 2 tB du Traité.

2, Les biens de la Banque sont exemptés de toute réquisition ou
ex propriatiou sous n'importe quelle forme,

Art. 29.

Les litiges entre la Banque d'une part. et d'autre part Sl'S prêteurs,
ses emprunteurs ou des tiers sont trauchés pal' les juridictions natio-
nales compétentes, SOllS réserve des compétences artrtbuëes il la Cour
de Justice,

La Banque doit élire domicile dans chacun des Etats membres.
Toutefois, elle peut. dans un contrat, procéder il une élection spéciale
de domicile ou prévoir une procédure d'arbitrage.

Les biens et avoirs de la Banque ne pourront être saisis Olt soumis
il exécution forcée que par décision de justice.

Fait il Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.
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2. In geval van hquldatle bcnoernt dl' Raad van Gouverneurs de liqul-
dateurs en geeft hun annwljzmqcn voor de nfwtkkellnq daarvan.

Art. 28,

1. De Bank heeft in Ioder der Lld-Statcn de ruimste handellnqs-
bcvocqdhctd welke door de nnttonale wctqevlnqen aan rechtspersonen
wordt tocqokcnd: zl] kan roercndc en ouroercnde goederen verkrljqen
en vervreemdcn en in rechte optrcdcn,

De nan de Bnnk vcrlccndc voorrechtcn en tmmunuetten worden door
he; in artlkel 21B van her Vcrdraq qenoerndc protocol bepaald.

2: Dl' bcztttlnqcn 'Inn de Bank kunncn op qccn enkcle wijze gevor-
derd of ontelqcnd worden.

Art. 29.

Geschillen tusson de Bank cnerzijds en haar qeldqevers, qeldnemers
of derden anderzijds wordcn, behoudens de aan hct Hof van [ustttlc
toeqckcnde bevoeqdhcdcn, door de bcvocqde nationale rechter beslecht.

De Bank klest woonplaats in elk der Lid-Statcn. Zij kan echter in
ccn contract ccn bijzondere woonplaats kiezen of in een scheldsr ech-
terIijke procedure voorz ien.

De vermoqenswaarden van de Bank kunnen slcchts ingevolge rech-
tcrlljke beslissinq in beslaq genomen of qeëxccutecrd worden.

Gedaan te Rome. de vljfentwintlqstc maart neqenttenhonderd zcven-
envijftig.

P.-H. SPAAK. T- Ch, SNOY ct d'OPPUERS. P.-H. SPAAK. J. Ch, SNOY ct d'OPPUERS.

ADENAUER. HALLSTEIN, ADENAUER. HALLSTEIN.

PINEAU. M. FAURE. PINEAU, M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO. Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS, BECH. Lambert SCHAUS.

J, LUNS. J. LlNTHORST HOMAN. J. LUNS, l LINTHORST HOMAN.

Protocole relatif au commerce intérieur allemand
et aux problèmes connexes.

Les Hnutes Parties Contractantes.

Premmt en considération les conditions existant actuellement en
raison de la division de rAllemagne.

Sont convenues des dispositions ci-après qui SOI!t annexées au Traité:

1. Les échanges entre les territoires allemands régis par la Loi fonda-
mentale de la République fédérale d'Allemagne et les territoires alle-
mands où la Loi Iondamentale n'est pas d'application faisant partie du
commerce intérieur allemand, l'application du Truité n'exige aucune
modification du régime actuel de ce commerce en Allemagne.

2. Chaque Etat membre informe les autres Etats membres et la Com-
mission des accords intéressant les échanges avec les territoires alle-
mands où la Loi fondamentale de la République fédérale d'Allernaqne
n'est pas d'application, ainsi que d e leurs dispositions d'exêcution. If
veille à ce que cette exécution ne soit pas en contradiction avec les
principes du marché commun ct prend notamment les mesures appro-
priées permettant d'éviter les préjudices qui pourraient être causés
dans les économies des autres Etats membres.

3. Chaque Etat membre peut prendre des mesures appropriées en
vue cie prévenir les difficultés pouvant résulter pour lui du corn-
rnerce entre un Etat membre et les te rr itoires allemands où la Loi
fondamentale de la République fédérale d'Allernaqne n'est pas d'ap-
plication. .

Fait à Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P,-H. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

Antonio SEGNI.

J. Ch, SNOY et d'OPPUERS,

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Gaetano MARTINO.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN,

BECH.

J, LUNS.

Protocol betreffende de Binnenlandse Handel
van Duitsland en de daarmede
samenhanqende vraaqstukken.

De Hoqe Ferdrags£uftende Padijerr.

ln ovenveging nemende de thans ten gevolge van de delinq van
Duitsland heersende toestanden,

Hebben oucreenstemminq ~bereikt omtrent de volqende bepallnqen,
welkc aan het Verdrag zijn gehecht:

I. Aanqezien het handelsverkeer tussen de Duitse qebieden Wilar de
Grondwet voor de Bondsrepubltek Durtsland geldt, en de Duitse gebie-
den waar die Grondw et nrer wordt toeqepast, deel uitmaakt van de
Duitse bmncnlandse handel. vercist de toepasstnq ven het· Verdrag in
Duitsland qecn enkele wijziging van het thans voor die binneniandse
handel bestaande regeling,

? Iedere Lid-Staat bre nqt de akkoordcn inzake het hnndelsverkeer
met de Duitse gebieden waar de Grondwet voor de Bondsrepubllek niet
wordt toeqepast ••• lsmede voor hun uitvoeringsbepalingen ter kennis
van de andere Lid-Staten en van de Commissie. Hij waakt ervoor dat
deze ultvoerinq niet in tcqenspraak is met de beqmselen van de ge-
meenschappeltjke rnarkt, en treft met narne passende maatreqelen om
te verrnijden, dat hct economisch bestcl van de andere Lid-Staten wordt
geschaad.

3, Iedcre Lid-Staat kan passeude maatreqelen treffen ten einde te
verhinderen dat voor hem moeilijkheden ontstaan uit de handel tussen
een Lid-Staat en de Duitse qebteden waar de Grondwet voor de
Bondsrepubliek Duitsland niet wordt toeqepast.

Gedaan te Rome. de vijfentwlntlqste rnaart neqenttenhonderd zeven-
envijftiq.

P.-1-1. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

Antonio SEGNI.

BECH.

J. LUNS.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

HALLSTEEN.

M. FAURE.

Gaetano MARTINO.

Lambert SCHA US.

J, LINTHORST HOMAN,



Protocole l'datif à certaines dispositions
intéressant la France,

f)ésirullt ré91"r, couformérncut aux objccttfs generatlx du Traité,
c:..-rtalns probl~~m(':-;partlculicrs cx istaut actuellement,

St)flt C;llflUCtlW ...•:' des disposition~ ct-après qui sont nnucxécs à ce
T"raité:

I. - Taxes ct aides.

I. Il est procédé anuucllcrncut par [" Commission ct pal" Il' Conseil ti
un ex amen du régime de l'uide it lcxportation et dL'S taxes spéciales ti
l'importation prutiq uó dans la zone Franc.

A I'occasion de cet examen, Il' Gouvornemont français fait connaltrc
les mesures qu'il sc' propose cle p rendre en vue dr- réduire et de ratio-
naliser les niveaux de·s aides ct taxes.

Il couununlquc également au Conseil et à la Commission les créa-
tiens nouvelles de taxes qu'Il cuv isaqe comme suite it de nouvelles libé-
rations. ct le-s aménagements des aides et des taxes auxquels it e-ntend
procéder dans la limite du taux maximum de la taxe en viqueur at!
l e r janvier 1957. Ces différentes mesures peuvent faire l'objet d'une
discussion au sein de ces institutions.

2, Le Conseil. statuant il la majorité quallfi"e sur proposition de la
Commission, peut. s'il estime que- l'nbscnce d'untfornuté porte préjudice
it certains secteurs industriels des autres Etats membres, demander au
GOllVi?rnement français de prendre certaines mesures cluniformisation
des taxes ct des aides, dans chacune des trois catégories des matières
premières, de" demi-produits et des produits finis. Dans le cas où le
Gouvernement français ne prendrait pas ces mesures. le Conseil. sta-
tuant éqalcmcnt ù la majorité qualifiée, autorise les autres Etats mern-
bres à pre-ndre Ics mesures de sauvegarde dont il définit les conditions
et modalités.

3, Dans le cas où la balance des paiements courants de la zone franc
aurait été équilibrée pendant plus d'un an, ct où se-s réserves moné-
taires auraient atteint un niveau considéré comme satisfaisant. ('0 par-
tlculicr au n'gard du volume de son commerce extérieur, le Conseil,
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission. peut
décider que le Gouvernement français doit suppr imer le système des
taxes et aides,

Au cas OÙ la Commission ct le Gouvernement hûuçab 11(" seraient
pas d'accord Sur If point. de- savoir St le- niveau des réserves moné-
taires de la zone franc peut être considéré comme satisfaisant, ils sc
rapportent à ravis d'urie personnalité on d'un organisme choisi d'un
commun accord comme arbitre, En "'S de désaccord, cet arbitre- est
désiqné par le président de la Cour de Justice.

La suppression alnsi décidée doit tt rt: arnéna\)ee dans des conditions
telles qu'elle ne rixque pas de porter <lttdnte 'l !'~'qlli!ibre cie la balance
des paiements r-t peut. en particullcr. être cffcçtuec de manière proqres-
stve. Cette suppression etant intervenue. les. dispositions du Traité
s'applique-nt intégralement.

Le: terme « balanec dC'~ pair-me...nts courants ':-"doit être entendu au
sens adopté par k$ orqanismcs int,'-rnittion~lUX ct Je" Fonds Monétaire
IntE.~rnationat. c·f"st~~\~dir(' la nëll(lrlce commerciale ct I("s transactions
invisibles ayant le caractére de revenus ou de prestations de services.

Il. - Rémunération dl1:s h",url1:s sllPpUmentairl1:s.

1. Les Etats membres estim,'nt que l'établisselllE'nt du mal'ché commun
cntrafncra. il la Fin de la première étape. une .situation dan.$. Jaqu("lf~ la
base atI deli> cl•.. laquelle sont rémulll'ré,'s ks heurE's sltpplémcntaires ct
le taux moyen cle- majoration pour ces heures dans l'i<lduslrie corres-
pOlldront IJ Ceux existant en FranLe, selon la moyenne de l'année 1956_

2, A défaut de réalisation de la sitllatron ci-dessus, il la fin de la prc-
mière étape, la Commission est tenue d'autoriser la France it prendre.
il réf jard d~s secteurs industriels affe-ctés par nnégalité dans le mode
de rémtlnër~ltiondes heures s.upplenu:-ntêl(n.'s, des mesures de sauvegarde
dont clic définit le, conditions ct modalités. sallf d"ns ie cas où pen-
<kUlt cette étape {"augmentation moyenne du nivr-au des salaire5 dans
les mêmes secteurs cl'alltres Et,lts membre-s e-xcéderait. pal' rapport" Ja
moyenne d,' J',mnée 1956. c<,lIe intervenue en France. d'un pourcentage
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Protocol betreffende enkele bepalinqen
van belanq V001' Frunkrijk,

~Vc'/lscnde, in ovcrccustcuuutuq met de alqcmcnc doclclndcn van het
Vcrdraq, cnkcle thuns bcstaaude hijz oudcrc vran-jstukkcn te rell('len,

Hcbbcn ",'ct'eel/stemmi,,!! bcrcik! omtrcnt de volqcudc bcpallnqcn.
welke aau da: Vcrdruq zijn fJeItecht:

I, - Hefflnqen en stcunmantrcqclen,

I. [aarlljks wordt door de Corumlssle en doo r cie Raad l'en ondcrzock
inqcstcld uaar hrt in hl'! gebied van de Frallse hank toegepaste stelsci
vun stcunmnutreqclcu voor cie uitvocr cu van bijzondL're heffing\'n bij
invoer.

Bij cli't oudcrzock qcctt dl' Frunsc Regedng kennis V,Hl d.., maatrc-
qclcu welkc ci] zich voorstelt tL' ncmcu rur-t hrt oog op de verlaging
en de rattonrtlisntic van het poil der srcuumnatrcqck-u en hcffinqcu.

Zij doet de Raad e-n de Commisslc cvcnceus mcdcdclluq van nlcuwc
I,effing,'n wclke zij in,levolgE' nicuwe Ilbcrallsaliemaatrcqelcn bcooqt
in te voeren alsmcde van de hr-rz.lenlnqen van dt stcunmantrcqelcn Cil

de hef linqcu waartor- zij wenst ovcr te- qaau hinnen de limict van hct
op 1 januari 1957 gelcleude maxünum-perceutaqc voor heffingell. Deze
verschillcnde maatreqelcu kuuncn het onderwerp vau bcsprcklnq in clic
Instcllinqeu uttmaken.

2, Indien de Raad van meninq is dar het ontbrckeu van ccnvormiq-
heid schadclijk is voor bepaaldc lndustriële sectorcn cler ovcriqe Lid-
Staten kan hi], met qckwahficccrde mccrderheid van stemmcn en op
voorstel van de Commissic. bcslulrcn de Frallse Re\]ering te vcrzockcn
bepanlde maatrcqclen te ne men tot untforrnlsatle van de heffin\J"n en
van de stcunmaatreqclen, in clk van de dric cateqoricën, te weten :
!Jrondstoffen. halffabrikatcn en eindproduktcn. Indien de Franse Rcqc-
riU\} deze mantre qclen nict necrnt. machtiqt de Raad, evencens met
qekwalificeerde mccrderheld van stemmcn, de overiqe Ltd-Stnrcn tot
hcr treffcn van vrljwarinqsmaarreçclcn waarvan hij de voorwaardcn
en wijz e van toepasslnq vaststclt.

3, Indien de lopcnde rekcninq vnn de bctaltnqsbalans van het qcbiccl
van de Franse frank Ianqcr dan ccn [aar in cvcnwlcht is geweest en
indien de monetaire reserves ecu peil hcbbcn bercikt dat als bcvrcdt-
qend wordt beschouwd, in he] bijzondcr met het oog op de ornvauq
van de buitcnlandse handel van dit qcbied, kan de Raad, met gE'kwa-
Hficee-rd,:-"'meerdcrhctd van stemme n en OD voorstel van de Commtsslc.
bcsluiten dar de Fransc Rege-l'inq het st~lsd van heffinqcn en steun
maatrcqclen client af te schaffen.

Indien cie Couumssie en de Fransc Rew'riug nlet lot ovcrecnstcm-
ming komen orntrent dl' vraaq of hct peil der rnonetalr reserves van
hec gebied van de Fransc frank als bevrcdlqcnd kan worden beschouwd.
ondcrwerpcn zij zich aan hot oordcel van ecn in onderlinqe overeen-
stemminq als schcidsrcchtcr ~lekozen pcrsoon of lichaarn. Bij gebreke
van overecnstemminq wordt deze schr-idsrr-chter cloor de president van
hct Hof van [ustitlc aangewezen.

Bij de afsLhaffin'J waurtoe aldus is bcslotcn dicnt zodaniq te werk
te worden ge\)aan, dat daardoor het evenwicht van .dc betalinqsbalans
ruet in \)eVaal' wordt gehracht; in hct bijzondcr kan z i] gclcïdeHjk
plaatsvindcn. Wannecr deze afschaffing ccnmaal he,'it plaatsqcvondcn,
worden de bcpalingen van hct Vcrdraq gehed en al tocqcpast.

De uitdrukkinq «de lopcndc rekcninq van de betalinqsbalans » client
te: worden verstaan in de z iu als aanvaard door de internationale licha-
men en het [nternationaa[ Monetair Fonds. dat wil ze-ggen de Imndels-
balans en de onzichtbare transaLtie-s welke het karaktt:r bezitten van
inkomsh.:'£l en van diC'nstvcrrichtit1g~n.

Il. ~ Vergoeding van overuren.

l, De Liel-Staten ::ijn V,ut menin\! d,lt het tot stand hr,'nllen Van de
geme\'nschappelijkc markt tot e-en ::od,mige toestand ::al leiclen aan het
etndc van de ('erste ctllpP~. dat de grondslag \va;~lrboven overuren
worden v~rgoed, ,tlsook de gemiddelde toesb gVOOt' deze uren in cll'
industrÎt', o\'ercenstcmmen met het in het jaar 1956 ill Frankrijk
bestaancle gemidcleld~. .

2, Wanneer aan het einde van clt: e-erstt: etappe de vorenomschrev,'n
toest,wd niet is verwezenlijkt, 'client de Commissie Frankrijk te- mach-
tigen. ten opzichte van industrietakkE'n welke benacleeld worden dool'
de ongelijkheid in de wijze van vergoeding eler overuren. vrijwarin\)s-
maatregelen tE."treffen. \Vaarvan zij de voor\vaJrden f'n \vijze van toe-
passing vaststelt, tenzij gedurende deze etappe in dezelfde industrie-
takken in 'lIlclere Lid-Staten de gE'midddde stijging van het [oonpdI.
in verhouding tot Iwt g"micldelde van 1956. de gemidddcle stijuing in
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fixé pa,' la Commission avec l'approbation du Conseil statuant il la
majorité qualifiée.

Fait il Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P.-1-1. SPAAK

ADENAUER.

PINEAU.

J. Ch. SNOY ct d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTI-IüRST HOMAN.

Protocole concernant l'Italie.

Les Hautes Perties Contractantes.

Désirant rëqler certains problèmes particuliers intéressant l'Italie.

Sont convenues des dispositions ci-après. qui sont annexées au
Traité:

Les Etats Membres de la Communauté

Pr"nnent acte du fait que le Gouvernement italien est engagé dans
la mise' en exécution d' un program me décennal d' expansion écono-
mique. qui a pour but de redresser les déséquilibres de structure de
l'économie italienne. notamment par l'équipement des zones moins déve-
loppées dans le Midi et dans les Iles et par la création d'emplois nou-
veaux dans le but d'éliminer le chörnaqe:

Rappellent que ce programme du Gouvernement italien a ëtê pris en
consideration et approuvé dans ses principes et ses objectifs par des
organisations de coopération internationale dont ils sont membres;

Reconnaissent qu'il est de leur intérêt commun que les objectifs du
programme italien soient atteints;

Conviennent, en vue de faciliter au Gouvernement italien l'accom-
plissement de cette tâche, de recommander aux institutions de la Com-
munauté de mettre en œuvre tous les moyens et procédures prévus par
le Traité en recourant notamment à un emploi adéquat des ressources
de la Banque européenne d'investissement et du Fonds social euro-
péen; -

Sont d'avis qu'il doit être tenu compte par les institutions de la
Communauté. dans rapplication du 'Traitê. de l'effort que l'économie
italienne devra supporter dans les prochaines années, ct de l'opportu-
nité d'éviter que des tensions dangereuses ne se produisent. notamment
dans la balance des paiements ou dans le niveau de remploi, qui POUi-
raient compromettre l'application de cc Traité en Italie;

Rccom,aissent en particulier que. dans le cas d' application des arti-
cles 108 et 109. il faudra veiller à ce que les mesures demandées au
Gouvernement italien sauvegardent l'aboutissement de son programme
d'expansion économique et de relèvement du niveal' de vie de la popu-
lation.

Fait à Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept

P.-H. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

J. 6. SNOY ct d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

Lambert SCHAUS.BECH.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN.
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Frankrtjk te boven qaat met ecu percentaqe dat dcor de Commtssle,
na qocdkeurtnq door de Raad die ter zake met qekwallftcecrde meer-
derhcid van stemmen beslult, is vastqcsteld.

Gedaan te Rome. de vljfeutwtuttqstc maart neqenttenhondord zeven-
envijftig.

P.-H. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

J. Ch. SNOY ct d'OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

AntonIo SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTI-IORST HOMAN.

Protocol betreffende Ïtalië.

De Hoge Verdrsqsluitende Partijen,

Verlangende hepaalde bljzondere vraaqstukken te regelen welke
voor Itnlië van belanq zijn,

Hebben overeenstemminq bereikt omtrent de volqende bepalingen
welke aan het Vcrdraq zijn qehecht :

De: Lid-Stoten van de Gemeenschap

Nemen kennis van het feit, dat de Italiaanse Regering cen aanvanq
heeft gemaakt met de tenuïtvoerlcqqtnq van een tienjarenplan voor
economische expanste, dat tot doel heeft ecn evenwlcht tot stand te
brengen in de structuur van de Italiaanse economie, met name door
de minderontwikkelde streken in het zulden en op de eilanden toe te
rusten en door nieuwe werkgclegenheid te scheppen .. ten einde de
werkloosheld uit te schakelen:

Bcenqen in herinnerinq, dat dit programma van de Italiaanse Rege-
riog door orqanisaties van intcrnetionale samenwerking waarvan zij
lid zijn, in zijn beginselen en zlin doelstellinqen in beschouwing is
genomen en goedgekeurd:

Ërkennen, dat het in hun gemeenschappelijk belang is dat de doel-
stellinqen van het Itallaanse programma worden bereikt:

Komen overeen, ten einde de vervullinq van de taak der Italiaanse
Regering te verqemakkelîjken, aan de instellingen van de Gemeenschap
aan te bevelen, alle in het Verdraq bedoelde middelen en procedures
aan te wenden, met name door ecn doeltre llend gebruik van de mid-
delen van de Europese Investertnqsbank en het Europees Soclaal
Fonds;

Zijn van meninq, dat door de: instellingen van de Gemeenschap bi]
de toepassing van het Verdrag rekenlnq moet worden gehouden met
de krachtsinspanninq welke de Itahaanse economie ztch gedurende
de eerstkomende jaren moet getroosten. en met de wenselijkheid gevaar-
Iijke spanningen te voorkornen, met name in de betalingsbalans en het
peil van werkqeleqenheld, welke de toepassînq van dat Verdrag in
Italië in gevaar zouden kunnen brenqen:

Erkennen in het btjzonder, dar er bij de toepassinq van de artl-
kelen 108 en 109 voor gewaakt moet worden dat de maatreqelen
welke van de Itahaanse Regering worden verlanqd, het volbrengen van
haar programma voor economische expansie en van verbeterinq van
de levensstandaard van de bevolking niet aantasten,

Gedaan te Rome. de vijlentwlntiqste maart ueqentienhonderd zeven-
en vijftig.

P.-l-I. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

J. Ch. SNOY ct d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.



Protocole concernant le Grand-Duché de Luxembourg.

Les Hmites Porties Contrnctanics,

Désitnni réqler certains problèmes particuliers intéressant le Grand-
Duché de Luxembourg.

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées au
Traité:

Article I.

I. En raison de la situation particulière dc son aqrtculture, le G rand-
Duché de Luxembourg est auto r tsé à matntentr les restrictions quanti-
tatives fi J'importation des p •.oduits figUl'ant il la liste annexée à la
décision des Parties Contractantes à l'Accord genéml sur les tarifs
douaniers ct le commerce en date du 3 décembre 1955, concernant
l'aqrlculture Iuxembourqeoise,

La Belgique. le Luxembourq et les Pays-Bas appliquent le reqirne
prévu par l'article 6 alinéa 3. de la Convention d'Union économique
belqo-luxembourqeotse du 25 juillet 1921.

2. Le Grand-Duché de Luxembou rg prend toutes mesures d'ordre
structurel. technique et économique. rendant possible J'intégration pro-
gressive de l'agriculture luxembourgeoise dans le marché commun. La
Commission peut lui adresser des recommandations au sujet des mesu-
res à prendre.

A la fin de la période de transition. le Conseil décide, à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission. dans quelle mesure les
dérogations accordées au Grand-Duché de Luxembourg doivent être
maintenues, modifiées ou abolies,

Un droit de recours cont re cette décision est ouvert à tout Etat
membre intê ressé devant une instance d'arbttraqe désignée confo rmé-
ment aux dispositions de l'article S paragraphe 4, du Traité.

Art. 2.

Lors de rétablissement des règlements prévus par l'article 48 para-
graphe 3, du Traité, relatif à la libre circulation des travailleurs. la
Commission tient compte, en ce qui concerne le Grand-Duché de
Luxembourg, de la situation démographique pa rticulière de ce pays.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P.-H. SPAAK,

ADENAUER.

PINEAU

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.

Protocole relatif aux marchandises oriqinaires
et en provenance: de certains pays

et bénéficiant d'un régime particulier à l'importation
dans un des États membres.

Les Hautes Parties Contractantes.

Désirant appo rter des précisions sur l'application du Traité à cer-
taines marchandises originai res et en provenance de certains pays ct
bénéficiant d'un régime particulier à limportation dans un des Etats
membres,

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées à ce
Traité:

1. L'application du Traité instituant la Communauté Economique
Européenne n'exige aucune modification du régime douanier appli-
cable, à l'entrée en vigueur du T raité, aux importations:

a) dans les pays du Benelux, de marchandises originaires et en pro-
venance du Surinam et des Antilles Néerlandaises;

b} en France, de marchandises originaires ct en provenance du
Maroc, de la Tunisie, de la République du Viet-Nam. du Cambodge
et du Laos. Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux éta-
blissements français du Condominium des Nouvelles Hébrides;
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Protocol betreffende het Groothectoqdom Luxemburg.

De Hoqc Verdrélgslultende Pllrtiien,

Verlallgemle, bepaalde btjzondere vraaqstukkcn te reqelen welke
voor het Groothertoqdom Luxemburg van belanq ztjn,

Hebben cvereenstemminq beceikt omtrent de volqende bepaliuqen,
welke aan het Verdraq zijn qehecht :

Artlkel I.

l. Gcztcu de bljzondere toestnnd van z i]n Iandhouw wordt aan het
Groothertogdom Luxemburq toeqcstnan de kwantttattevo bcpcrkinqen
te handhaven bi] de Invocr van de produkten voorkomende op de lijst
welke is qehecht aan het beslult van de Verdraqslultende Partijen bij
de Algemene Overccnkomst betreffende Tartevcn en Handel van
3 december 1955 met bctrekklnq tot de Luxemburqse Iaudbouw.

Belqië, Luxemburg en Nederland passen de reqeltnq toe verrneld in
artlkel 6. lid 3. van de Overeenkomst van 25 juli 1921 tot oprichting
van een economlsche unie tussen Belqlë en het Groothertoqdom
Luxemburg.

2. Het Groothertogdom Luxemburg neemt alle maatreqelen van
structurele. technïsche en econornische aard waurdoor de geleidelijke
intcgratie van de Luxemburqse landbouw in de gemeenschappelijke
markt mogelijk wordt çcmnnkt. De Cornmtssïe kan het Groothe r togdom
Luxemburq aanbevelinqen doen over de te nemen maatreqelen.

Aan hct elnde van de overqanqsperlode besluit de Raad met gekwa"
lificeerde meerderheid van sternrnen op voorstel van de Commissie in
hoeve rr e de afwijkingen toeqestaan mm het Groothertogdom Luxem-
burg moeten worden qehandhaafd •. gewijzigd of afgeschaft.

Tegen die beschtkkinq staat voor elke betrokken Lid-Staat beroep
open bij een scheidsrechte r lijke mstantle, aanqewezen ovcrcenkomstiq
de bepalinqen van artikel 8. !id 4. van het Verdraq,

Art. 2.

Btj de vaststellinq van de verordentnqcn als bedoeld in artikel 48.
lid 3. van het Vcrdraq. mzake het vrrje verkeer van de werknemers,
houdt de Commissle ten aanzten van het Groothertogdom Luxemburg
rekening met de bljzondere demoqrahschc toestand van dat lund.

Gedaan te Rome. de vijfentwintigste maart neqentienhonderd "even-
envi;ftig.

P.-H. SPAAK.

ADENAUER.
PINEAU.

J. Ch. SNOY ct d·OPPUERS.

HALL5TEIN,

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.

Protocol betreffende goederen van oorspronq
en van herkomst uît bepaalde landen

en waarvoor een bjjzondere reqelinq geldt
bij invoer in een van de Lid-Staten,

De Hoqe Venlruçsluiiende Pectïie«,

Verlangende nadere aanduidingen te geven voor de toepassing van
het Verdraq op bepaalde goederen welke van oorsprong en van her-
komst zjjn uit bepaalde- Inn den en waarvoor een bijzondere regeling
geldt bij invoe •. in een der Lid-Staten,

Hebben overeenstemminq beceikt orntrent de volqende bepalinqen,
welke aan het Ve rdrag zijn gehecht:

I. De toepassing van het Verdraq tot oprichting van de Europese
Economlsche Gemeenschap vergt qeen enkele wijziqinq in de douane-
regeling die bi] de inwerklnqtredinq van het Ve rdrag van toepassinq
is op de tnvoer

a) in de Benelux-landen. Van goederen van oorsprong en van her-
komst uit Suriname en de Neder landsc AntiHen;
. b) in Frankrijk. van ooederen van oorspronq en van herkornst uit

Marokko, Tuneslë, de Republiek Vietnam. Kambodja en Laos. De
hierboven vermelde bepalinqen z ijn eveneens van toepassing op cie
Franse nederzettinqen in het Condommtum van de Nieuwe Hebriden;
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c) cu Italie, dl' marchandises ortqiualres et en provenance de la
Libye ct de la Sornalrc actuellement sans tutelle italienne.

2. Les mnrchandlses importées dans lin Etat membre au bénéfice du
ré'ginu: susvisé lll' peuvent Nn: constclérécs comme étant en libre pra ...
tique dans cet Etat ail sens de l'mode 10 du Tralté, lorsqu'elles sont
réexportées dans lin autre Etat membre.

3. Avant ln fin de ln première année suivant l'entrée en viqueur du
Tratté. les Etats membres communiquent il 1<:1 Commission ct aux
autres Etats membres les dlsposüicus concernant les réuinll's partlcu-
liers visés au présent Protocole. ainsi 'lue 1;1 liste dos produits qui en
bénèftclcnt.

Ils informent ,'gaiement 1<:1 Commission et les autres Etnts membres
des modlflcatious apportées ultérieurement ù ces listes ou ù ces r&gimes.

4. Ln Commission vc ille à ce que i'appltcatiou des dispositions ci-des-
sus ne puisse porter préjudice aux autres Etats membres: elle peut
prendre. à cet effet. dans les relations entre Etats membres, toutes dis-
positions appropriées.

Fatt il Rome, le vinqt-clnq mars mil neuf cent cinquante-sept,

P.-tl SPAAK. J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.

ADENAUER. HALLSTEIN.

PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGNL Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHORSTHOMAN.

Protocole relatif au regime à appliquer aux produits
l'devant de la Communauté Européenne

du charbon et de l'acier à l'égard de l'Algérie
et des Départements d'outre-mer

de la République Française.

Les Huutc» Parties COl/tcacittIltes.

Conscientes du fait que les dispositions clu Traite concernnnj rA[\)e-
rie et les départements d'outre-mer de la République française posent
le problème du réqune à appliquer, à l'égard de l'Algérie et de ces
départements. aux produits faisant l'objet clu Traité instituant la Com-
munauté Européenne du Charbon et cie l'Acier.

Desireuses (Ir- recherchee nrir solution appropriée r-n harmorrir avec
les principes des deux Traités,

Régleront ce problème dans un esprit de cól lahnr-at ion reciproque
dans le plus court délai. au pius tard it l'occasion cie la premier" révi-
sion du T rt'ile instituant [a Communauté Eumpéenne du Charbon ct
de l'Acier,

Fait' il Rome. le vingt-cinq mars mit neuf cent cirrqunutc-scpt,

P.-tL SPAl-\K. J. Ch. SNOY ct c1·OPPUERS.

ADENAUER. HALLSTEIN.

PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGN£. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAllS.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN.

[ 106 ]

c) in Italië. van qocdercn van oorspronç en van herkomst ult Lyblë
en ult hct thans onder Itultuans bestuur stuaud trustqcbicd von Soma-
lllund.

2. D" goederen in ecn Ltd-Staut Iuqcvoerd met toepnsslnq van boven-
vermelde rcqclinq kunneu nlet worden gemht iu die Stuat in het vri]e
vcrkcer te zijn. in de zin van artikcl 10 van het Verdrnq, wannccr zt]
wcer wordcu uitqevocrd nanr ecu andcrc Lid-Staat.

3. Vóór hct cnide van hct ccrstc [aar nil de inwerkingtreding van hct
Verdraq delon de Lid-Statcn de bcpaltnqeu bctreffende de in dit Pro- .
tocol bedoeldc btizondcrc regeling alsmedc de lijst van cie produkten
waarvoor zij qeldcn, aan de Commlss!e en nan de nndere Lld-Staten
mede,

Zij brenqcn de Conuulsstc en de andcre Ltd-Starcn cveneeus op de
hooqtc van de later in deze lijsten of ill deze regeling aanqebrnchto
wüzlqtnqeu.

i. De Commlsstc waakt crvoor clat de tocpasstuq van bovcnqenocmdc
bepallnqcn qeen schado kan bcrokkenen aan de andere Ltd-Staton: zij
kan daartoe alle passcndo mnntrcqclon nemen tcn aanzien van de
betrekkinqen tusseu Ltd-Staten.

Gcdaan te Rome, de vljfentwlntlqste maart ncqcntlcuhonderd zeven-
cnvijftiq.

P·H. SPAAK. J. Ch. SNOY ct d'OPPlIERS ..

HALLSTEIN.ADENAUER.

PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LlNTHORST HOMAN.

Protocol betreffende de reqelinq toe te passen
op de prodnkten vallende onder de Europese Gemeenschap

voor Kolen en Staal ten aanzien van Algerië
en de overzeese Departementen

van de Franse Republiek.

D" fI('fle Ve:-draysluil"nde Partijen>

Zich bcioust van het feit. dat de- bcpalinqcn van het Verdraq bctref-
Icnde Algerië en de ovcrzcese departcmenten van de Franse Rcpubltck
het vraaqstuk docn rijzeu van de reqeltnq, die moet worden toeqepast,
tcn aanzicn van Algeri!' en die dcpartcmcnten. op de produkten vallcnde
onder het Verdraq tot oprichtinq van de Europesc Gemccnschap voor
Kolen en Staal,

Veclimgenc!e. te strcven naar C('Il passende oplossinq, welko in over-
eenstemrninq is met de beginsden van be idr- Ve rdr aqe n,

Zullcn dit vraaqstuk in ecn geest van onderhnqc semcuwerkinq rege-
len binnen ecn zo kort moqclijk termijn en uiterlijk ter gc-Iegenheid Van
de ecrste heraieninq van hct Verdraq tot oprichting van de Europese
Gcmeenschap voor Kolcn en Staal.

Gedaan te Rome. de vijfentwintiqste maart neqentienhonderd zevcn-
envijftig,

P.-t'!. SPAAK. rCh. SNOY et dUPPliERS.

BAUSTEIN.ADENAUER.

PINEAU. !\t!. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN.



Protocole concernant les huiles minérales
et certains de leurs dérivés.

Les Hautes Parties Contrnctnntcs,

Son: COl/VCtlllesdes dispositions cl-après qui sont annexées au Trilité :

I. Chaque Etnt membre peut mnlntenlr à l'égard des autres Etats
membres et des Etats tiers, pour une période de six années à compter
de l'entrée en vujueur du Traité, les droits de douane et taxes d'effet
équivalent appliqués sur les produits relevant des positions 27.09,
27.10,27.11. 27.12 ct ex-27.13parnffinl'. cires de petrole ou de schistes,
et résidus pnrnfftneux ) de In Nomenclature de Bruxelles. à la date
du I"' [auvier 1957, ou il la date de l'entrée en vigueur du Traité s'ils
sont Inférteurs. Toutefois, le droit fi maîntenir sur les huiles brutes ne
pourra avoir pour effet d'accrottre de plus de 5 % l'écart existant ml
1" janvier 1957 entre les droits appllcablcs aux huiles brutes d'une
part, et aux dérivés susrnenttonnés de l'autre. Dans le ens où un tel
écart n'existe pas, celui qui pourralt HrI.' créé ne pourra pas excéder
5 'J'a dLLdroit appliqué aLL t., janvier t957 sur les produits relevant
de la position 27.09. Si. avant l'expiration de la période dl' six années,
une réduction des droits de douane et des taxes d'effet équivalent est
apportée aux produits relevant de la position 27.09, les droits de
douane et taxes d'effet équivalent frappant les autres produits sus-
mentionnés doivent faire l'objet d'une reduction correspondante.

A l'expiration de cette période, les droits maintenus dans les condi-
tions prévues à l'alinéa précédent sont totalement supprimés à l'ëqard
des autres Etats membres. A la même date. le tarif douanier commun
est applicable à J'égard des Etats tiers.

2. Les aides à la production des huiles minérales visées à la position
27.09 de la Nomenclature de Bruxelles, dans la mesure où elles appa-
missent nécessaires en vue de ramener le prix des huiles brutes au
prix pratiqué sur le marché mondial, CAF port européen d'un Etat
membre, relèvent de l'application de l'article 92 paragraphe 3 c), du
Traité. Au cours des deux premières étapes, bi Commission n'use des
pouvoirs prévus il l'article 93 que dans la mesure nécessaire il empê-
cher une application abusive desdites aides.

Fait à Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P.-H. SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU.
Antonio SEGNI.
BECH.
J. LUNS.

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.
HALLSTE!N.
M. FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J. LINTHORST HOMAN.

Protocole relatif à l'application du traité instituant
la Communauté Européenne aux parties

non européennes du royaume des Pays-Bas.

Les Hautes Parties Contractentes,

Soucieuses. au moment de signer le Traité instituant entre elles la
Communauté Economique Européenne. de préciser la portée des dis-
positions de. l'article 227 de ce Trotté à l'êqard du Royaume des
Pays-Bas,

Sont conoenues des dispositions ci-après qui sont annexées à ce
Traité;

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, en raison de h, structure
constitutionnelle du Royaume telle qu'elle résulte du Statut dLL29 dé-
cembre 1954, aura la faculté. par déroqatlon it l'article 227, de ne
ratifier le Traité que pour le Royaume en Europe et la Nouvelle-
Guinée néerlandaise.

Fait á Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P .•H. SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU.
Antonio SEGNI.
BECH.
J. LUNS.

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.
HALLSTEIN.
M. FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J. LINTHORST HOMAN.
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.Protocol betreffende de Aardolie
en sommige derivaten daarvan.

De Nage Vl'rdr<1gshriteflde Pacttien,

Hcbbcn overccnstcmmlru; bereik; omtrent de volqende bepallnqcn,
wclke aau het Verdraq zljn qchccht

I. Elke Ltd-Staat kan tcn aauztcn van de anderc Lld-Statcu en van
dcrde Staten voor een periode van zcs [aar na de inwcrklnqtredlnq
van het Verdraq dl' dcuanercchten en hefftnqcn Van gelijke wcrklnq
op produktcn vallcndc onder de posten 27.09, 27.l0, 27.11, 27.12 en
ex 27.13 (paraffine. was van pctrolcum of van lctstccnollc. en para fine-
rcsiducn) van de Naamltjst van Brussel handhavcn zoals zij van toc-
passinq ztjn opl [anuarl 1957 of op de datum van de Inwerktnq-
trcdlnç van het Verdraq als zi] op laatstbedoclde daturn lager zijn.
Evcnwcl znl het recht dat op ruwe oliëu wordr gehandhaafd niet tot
gevolg kunnen hcbbcn. dat het op t januarl 1957. bestaande verschil
tussen dl' invoerrechten die van tocpassinq zijn op ruwe oltën cner-
ztjds e'n op bovenqenoemde derlvatcn andcrzijds, met meer dan 5 '7'0
tocnccrnt. Inqeval l'en derqeltjk vcrschll nlet bestaat, zal een eventueel
tot stand te brenqen verschll niet meer dan 5 '7'0 moqen bedraqcn van
het op 1 [anuarl 1957 toeqepaste recht op de produkten vallendc onder
post 27.09. Indien vöör het verstrljken van de periode van zcs [aar cen
ver laqinq van de douanercchtcn en hcfftnqen van gelijkl' werklnq wordt
aanqebracht op prcdukteu vallende onder post 29.09, moeren de doua-
nerechten en hefftnqcn van qelijke we rklnq waaraan de andcrc boven ..
qenoemdc produkten zijn onderworpcn een overeenkomstlqe verlaqtnq
onderqaan.

Bij afloop van deze periode worden de rechten welke onder de voor-
waarden, qcsteld in de voorqaande alinea. zijn qehandhaafd ten aan-
zîen van de andere Lid-Staten in hun geheel afqeschaft, Op dezelfde
datum is het qemeenschappelijke douanetarief van toepassinq tell aan-
zien van derde Staten.

2. Voor ZOVl'r steunmaatreqelcn voor de produktie van aardolie,
als bedoeld bij post 27.09 van de Naamlijst van Brussel noodzake lljk
blijken om de prijs van de r-uwe olie teruq te brenqcn tot de prijs die
qeldt op de wercldmarkt, c.i.F, Eurooese haven van ecn Ltd-Sraat, val-
len zij onder de tocpassinq van artike l 92. lid 3 c}; van het Verdl·ag.
Tijdens de cerste twce etappcn rnaakt de Comrnissie slechts gebet"k
van de in artikel 93 genoemde bcvoeqdheden. in de mate waarm zulks
noodzakclijk is om een verkeerde toepassing van die maatrcqclcn te
belctten.

Gedaan te Rome, de vijfentwintiqste- maart ncqentlenhondcrd zeven-
cnvijftiq,

P.-H. SPAAK.
ADENAUER
PINEAU,
Antonio SEGNI.
BECH.
J. LUNS.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.
HALLSTEIN.
M_ FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHA.US.
J. LfNTHORST HOMAN,

Protocol betreffende de toepassinq van het Verdraq
tot oprichtinq van de Europese Economische Gemeenschap

op de niet Europese delen
van het Koninkrijk der Nederlanden.

De Hoge Verclragslttitende Partijen

Veelenoende, op het oqenblik van ondertekeninq van het Verdraq
waarbi] zij tezamen de Europese Economische Cerncenschap oprich-

ten, de draaqwijdte der bepalingen van artikcl 227 van dat Verdrag
ten aanzien van het Koninkrijk der Nederlanden nader te omschnjven,

Hebben oucreenstemminq bereikt omtrent de .volqende hepalmqen,
die aan dat Verdrag zijn qehecht :

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden is, w,~gens de
qrondwetteltjke . structuur van het Koninkrijk zoals deze volqt uit het
Statuut van 29 decembcr 195'1, gerechtigd. in afwijking van artikel 227,
het Verdrag alleen voor het Rijk in Europa en Nede-lands Nieuw-
Guinea te bekrachttqen.

Gedaan te Rome, de vijfentwintlqste maart negentienhonderd zeven-
envijftig.

P.-I-L SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU.
Antonio SEGNI.
BECH
J. LUNS.

J. Cil. SNOY ct d'OPPUERS.
HALLSTEIN.
M. FAURE.
Gaetano MARTINO_
Lambert SCHAUS.
J. LINTHORST HOMAN.
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Ill.

Convention.

Convention d'application relative il l'association
des puys ct territoires d'outre-mer à la Communauté.

Les Hautes Pactics Contrectantcs,

Dé slran! arrêter la Convention d'applicatlon prévue à l'arttcle 136
du Traite.

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées à cc
Tmitê ~

Artief!' L

Les Etats membres participent, dans les conditions fixées cl-après,
aux mêsures propres à promouvoir le développement soclal et écono-
mique des pays et territoires énumérés à l'Annexe IV du 'Traité. par
un effort complémentaire de celui accompli par les autorttés respon-
sables de ces pa ys ct territoires.

A cette fin. il est créé tin Fonds de développement pour les pays et
territoires d'outre-mer, auquel les Etats membres versent pendant cinq
années les contrihutlons annuelles prévues à rAnnexe A de la présente
Convention.

Le Fonds est géré par la Commission.

Art. 2.

Les autorités responsables des pays et territoires présentent à la
Commission, en accord avec (es autorités locales Ott avec la repré-
sentation de la population des pays et territoires intéressés, les projets
sociaux et économiques pour lesquels le financement de la Commu-
nauté est demandé.

Art.3.

La Commission établit chaque année les programmes generaux d'af-
fectation aux différentes catégories de projets des fonds disponibles au
titre de l'Annexe B de la présente Convention,

Les programmes généraux comportent des projets pour le finance-
ment ~

a) de certaines institutions sociales,' notamment d'hôpitaux, d'éta-
blissements d'enseignement ou de recherche technique, d'Instttuttons
d'orientation et de promotion des activités professionnelles des popu-
lahons.

b) d'investissements économiques d'intérêt général directement liés à
l'exécution d'un programme comportant des projets de développement
productils et concrets.

Art.4.

Au dëbut de chaque exercice, le Conseil détermine à la majorité
qualifiée après consultation de la Commission les montants à consa-
crer au financement ~

a) des institutions sociales mentionnées à l'article 3 a),
b] des investissements économiques d'intérêt général visés à I'ar-

t,de 3 b).

La décision du Conseil doit tendre à une répartition géographique
rationnelle des montants disponibles,

Art. 5.

I. La Commission détermine la répartition, entre les diverses deman-
des de financement d'institutions sociales, des montants disponibles au
titre de rarticle 4 a).

2. La Commission élabore les propositions de financement des pro-
jets d'investissement économique qu'elle retient au titre de: l'article 4 b},

Elle les communique an Conseil.
Si dans le délai d'un mois aucun Etat membre ne demande que le

Conseil s'en saisisse, elfes sont réputées approuvées.

Si le Conseil est saisi, il statue il la majorité qualifiée dans un délai
de deux mois,
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.III.

Overeenkomst.

Toepessinqsovereenkomst betreffende de assoclaüe
van de landen en gebieden overzee met de gemeenschap.

De Hoqe Verdreçsluitend; Partuen,

l-Vensertcle, de in arttkel 136 van het Vcrdraq bedoclde Toepassinqs-
overcenkornst vast te stcllen,

Hebben. oucrccnsiemminq be,cikt orntrcnt de volqende bepalinqen,
welke aan dat Verdraq zijn gehecht:

Artikel 1.

De Lid-Staten nernen onder de hierua bcpaaldc voorwaardcn dccl
aan de maatreqelen ter bevordertuq van cie sociale en economlsche
ontwikkeling van de landen en gebieden genoemd in bijlaqe IV van
het Verdraq, in aanvullinq op hctqeen wordt verrIcht door de instan-
tics welke voor die landen en gebieden de verantwoordinq draqen,

Te dien einde wordt cen Fonds voor de ontwikkeling van de landen
en qebieden overzee opgericbt, waarin de Lid-Stateu qcdurcnde vijf-
jaar de in bijlaqe A van deze Overccnkomst qenoemde jaarhjkse bi]-
draqen storten.

Het Fonds wordt door de Conuuissie beheerd,

Art, 2,

De Instanties welke voor cie landen en qebieden de verantwoording
draqen, leqqen. in overeenstemminq met de plaatselijke autorite iten of
me-t de vertegenwoordiging van de bevolktnq der bctrokken landen en
qebleden. aan de Commissre de sociale en econonnschc projecten voor,
waarvan wordt verzochr dat ûj door de Gerneenschap worden gefinan-
cierd.

Art,3.

De Commtssre stelt ieder jaar de alqernene proqramma's vast bctref-
fende de bestemming van de volqens bijlaqe B van deze Overcenkornst
beschtkbare Iondsen voor de verschillcnde qroepen van projecten,

De alqemene proqramma's omvatten projecten voor de financiering
van

a) bepaaldc sociale lnstellinqen, met name ztekcnhutzen. inrichtingen
van onderwijs of voor technlsch onderzoek, instellinqen VOOr beroeps-
voorlichting en voor bevordering van de beroepswerkaaamhedcn van
de bevolkinq.

b} economische mvesterlnqen van alqemeen belanq welke recht-
strecks verbonden zijn met de uitvoer inq van een programma dat pro-
duktieve en concrète ontwikkelingsprojecten inhoudt,

Art. 1.

Bij de aanvanq van elk boekjaar bepaalt de Raad met qekwalifi-
ceerde meerderheid van stemmen nu raadpleqinq va~ de Commrssie.
welke bedraqen moeren worden besteed voor de Ilnancierinq ~

a) van de in artike] 3 aJ genoemde sociale insle llinqen,
b) van de in arttkel 3 b} bedoelde economische investerinqen van

alqemeen belang.

De beschikking van de Raad moet gericht zijn op een doelrnatiqe
qeoqralische verdelinq der beschikbare bedraqen.

\ Art. 5.

I. De Commissle bepaalt de verdelinq van de uit hoofde van arti-
kel 4 a) beschlkbare bcdraqen over de verschillende aanvraqen tot
financiertnq van sociale instellingen.

2. De Commissie stelt de voorstellen op ter Iinanciertnq van de pro-
jecten voor economischc investertnqen welke zij uit hoolde van arti-
keI '1 b) in aanmerking neernt.

Zij zendt deze voorstellen aan de Raad.
Indien binnen een maand geen enkele Lld-Staat de: Raad verzocht

heeft deze voorstellcn in behandeling te nerrren, worden z i] geacht te
zijn goedgekeurd.

Indien de Raad deze voorstellen in behande:ling neemt, besluir hl]
binnen twee maanden met qekwaltftceerde meerderheid van stemrnen.



3. Les montants non affectés au cours d'une année sont reportes aux:
années suivantes.

4. Les montants attribués sont mis ù la disposition des autorités
responsables de lexécutlou des travaux, La Commission veille à ce
que leur utilisation soit conforme aux alfectartons décidées et qu'elle
sc réallsc elans les meilleures conditions économiques.

Art.6.

Le Conseil. statuant ù la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, fixe, dans les six mois à compter de l'entrée en vigueur
du Truité, les modalités relatives aux appels ct au transfert des con-
tributions ftnanclères, nu régime budqétaire ct à ln gestion des t'es-
sources du Fonds de développement.

Art. 7.

La majorité qualifiée prévue aux articles 4. 5 et 6 est de 67 voix.
Les Etats membres disposent respectivement de ,

Belgique
Allemagne
France
Italie
Luxembourg
Pays-Bas ...

11 voix
33 voix
33 voix
11 voix
1 voix
Il voix

Art.8.

Dans chaque pays ou territoire. le droit d'établissement est étendu
progressivement aux ressortissants et sociétés des Etats membres autres
que celui qui a des relations partlculières avec cc pays ou territoire.
Les modalités sont fixées, au cours de la première année d'applicatîon
de la présente Convention. par le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée sur proposition de la Commission. de telle sorte que toute dis-
crimination disparaisse progressivement au cours de la période de
transition.

Art.9.

Dans les échanges commerciaux entre les Etats membres et les pays
et terrltoires, le régime douanier applicable est celui prévu par les
articles 133 el 134 du Traité.

Art. 10.

Les Etats membres appliquent à leurs échanges commerciaux avec
les pays et territoires. pendant la durée de la présente Convention. les
dispositions du chapitre du Traité relatif à l'élimination des restrictions
quantitatives entre les Etats membres. qu'ils appliquent pour cette
rnèrne période dans lems l'dations mutuelles.

Art. II.

1. Dans chaque pays ou territolre où existent des contingents à I'Irn-
portation, el un an après rentrée en vigueur de la présente Conven-
tion. les contingents ouverts aux Etats autres que celui avec lequel cc
pays ou territoire a des relations particulières sont transformés en
contingents globaux accessibles sans discrimination aux autres Etats
membres. A partir dl' la même date. ces continqents sont augmentés
annuellement par application des dispositions de l'article 32 et de
l'article 33 paraqraphes I. 2, 4. 5. 6 ct 7. du Traité.

2. Lorsque. pour un produit non libéré. le contingent glohal n'atteint
pas 7 % de J'importation totale dans un pays ou territoire, un con-
tingent egal à 7 % de cette importation est établi, au plus tard un
an après rentrée en vigueur de la présente Convention. et augmenté
annuellement conformément aux dispositions prévues au paru graphe I.

3. Lorsque, pour certains produits. aucun contingent n'est ouvert à

l'importation dans un puys ou territoire. la Commission determine par
voie de décision les modalités d'ouverture et d'élargissement des con-
tingents offerts aux autres Etals membres,

Art. 12.

Dans la mesure où les contingents d'importation des Etats membres
portent sur des importations provenant tant d'un Etat ayant des
relations particulières avec un pays ou territoire que de ce pays <JU
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3. De bcdraqen wanrann In de loop van ceri jnar qeen bcstemmluq
is gl'geven, worden overqedrnqcn nam de volqeude [aren.

1. De tocqekeude bedraqcn wordcn tel' beschtkkinq qcsteld van de
autorttettcn die verautwoordchjk zijn voor de ultvoerlnq de,' werken.
De Conunlsslc draaqt Cl" zOl"g voor dut de bedr aqen worden qebruikt
overecukomstiq hun bestemrnlnq en dat zulks op de rncest econornische
wijze qcschiedt.

AI"t.6,

De Raad bcpaalt met gekwalificeerde meerderhetd van stemmen op
voorstcl van de Cornmtsste binnen zes maaudcn na de iuwcrkinqtre-
ding van dit Vcrdraq de wijze waarop de Hnanclële bijdraqen wordcn
alqcrocpen cu overqeruaukt, de bcqrottuq wordt lnqertcht en de mid-
delcn van het Ontwikkelinqsfonds wordeu behecrd.

Art. 7.

De in de artikelen 4, 5 en 6 bedoclde gekwalificeerde meerdcrherd
bestaar ult 67 sternmen. De Ltd-Staten beschtkken onderschcldenltjk
over :

Belqtë
Duitsland ...
Frankrijk
Italië.. .
Luxemburg .
Nede-land ...

Il sternrnen
33 stemrnen
33 stemruen
Il stcmmen

1 stem
LL sternmen

Art. 8.

In elk land of gebied wordt het recht van vestiqinq qeleideltjk uit-
qebreid tot onderdanen en rechtspersonen van een andere Ltd-Staat
dan die welke bijzondere betrekkinqen met dat land of qebied onder-
houdt. De wijze van toepassinq wordt In de loop Van het eerste jaar
dat deze Overeenkomst wordt toeqepast. dom de Raad Illet gekwali-
Iiceerde meerdcrheid van stemmen op voorstel van de Commissie zoda-
n'g vastqesteld dat iedere discrtmlnaüe in de loop van de overqanqs-
periode geleidelijk verdwijnt.

Art. 9.

In het handelsverkeer tussen de Lid-Staten en de landen en gebie-
den wordt de douauereqehnq toegepast die in de artikelen 133 en 134
van het Verdraq is opqenomen,

Art. to.

In hun hande lsverkeer met de landen en qebieden passen de Lid-
Staten voor de duur- van deze Overeenkomst dl' bepalinqen toe van het
hoofdstuk van het Verdraq betrelfende afschafftnq van de kwantita-
ticve beperkinqen tussen de Lid-Staten, welke zi] gedurende drezelfde
periode in hun onderlinge betrekkinqen toepassen.

Art. It.

L In elk land of gebi~d waar invoercontingenten bestaan, worden een
[aar na de: inwerkingtreding van deze Overeenkornst, de contingenten
welke zijn qeopend VOOr andere Staten dan die waarrnede dat land of
gebied bijzondere betrekkinqen onderhoudt, gewijzigd in globale con-
tingenten. welke zonder discrfminatie ter beschikkinq zijn van de
overiqe Ltd-Staten, Vanaf hetzelkle tijdstip worden die contingenten
jaarlijks verruimd met toepassing van de bepalinqen van artikel 32 en
van artikel 33. Ieden l , 2, 4. 5. 6 en 7 van het Verdraq.

2. Wanneer voor een niet-qeliberaliseerd produkt het globale contin-
genl minder dan 7 '70 uitmaakt van de totale invoer in een land of
gebied. wordt uitcrlijk cen jaar na de inwerkingtreding van deze Over-
eenkornst een contingent gelijk van 7 '70 van die invoer vastqesteld en
jaarlijks verruimd overeenkomstlq de bepahnqen van ltd l.

3. Wanneer voor bepaalde produkten geen enkel contingent voor de
Invoer in een land of gebied is geopend. bepaalt de Cornrnissie bij
beschikking de wijze van opening en verruirninq der contingenten ten
behoeve van de andere Lid-Staten.

Art. L2.

Voor zover de invoercontingenten der Lid-Staten bctrekkinq hebben
op invoer zowel uit een Staat we1kebijzondere betrekkinqen onder-
houdt met een land of gebied, als urt dat land of gebied zelf, wordt
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territoire, la part d'importation en provenance des pays et territoires
fait l'objet d'un continqcnt global établi il partir des statistiques d'irn-
portations. Cc contingent est fixé au cours de ln première année d'ap-
plicntion de la présente Convention et s'accroit sulvant les rèq les
Pl'éVUl'S " l'article 10,

Art. 13.

Les dispositions de l'arttcle to ne font pas obstacle aux Interdictions
ou restrtctlons d'importation, d'exportation ou de transit [ustiftées par
des raisons de moralité publique, d'ordre public. de sécurité publique,
de protection cie la santé ct de hl vic des personnes .et des animaux
ou de préservation des végétaux. de protection des trésors nationaux
ayant une valeur urtistiquc. historique ou archéoloqlquc, ail de pro-
tection de la propriété industrielle et commerciale. Toutefois, ces inter-
dictions on restrictions lie doivent constituer ni un moyen de disert-
mlnation arhltraln-, ni une restriction déquisée nu commerce.

Art. H.

Après la date d'expiration de la présente Convention et jusqu'à
l'établissement des dispositions (l'association it prévoir pour une nou-
velle période, les contingents d'importation dans tes pays ct territolre
d'une part, ct dans les Etats membres d'autre part, en cc qui con-
cerne tes produits originaires des pays et territoires, demeurent au
niveau fixe pour la cinquième an nec. Le regimc du droit d'établisse-
ment existant il la rin de la ciuquième année est egalement maintenu.

Art. 15,

l . Les importations de café vert en Itnlte et dam les pays du
Benelux d'une part, et de bananes dans la République fédérale d'Al-
lemagne d' autre part, en provenance de pays tiers, bênéftcient de con-
tingents tarifaires dans les conditions fixées aux Protocoles annexés
il la présente Convention.

2. Si la Convention vient il expiration avant la conclusion d'un
nouvel accord, les Etats membres bénéficient, en attendant ce nouvel
accord, pour les bananes. re cacao en fèves et le café vert. de contin-
gents tarifaires admissibles aux droits applicables au début de la
deuxième étape ct égaux au volume des importations en provenance
de pays tiers au cours de la dernière année pour laquelle les statis-
tiques sont disponibles.

Ces contingents sont majorés, le cas échéant. proportionnellement ft
l'accroissement de la consommation dans les pays importateurs.

3. Les Etats membres bénéficiaires de contingents tarifaires admis-
sibles aux droits appliqués lors de l'entrée en vigueur du Traité au
titre des Protocoles relatifs <lux importations de café vert et de bananes
en provenance de' pays tiers. ont Ie droit d'obtenir pour ces produits.
au lieu du régime prévu au paragraphe précédent, le maintien de ces
contingents tarifaires au niveau quils out atteint à la date d'expira-
tion de la Convention.

Ces contingents sont majorés. je, eus échéant, dans les conditions
prévues au paragraphe 2.

4. La Commission fixe, sur demande des Etats intéressés. le volume
des continqcnts tarifalres prévus aux paragraphes cl-dessus.

Art. 16.

Les dispositions prévues aux articles 1 il I} inclus de la présente
Convention sont applicables il l'Algérie ct aux Départements français
d'outre-mer.

Art. 17.

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles .14 et 15.
la présente Convention est conclue pour une durée de cinq années.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf Cent cinquante-sept.

P.-rI. SPAAK.

ADENAUER

PINEAU.

J. Ch. SNOY et d'OPPUER~

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Ga<:tallo MARTINO.

BECH.

J. LUNS.

Lambert SCHAUS.

J LINTHORST HOMAN.
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voor hct deel van de lnvoer uit de landen en qebieden een qlobaal
contingent vustqestcld op basls van de tuvoersrattsnek. Dit contingent
wordt vastqesteld In de loop van het cerste [aar dat deze Overeen-
komst wordt tocqepast en wordt verrulrnd volqens _de reqels van
artikel 10.

Art. 13.

DL: bepaltnqcn van artlkcl 10 vormen qccn beletsel voor verboden
of beperklnqen van lnVON, ultvoer of doorvoer, welke qerechtvaardlqd
zljn uit hcofde van beschemunq van de openbare zcdeltjkhetd, de
opcnbare orde, de op enbare velllqheid. de gezondheid en het leven van
pcrsoncn, diercn of planten, he t natlonaal arttsttek, htstortsch en archeo-
loqisch bczit of uit hooldc van bescherurlnq van de mdustrtële en com-
merciële elqendom. Deze verboden of beperkluqen uioqen echter qcen
mlddel tot wtllckeurtqe dlscrl miuatie uoch een verkapte beperkinq van
de handel tussen de Lid-Staten vormen,

Art. 14.

Na het verstrijken van de geldigheidsduür van de-ze Overeenkornst
en totdat de bepalingen inzake de assoctatie voor cen nieuwe periode
zijn vastqesteld, blljven, ren aanaten van de produkten van oorsprong
uit de landen en qebieden, de invoercontlnqenten in de landen en gebie--
den encrzljds en in de Ltd-Staten anderzüds qehandhaafd op het voor
het vijfde jaar vastqestelde pell, De regeling van het recht van vesti-
ging zoals die aan het einde van het vijfde jaar bestaat, wordt even-
cens qehandhaafd.

Art. 15.

1. Voor invoer van onqebrande koffie in Italië en in de Benelux-
landen enerzijds en van bananen in de Boudsrepubhck Duitsland ander-
zijds. van herkomst uit derde landen, qelden tariefconttnqenten over-
eenkomstlq her bepaalde in de Prorocollen welke aan deze Overeen-
komsr zijn qehecht,

2. Indien de Overeenkomst eindiqt voordat een nieuwe overeenkomst
is gesloten. hebben de Ltd-Staten in afwachtlnq van deze nieuwe over-
eenkomst recht op tariefcontingenten voor bananen, cacaobonen en
onqebrande koffie. wa"rbij de rechten worden geheven welke van toe-
passing zijn bij de aanvang van de tweede etappe, en waarvan de
ornvanq gelijk is aan die van de invoer l.it derde landen, qedurende
het laatste jaar waarover statistische gegevens beschlkbaar zijn.

Deze contingenten worden in voorkomende gev<lt!en verruimd in
evenrediqheid met de toenennnq van het verbruik in de invoerende
landen.

3. De Lid-Staten welke, op qrond van de Protocollen inzake de
mvoer van ongebrande koffie en "an bananen uit derde landen. recht
hebben op tariefeontingenten met heffing van de lnvoerrechten welke
van toepassinq zijn bij de inwerkingtreding van het Verdraq, kunnen
verlanqen dar voor deze produkten in de plaats van de in het vorige
lid bepaalde regeling de tarlefcontlnqenten worden gehandhaafd op het
peil bereikt op de dag waarop de Overeenkomst elndiqt.

Bedoelde continqenten worden in vcorkomende qevallen verruimd
overeenkomstiq lid 2.

-I. De Commrssie steh op verzoek van de belanqhebbende Staten de
omvang van de ill de bovensraandc leden bedoelde tarlefcontinqenten
vast.

Art. 16.

De bepalinqen van de artike'len I tot en met 8 van deze Overeen-
komst zijn van toepassing op Algerië en op de Franse overzeese depar-
terncnten.

Art. 17.

Onvermlnderd de toepassinq van de artikelen 14 en J 5 wordt deze
Overeenkomsr gesloten voor een tijdsduur van vijf jaar.

Gedaan te Rome, de vijfentwintigste maart neqentienhonderd zeven-
cnvijftiq.

P.-H. SPAAK.

ADENAUER.

PINEAU.

J. Ch. SNOY ct d·OPPUERS.

HALLSTEIN,

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO.

Lambert SCHAUS,.

J. I.I!'!7HORST HOMAN.

BECH.

J. LUNS.
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EN MILLIONS D'UNITES DE COMPTE U. E. P.

Belgique 7 8.75 11.55 15.75 26,95 I 70

Allcrnaqnc 20 25 33 45 77 200
I

Frimee- 20 25 33 45 77 200
i

Italie 'I I 5 6,60 9 15,'10 40
I

Luxcmbourq (1,125' 0,15625 0,20625 0,28125 0.'!8125 1.25
Pays-Bas 7 8,75 11.55 l5.75 26,95 70

Annexe B prévue à l'artlclc 3 de la Convention,

i
I

EN MILLlONS D'lINITES DE COMPTE U, E. P.

11.55 I 30

I196,832 I 51 I,Z5

l.925 I 5

7,875 i 13.475 I 35

Belgique
I

4,95 i
84.3561

I
0.825[

\5,775

1.125

3 3.75 6.75

France 51.125 115.03163.906

Italie 0.5 0.625

Pays-Bas 3.5 4,375

Protocole concernant le contingent tarifaire
pour les importations de Bananes

(Ex 08.01 de 'Ia Nomenclature de Bruxelles).

Les Harttcs Parties Contractantes:

Sont convenues des dispositions suivantes, qui sont annexées il la
Convention:

I. Dès le premier rapprochement des droits extérieurs prévus il
l'article 23, paragraphe 1 b. du Traité et jusqu'à la fin de la deuxième
etape, la République féde"ale d'Allemagne bénéficie d'un continqent
annuel d'importation en franchise de droits égal à 90 % des quantités
importees en t 956, deduction Faite des quantités provenant des pays ct
territoires visés il l'article I3l du Traité.

2. Dès la fin de la deuxième etape et jusqu'à l'expiration de la troi-
sième t'tape, Ce contingent est de 80 % de la quantite définie ci-dessus,

3, Les continqents annuels fixés aux paraqraphes ci-dessus sont aug-
mentes de 50, % cie la difference entre. d'une part, les quantités totales
importées au cours cie l'année précédente et, d'autre part. celles qui ont
été importées en 1956,

Dans le cas où les importations totales auraient diminue par rapport
'" l'année 1956, les contingents annuels prevus ci-dessus ne pourront
"l'céder 90 '7" des importations de l'année precedente dans la période
visée au paraqraphe premier et 80 % des importations de l'année
précédente dans la pér iode visée au paragraphe 2,

ot. Dès l'application intégrale du tarif douanier commun. le contingent
est de iS % des importations de l'année 1956, Ce contingent est majoré
dans les conditions prévues au paragraphe 3, alinéa 1.

Au cas où les importations auraient diminué par rapport à l'annee
1956, Je contingent annuel prévu ci-dessus ne pourra excéder 75 'Yo des
importations de l'annee precedente.

Sur proposition de la Commission, le Conseil, statuant à la majorite
qualifiee. decide de la suppression ou de la modification de ce con-
tingent,

5. Le montant des importations de l'année 1956. déduction faite des
importations en provenance des pays et territoires liisés à l'article 13l
du Traité qui, au titre des dispositions ci-dessus. doit servir de hase
au calcul des contingents, est de 290.000 tonnes,
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Bijlage A bedocld in artikel vau de Overeenkomst.

België 7 15.75

45
70

200
26.95

77
8,75

25
Il.55

33

33

6,60

0.20625

1155

45 77 200

9 15.40 40

0,28125 0.48125 1.25

l5,75 26.95 70

Duitsland 20

Frankrijk

l ':

07,l2S\' 0.15625

8,75

20
Italië 4

Luxemburq

Nederland

Bijlage B bcdocld in artikel 3 van de Ovcreenkomst,
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België

5~.1251

3.75 4.95 6.75 U,55
i 30

Frankrtjk 63.906 84,356 115.031 196.832 511.25

Italië 0,5 0,625 0,825 1.125 1.925 5

Nede-land 3,5 4.375 5.775 7.875
1

13.475 35

Protocol betreffende het tariefcontingent
voor de invoer van bananen

(ex 08.01 van de Naamlijst van Brussel).

De Hoqe Verdragsluitende P<~rfiif:1l.

Hebbeu ooereenstemminq bereikt omtrcnt cie volqende bepalinqen,
welke aan de Overeenkomst zijn ge-hecht :

I. Vanaf de cersre aanpasslnq der buitenrcchten bedoeld in artikel 23.
lid I b} van het Verdrag en tot het einde van de rweede etappe, kan
de Bondsrepubliek Duttsland ge-bruik makeu van een jaaclijks invoer-
contingent. vrij vau rechten, ter gwott!' van 90% van de in 1956
ingevoerdc hoeveelhedcn, vernunderd met de hoeveelhedcn afkomstig
uit de in artikel 131 van het Verdraq bcdoelde landen en qeblede n.

2. Vanaf het einde van de tweede etappe en tot het einde van de
derde etappe bedraagt dit contingent 80 % van de hierboven omschre-
ven hoeveelheid.

3. De in de bovenstaande paraqrafen vastçestelde jaarlijkse contin-
qentcn worden verhooqd met 50 '7'0 van her verschil tussen de totale
qedurende het voorqaande jaar inqevoerde hoeveelheden cnerzijds en
de in 1956 inqevoerde hcevcelheden anderzijds.

Ingeval de totale invoer verminderd zou zijn ten opzichte van het
jaar 1956. moqen de hlerboven bepaalde jaarlijksc contingenten voor
de in paraqraaf I bedoelde periode ruet hoger zijn dan 90 % van de
invoer van het voorqaande jaar en voor de in paragraaf 2 bedoelde
periode nlet hoger dan 80'7'0 van de invoer van het voorqaande jaar.

4, Zodra het ge-meenschappelijke douanetanef in zijn geheel wordt
toeqepast. bedraaqt het contingent 75 % van de irrvoer "<In het [aar
1956. Dit contingent wordt verhoogd overeenkomsttq de bepallnqen
van de eerste alinea van paraqraaf J.

Ingeval de invoer verminderd zou zijn ten opztchte van her jaar 1956.
mag het hierboven bepaalde jaarhjkse contingent 75 % van de invoer
van het voorqaande jaar niet overschrijden.
. Op voorstel van de Commissie beshut de Raad met qekwallficeerde
meerderheid van stcmmen inzake afschaffing of wijziging van dit con-
tingent.

5. De Invocr van het jaar 1956, na aftrek van de invoer uit de in
artlkel 131 van het Verdraq bedoclde landen en gebieden, die overeen-
komstig de vorenstaande bepalingen als grondslag moet dienen voor
de berckenlnq van de contingenten, bedraagt 290.000 ton.
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6. Dans II; cas où les pays ct tcrrttclres se trouveraleur daus l'Impos-
sihilltc de fournir intcgmlement les quantités demandées par la Rëpu-
bhque fédérale d'Allernaqnc, IC's Etats membres intéressés se déclarent
prêts ft donner leur accord à une augmentation correspondante du con-
tlnqent tarl Ialru allcruaud.

l'ait il Rome, le vlnqt-ciuq mars mil neuf cent Cinquante-sept.

P,-l-1. SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU.
Antonio SEGNI.
BECH,
J, LUNS.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.
HALLSTEIN.
M, FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J, LINTHORST HOMAN.

An moment de signer cc Protocole. le Plénipotentiaire cie la Répu-
blique fédérale d'Allemagne a Ialt, au nom de son qouvcrnement la
déclaration suivante, dont les autres Pléntpotcnttaires ont pris acte :

La République fédérale d'Allemagne se déclare prête à encourager
les mesures qui pourraient être prises par les intérêts privés allemands
en vue de Iavorlser ln vente dans la République fédérale des bananes
en provenance des pays ct tcrrltotres associés d'outre-mer.

Dans cc but, des pourparlers devront être entamés aussitôt que pos-
slble entre les milieux économiques des différents pnys intéressés il la
livraison et il l'écoulement des bananes.

Protocole concernant le contingent tarifaire
pour les importations de café vert

(Ex 09.01 de la Nomenclature de Bruxelles).

Les Hantes Padies Contrectentes,

Son: CarWClIlleS des dispositions suivantes qui sont annexées à la
Convention:

A. En ce qui concerne l'Italie

Pendant la première période d'association des pays et territoires
d'outre-mer il la Communauté ct après la première modification des
droits cie douane opéré en conformité avec l'article 23 du Traité. les
importations de café 'Vert en provenance de pays tiers, dans le territoire
de l'Italie. sont soumises aux droits de douane applicables lors de ren-
trée en vigueur du Traité dans la limite d'un contingent annuel égal
aux importations totales de café vert effectuées en Italie en provenance-
de pays tiers au cours de l'année 1956.

A partir de la sixième année après rentrée en vigueur du Traité
et jusqu'à l'expiration de In deuxième étape, le contingent Initial prévu
il I'alinèa précédent est réduit de 20 %'

Dès le début de la troisième étape. et pour la durée de celle-ci, le
contingent est fixé à 50 % du contingent initial.

A l'issue de la période de transition et pour une période de quatre
ans, les importations de café vert en Italie peuvent continuer il béné-
ficier des droits de douane applicables dans ce pays lors de rentrée en
vigueur du Traité il concurrence de 20 9"0 du contingent initial.

La Commission examine si le pourcentage et le délai prévus à I'alinéa
précédent sont justi fiés.

Les dispositions du Tratté sont applicables aux quantités importées
en dehors des contingents prevus ci-dessus.

B. En ce qui concerne les pays du Benelux.

Dés le debut de la deuxième étape. ct pour la durée de celle-ci. les
iruportations de café vert en provenance de pays tters dans les terri-
toires des pays du Benelux peuvent continuer à être effectuées en fran-
chise de clroits cie douane à concurrence d'un tonnage égat il 85 % de
la quantité totale de café vert importée au cours de la dernière année
pour laquelle les statistiques sont disponibles.

Dès le début de la troisième étape. et pour la durée de celle-ci, les
importations en franchise de droits de douane prévues à l'allnëa précé-
dent sont ramenées à 50 're> du tonnage total des importations de café
vert effectuees au cours de la dernière année pour laquelle les statisti-
ques sont disponibles.

Les dispositions du Traité' sont applicables aux quantités importées
en dehors des contingents prévus ci-dessus.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mt! neuf cent cinquante-sept.

P.-H. SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU.
Antonio SEGNI.
BECH,
J. LUNS,

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS,
HALLSTEIN.
M. FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J, LINTHORST HOMAN.
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6. De betrokken Ltd-Statcn vcrklaren zich bereid In te sternrnen Illet
een overeenkomsttqe verhoqinq van het Dultse tariefcontingent, inqeval
de landen en qebledcu in de onrnoqcltjkheld zoudcn verkeren de door
de Bondsrepubllek Duitsland verlanqde hocvcclhedcn teri volte te
levcrcn.

Gcdaan te Rome, de vijfentwintiqste maart neqcntlenhouderd zevcn-
envljfttq,

P.-H. SPAAK.
ADENAUER,
PINEAU,
Antonio SEGNI.
BECH,
J. LUNS.

J. Ch. SNOY ct d'OPPUERS.
HALLSTEIN,
M. FAURE,
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J. LINTHORSr HOMAN.

Op hct ogenblik van de ondertekcninq van dit Protocol heeft de
qevclmachtiqde van de Bondsrepubliek Dultsland namcns zijn Regering
de volqcnde vcrklarinq afgelegd, waarvan de andcre qevolmachttqden
hebben kennls genomen :

De Bondsrcpubliek Duitsland verklaart zich bcreld de maatreqelen
aan te moediqen die van Dultse particuliere zijde zouden kunnen WOr-
den qenomen, ten einde de verkoop in de Bondsrepubliek van banauen
uit de qcassocieerde landen en gebieden overzee te bequnstiqen.

Te dien elude wordcn tussen de economischc krinqen der verschil-
leude landen die bij cie leverinq en de alzct van bauanen betrokken
zl]n, zo spoedlq mogelijk besprekinqen qehouden,

Protocol betreffende het tariefcontingent voor de invoer
van ongebrande koffie

(ex 09.01 van de Naamlijst van Brussel),

De Hoge Vel'dmgsfnitende Partijen.

Hebben overeenstemminq bcreikt omtrent de volqende bepalinqen,
welke aan de Overcenkomst zijn gehecht :

A. Betreffende Italië,

Gcdurende de eerste periode van associatie van de landen en qebie-
den overzee met de Gerneenschap en nadat de ecrste wijziging van de
donanerechten overeenkomsttq artikel 23 van het Verdraq tot stand is
qekomcn, wordt, tot ten hoogste voor een jaarlijks contingent ter grootte
van de totale invoer in Italié van onqebrande koffie uit derde landen
qcdurcndc het jaar 1956, de lnvoer- in het grondgebied van Italië van
onqebrande koffie uit derde landen onderworpen aan de bi] de inwer-
kingtreding van het Verdrag toepasselijke invoerrechten.

Vanaf het zesde jaar na de imverkingtreding van het Verdraq en
tot het einde van de tweede ctappe wordt ber oorspronkelijke contin-
gent, in de voorgaande alinea bedoeld, met 209"0 verminderd. .

Bi] de aanvang van de derde etappe wordt voor de duur daarvan
het contingent vastgesteld op 50 'Yo van het oorspronkelijk contingent.

Aan het einde van de overqanqspertode kunnen voor een periode van
vier jaar Vaal' de invoer van ongebrande hoffie in Italië de invoer-
recht.en blijven gelden die van toepassing waren in dat land bij de
inwerkingtreding van het Verdraq, ten belope van 20 % van het oor-
spronkelijke contingent.

De Commissie onderzoekt of het percentaqe en de termijn gesteld
in de voriqe alinea verantwoord zijn.

De bepalinqen van het Verdraq zijn van toepassing op de hoeveel-
heden welke boven vorenbedoelde contlnqenten worden Inqevoerd.

B. Betreffende de Benelux-landen.
Bij de aanvanq van de tweede etappe kan VOOr de cluur daarvan

de Invoer in de Benelux-landen van ongebrande koffie uit derde landen
vrljqesteld blijven van de heffing van invoerrechten voor een tonnage
ten belope van 85% van de totale hoeveelherd ongebrande koffie.
inqevoerd gedurende hcr Iaatste jaar waarover statistische qeqevcns
beschikbaar zijn.

Bij de aanvang 'Van de derde etappe wordt voor de duur daarvan
de hoeveelhetd die overeenkomstig de voorqaande alinea vrijgesteld
is van de heffing van invoerrechten, teruggebracht tot 50 % van de
totale hoeveelheid ongebrande koffie, inqevoerd gedurende het Iaatste
jaar waarover statlstische gegevens beschikbaar ztjn,

De bepalinqen vau het Verdrag zijn van toepassinq op de hoeveel-
heden welke boven vorenbedoelde contingenten worden lnqevoerd.

Gedaan te Rome, de vijfentwintlqste maart negentienhonderd zeven-
envijftig.

P.-H. SPAAK.
ADENAUER.
PINEAU,
Antonio SEGNI.
BECH.
J. LUNS.

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.
HALLSTEIN.
M. FAURE.
Gaetano MARTINO.
Lambert SCHAUS.
J- LINTHORST HOMAN,



TRAITÉ INSTITUANT
LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

DE L'Î~NERGIE ATOMIQUE (EURATOM).

TRAITÉ,

Sa Majc$lé: le Roi des Belges, le Président de la République Fédè-
raie d'AlIemagne, le Prësidcn: de III R.'~publiqLlC Fmnçelse, le Prési-
dent de la Républiqlle Italienne, SOrt Altesse Royale ia Grande Du-
chesse de Luxembourç, se NTajestë III Rein: des Pays-Bas,

Conscients que I'ënerqte nucléaire constitue la rCSSOLLrCeessentielle
qui assurera le développement et le renouvellement des productions et
permettra Ir: progrès des œuvres de paix.

COJwaim:us que seul lin effort commun entreprls sans retard promet
des réalisations à la mesure de la capacité créatrice de leurs pays.

Rêsolus à créer les conditions de développement d'une puissante
industrie nucléaire. source de vastes disponibilités d'energie et d'une
modernisation des techniques. aïnsi que de multiples autres applications
contribuant au bien-être de leurs peuples.

Soucieux d'établir les conditions dr: sécurité qui écarteront les périls
pour la vie et la sante des populattons,

Desireux d'associer d'mitres pays à leur œuvre et de cooperer avec
les organisations internationales attachees au développement pacifique
de l'énergie atomique.

Ont décidé de creer une Communauté Européenne de l'Energie
Atomique (Euratom) et ont désiqné à cet elfet comme plenipotentiaires:

Sa Ma;esté le: Roi des Belges:

M. Paul-Henri Spaak. Ministre des Afl-;.lres étrangères;
Baron J. Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrétaire général du Ministère

de-s Affaires economiques. Président de la délégation belge auprès de
la Conférence- intergouvernementale;

Le Président de la Rtpublique Fédérnle cl'Alfemagne-

M, le Docteur Konrad Adenauer. Chancelier Iëdéral.
M. le- Professeur Docteur Walter Hal/stein, Secrétaire d'Etat aux

Affaires étranqères:

Le Président de ln Répllbliqlle Française:

M. Christian Pineau, Ministre des Affaires étrangères;
M. Maurice Faure. Secrétaire d'Etat aux Affaires ètranqères:

Le Président de la République Italienne :

M. Antonio Scqnl, Président du Conse-il des Ministres;
M. le- Professeur Gaet"lo Martino. Ministre des Affaires étrangères;

SOT! .Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg z

M. Joseph Bech. Préside-nt du Gouvernement. Ministre des Affaires
étrangères;

M. Lambert Schaus, Ambassadeur. Président de la délégation luxem-
bourgeoise auprès de la Conférence intergouvernementale;

So Majesté ht Reine des Pays-Bas:

M, Joseph Luns, Ministre des Affaires étrangères;
M, J. Linthorst Homan. Président de la délégation néerlandaise

auprès de la Conférence Interqouvernementalc. .

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs. reconnus en
bonne et cille forme. sont convenus des dispositions qui suivent.
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VERDRAG TOT OPRICHTING
VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP
VOOR ATOOMENERGIE (EURATOM).

VERDRAG.

Zijne Majesteit de Koning der Betçen, cie President l'an de Bonds-
republiek: Dutislsnd, cie Prestdent vatI de Fmnse R,epllblick. cie Presl-
dent van de Ltnlituinse R.epubliek •. Here Koninklijke Hoogheid de
Groothertoqin Van Luxemburg. Hare Jfvlajesteit de Koninqin cler Neder-
isrulen.

Zici: erl'lll! betuusi, dat de kernenerqle de voornaamste hulpbron
vormt welke de- ontwlkkellnq en de vernieuwlnq van de produktie zal
vcrzekeren en de vooruitgang van de werken des vredes moqelljk zal
maken,

In de overtuiging. dat alleen een onverwijlde qerneenschappeltjke
inspanning de belofte mhoudr van een verwezenlijking die beantwcordt
aan het scheppinqsvermoqen van hun landen.

Vastbesloten, de voorwaarden te scheppen tot ontwtkkeltng van een
krachtige Industrie op het gebied van de keruenerqle als bron van
ruirue euerqievoorraden en van een modernisering der techniek, alsook
van talrijke andere tocpassinqcn welke zullen bijdraqeu tot het welzt]n
van hun volkeren,

Verlarrgende. veiligheidsvoorwaarden te scheppen, waardoor de ge-
varen voor het leven en de gezondheid van de bevolking worden
afgewend.

Geleid door de wens. andere landen te betrekken in hun streven en
samen te werken met de internationale orqanisaties die zich toeleggen
op de vreedzame ontwikkeling van de atoomenerqte.

Hebben besloten een Europese Gemeenschap voor Atoomenerqte
(Euratom) in het lcvcn te roepen, en hebben te dien einde als hun
gevolmachtigden aanqewezen :

Ziine Majesteit de Koning der Belqen :

de Heer Paul-Henri Spaak. Minister van Buitenlandse Zaken:
J. Ch, Baron Snoy et d'Oppuers, Secretarts-Generaal van het Minis-

terie van Economische Zaken, Voorzltter van de Belgische deleqatie
bij de Intergouvernementele Conferentie.

De President !i"TI de Bondseepubltek Duüsland :

0 r. Konrad Adenauer. Bondskanselte-.
Prof, Dr. Walter Hallstein. Staatssecretans van Buitenlandse Zaken,

De President Vlln de Frsmse Republiek:

de Hee-r Christian Pineau. Minister van Buitenlandse Zaken:
de Heer Maurice Faure. Staatssecretaris van Buitenlandse Zaken,

De President Van ile Ituliuanse Rept/bliek:

de Heer Antonio Seqni, Voorzitter van de Raad van Ministers:
Prof. Gaetano Martino. Minister van Buttenlandse Zaken.

Hnce Koninklijke Hooqheid de Grootheetoçin Van Luxembucq :

de Heer Joseph Bech. Minister-President. Mmister van Buitenlandse
Zaken:

de Heer Lambert Schaus, Ambassadeur. Voorzittcr van de Luxem-
burqse delegatie bij de Interqouvemementelc Conferentie.

Herc Majesteit de Koninqin der Nederlerulen :

de Heer Joseph Luns, Mlnlster van Buitenlandse Zaken;
.,de Heer J,Linthorst Homan. Voorzltter van de Nederlandse delegatie

hi] de Intergouvernementele Confcrentte,

Die, na overlegging van hun in qoede en behoorlijke vorm bevonden
volmachtcn, omtrent de volgende bepahnqen overeenstemming hebben
bercikt :
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TITRE PREMIER.

MISSIONS DE LA COMMUNAUTÉ.

Article 1.

Pm le présent Traité. les H nutes Pnrties COlltrilctulltes instituent
entre Elles une Communnutê Européenne de l'Energie Atomique
(Euratom) .

La Communauté a pour mission de contribuer. pm l'établissement
des conditions nécessaires à la formation ct à la croissance rapides des
industries nucléaires. à l'élévatlon du niveau de vie dans les Etats
membres ct au développement des échanges avec les autres pays.

Art. 2.

Pour l'accomplissement de sa mISSIon la Communaute doit. dans
les conditions prévues au présent Traité :

n) développer 111 recherche et assurer la diffusion des connaissances
techniques.

b) établir des normes de sécurité uniformes pour la protection sani-
taire de la population et des travailleurs. et veiller à leur application.

c) faciliter les investissements. et assurer. notamment en encoura-
geant les initiatives des entreprises. la réalisation des installations
fondamentales nécessaires au développement de l'énergie nucléaire dans
la Communauté. .

d) veiller à rapprovisionnement régulier et équitable de tous les
utilisateurs de la Communauté en minerais et combustibles nucléaires.

e} gurantir. pur les contrôles appropriés. que les matières nucléaires
ne sont pus détournées à d'autres fins que celles auxquelles elles sont
destinées.

1) exercer le droit de propriété qui lui est reconnu sur les matières
fissiles speciales. _

g) assurer de larges débouchés et J'accès aux meilleurs moyens tech-
niques. par la création d'un marché commun des matériels et équipe-
ments spécialisés, par la libre circulation des capitaux pour les investis-
sements nucléaires. et par la liberté d' emploi des spécialistes à l'tntë-
rieur de 1<1Communauté,

Ji) instituer avec fr.s autres pays et avec les organisations intern'a-
tionales toutes liaisons susceptibles de promouvoir le progrès dans
l'''tilisation pacifique de l'énergie nucléaire.

Art.3.

I. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est assurée par:

une Assembfée;
un Conseil;
une Commission;
une Cour de Iustice.

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent Tr<1ité.

2. Le Conseil et hl Commission sont assistés d'un Comité economique
et social exerçant des fonctions consultatives.

TITRE DELIXIEME

DISPOSITIONS FAVORISANT LE PROGRÈS
DANS LE DOMAINE

DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE.

Chapitre I.

.•.
Le développement de: la recherche.

Art. 4.

I. La Commission est chargée de promouvoir et de faciliter les
recherches nucléaires dans les Etats membres, et de les compléter par
l'exécution du programme de recherches et d'enseignement de la Com-
munauté.

2. En cette matière. l'action de la Commission s'exerce dans le
dornaine défini par la liste constituant l'Annexe l du présent Traité.
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EERSTE TITEL

TAKEN VAN DE GEMEENSCHAP.

Ärtlkel I.

De Hoge Verdrtlgsluitende Partijell richten bij dit Verdraq tczarnen
cen Europese Gemeenscluip voor Atoomenergie (Euratom) op,

De Cemcenschap heeft tot tank, door het scheppen van de voor-
waarden noodzakelük voor de snelle totstandkoming en groei van de
Industrie op het qebted van de kernenerqle. bij te draqen tot de ver-
hoging vau de levensstandnard III de Lïd-Staten en de ontwikkeling
van de betrekkrnqen met andere landen.

Art. 2.

-Voor de vervulllnq van haar taak moet de Gemeenschap onder de in
dit Verdraq bepaalde voorwaarden :

Il) het onderzoek ontwikkelen eu zorqen voor de verspreidinq van
techntsche kennls.

b) uniforme velllqheidsnorrnen vststellen voor de qezondhetds-
beschermiug van de bevolking en de werknemers en cr VOOrwaken dat
deae worden toeqepast,

c) de investerlnqen verqemakkeltjken en. met name door aanrnoedi-
ging van het înitiatief van de ondernernlnqen, zorqen voor de verwe-
zenlijklnq van de Fundamentele installaties die noodzakelijk zijn voor
de ontwikkeling van de kernenerqie in de Gemeenschap,

d) waken voor ecn regelmatige en billijke erts- en splijtstofvoor-
ziening van alle gebruikers in de Gemeenschap.

c) door passende controle waarborqeu, dat de kernmaterialen niet
voor andere doeleinden worden .<lang!;We·'lddan waarvoor zl] besternd
z ijn.

f) het eiqendomsrecht uitoefenen dat haar wordt toeqekerid op de
bijzondere splütstoffen,

g) zorqen voor ruirne afzetmoqelijkheden en voor de beschikking ovr r
de bestc technische middelen door het instellen van een gemeenschap-
pelijke markt voorspeciale qoederen en uitrustinq, door het vrije
kapttualverkeer voor iuvcsterlnqen op het gebied van de kernenergie
en door vrije werkqeleqenheid voor speciallsten binnen de Gerneen-
schap.

Ir) met andere landen en met internationale orqanisaties alle betrek-
kinqen tot stand brengen. welke de vooruitqnnq in het vreedzame
gebruik van de kernenergie kunnen bevorderen,

Art.3.

I. De vervulllnq van de aan de Gemeenschap opqedraqcn taken wordt
verzekerd door

- een Vergadering.
een Raad.
een Conlmi.ssic_
ecn Hof van [ustitie,

Iedere instelling handelt binne n de grenzen van de haar door dit
Verdrag verleende bevoeqdheden.

2. De Raad en de Commissie .•..vorden bijgestaan door een Economisch
'''I Socina! Comité met raadqevende taak.

TWEEDE TITEL.

BEPALINGEN TER BEVORDERING
VAN DE VOORUITGANG OP HET GEBIED

VAN DE KERNENERGIE.

Hoohlstuk I .

Ontwikkeling van het orrderzoek,

Art. 1.

L De Commtssie is er mede bcIast het onderzoek op het gebied van
de kernenerqie in de Lid-Staten te bevorderen en te verqemakkelijken
en het aan te vullen door het ten uitvoer brengen van het onderzoek-
en onderwijsprogramma van de Cemeenschap.

2, In deze aanqeleqenheid is de Commissie werkzaam op het gebied.
dat is bepaald in de lijst die als bijlage I aan dit Verdraq is gehecht.



Cette liste peut être modifiée par le Conseil. statuant il la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission. Celle-ct consulte le Comité
sclentlfique et technique prévu à l'arttcle 134.

Art. 5.

Afin de promouvoir la coordination des recherches entreprises dans
les Etats membres er de pouvorr les compléter, In Commission invite.
soit par une demande spéciale adressée ti un destinataire déterminé et
communiquée à l'Etat membre dont il relève. salt par une demande
générale rendue publique, les Etats membres. personnes ou entreprises
il lui communiquer leurs programmes relatifs aux recherches qu'elle
définit dans sa demande.

La Commission peut. après avoir donné aux intéressés toutes facilités
pour présenter leurs observations. formuler un avis motivé sur chacun
des programmes dont elle reçoit communication. Sur demande de l'Etat.
de la personne ou de l'entreprlse qui a communiqué le programme. la
Commission est tenue de formuler un tel avis.

Par ces avis la Commission déconseille les doubles emplois inutiles
ct oriente les recherches vers les secteurs insuffisamment étudiés. La
Commission ne peut publier les programmes sans l'accord des Etats.
personnes ou entreprises qui les ont communiqués.

La Comtnission public périodiquement une liste des secteurs de la
recherche nucléaire qu'elle estime insuffisamment étudiés.

La Commission peut réunir. en vue de procéder il des consultations
réciproques et il des échanges d'informations. les représentants des cen-
tres de recherches publics et privés. ainsi que tous experts qui effec-
tuent des recherches 'dans les mêmes domaines ou dans des domaines
connexes.

Art. 6.

Pour encourager l'exécution des programmes de recherches qui lui
sont communiqués. la Commission peut;' '

a) apporter dans le cadre de contrats de recherches un conco,!rs
financier à l'exclusion de subventions.

b] fournir à titre onéreux ou gratutt pour l'exécution de ces pro-
grammes tes matières brutes ou les matières fissiles spéciales dont elle
dispose. •

c) mettre à titre onéreux ou gratuit à la disposition des Etats mem-
bres. personnes ou entreprises. des installations. des équipements ou
l'assistance d' experts.

d) provoquer un financement en commun par les Etats membres.
personnes ou entreprises intéressés.

Art. 7.

Le Conseil. statuant à l'unanimité SUr proposition de la Commission
qui consulte le Comité scientifique ct technique, arrête les programmes
de rechercheset d'enseignement de la Communauté.

Ces proqrarnmes sont définis pour une période qui ne peut excéder
cinq années.

Les fonds nécessaires à l'exécution de ces programmes sont inscrits
chaque année au budget de recherches ct d'Investtssements de la Com-
munauté.

La Commission assure l'exécution des programmes ct soumet chaque
année au Conseil un rapport à ce sujet.

La Commission tient le Comité économique et social informé des
qrandes lignes des programmes de recherches ct d'enseignement de la
Communauté.

Art. 8.

1. La Commission crée. après consultation du Comité scientifique et
technique. un Centre commun de recherches nucléaires.

Le Centre assure l'exécution des programmes de recherches des autres
tâches que lu! confie la Commission,

Il assure en outre rétablissement d'une terminologie nucléaire uni-
forme et d'tm système d'étalonnage unique.

Il organise un bureau central de mesures nucléaires.

2. Les activités. du Centre peuvent, pour des raisons géographiques
ou fonctionnelles. être exercées dans des établissements distincts.

Art. 9.

I. Aprés avoir demandé l'avis du Comité économique et social. la
Commission peut creer. dans le cadre du Centre commun de recherches
nucléaires. des l'cales pour la formation de spécialistes. notamment dans
les domaines de la prospection minière. de la production de matériaux
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Deze lljst kan door de Raad met gekwalificeel'de mecrderhcld van
sternmen wordeu gewijzigd op voorstel van de Conunlssle, die het in
artikel 134 genoemde Wetenschappelljk en Technlsch Comité raad-
pleeqt.

Art. 5.

T'en elnde de coördinatie van de In de Lld-Staten ondernomen onder-
zcckinqen te bevorderen en 0111 deze te kunnen aanvullen, ncdlqt de
Commtsste, hetzl] door een aan eeu bepaalde qeadresseerde qerlcht
speclaal verzock dat ter kcnnls wordt qebracht van de Lid-Staat waar-
onder de geadresserde ressorteert, hetzi] door een openbaargemaakt
algemeen verzock, de Ltd-Staten, personen of ondernemtnqen ult, haar
hun proqrarnma's met betrekktnq tot de onderzoeklnqen die zl] in haar
verzoek 'cruschrtlft, mede te delen,

De Comrulssle kan. na aan de betrokkenen alle qelcqenheld tot het
maken van opmerkingen te hebben verleend. een met redenen ornkleed
advies uttbrenqen over elk van de proqrarnma's welke haar worden
medeqedeeld. Op verzoek van de Staat, 'lau de persoon of van de
onderneming die het programma heeft medeqedeeld, is de Commissie
qehouden een derqelijk advles uit te brenqen,

Door deze advtezcn raadt de Commtsste nutteloos dubbel werk af en
richt het onderzoek op de onvoldoende bestudeerde sectoren. De Com-
mlssie kan de proqramma's nlet publlceren zonder toestemming van de
Staten, personen of ondernerninqen die deze hebben medeqedeeld,

De Commissie publlceert op qezette tijden een Iijst van de sectoren
van het onderzock op hct gebied van de kernenerqie, die zi] envol-
doende bestudcerd acht.

Ten cinde te geraken tot wcderztjds overleg en tot ultwlsselinq van
inlichtinqen kan de Commissie de verteqenwoordiqers van de openbare
en particuliere onderzoekccntra bïjeenroepen, alsmedo alle deskundigen
die onderzoek verrichten op dezelfde of aanverwante gebieden.

Art.6.

Ter bevorderinq van de uitvoerinq van de haar medeqedeelde onder-
zoekproqrarnma's kan de Commlssie :

a) in het raam van ondcrzoekcontracten linanciêle bijstand ver-
leuen met ultsluitinq van subsidies;

b) al of niet tegen vergoeding de' voor de uitvoering van deze pro-
gramma's nodige grondstoffen of bijzondere splijtstoffen, waarover zij
bcschikt. verstrekken:

c) al of niet tegen verqoedinq, installaties .•• Itrustlnqen of bijstand
van deskundiqen ter beschikking stellen vau de Lld-Staten, personen of
ondernerninqen:

d) een qerneenschappehjke Iinancterlnq door de betrokken Lid-Staten,
pcrsonen of ondernemingen bewerkstelliqen.

Art. ï.

Met eenparigheid van sternmen stelt de Raad. op voorstel van de
Commissie. welke het Wetenschappehjk en Technisch Comité raad-
pleeqt. de onderzoek- en onderwijsproqranuna's van de Gi.'lIIeelischap
vast.

Deze proqramma's worden opqesteld voor een tijdvak van ten hoogste
vijf jaar,

De g:-Idmiddelen nodig voor de uitvoerinq van die proqramma's
worden ieder jaar op de begroting voor onderzoek en investerlnqen van
de Gemeenschap opqevoerd.

De Commissie zorqt voor de uitvoering van de proqramma's en legt
daarorntrent ieder jaar een verslaq voor aan de 'Raad.

De Commlssie houdt het Economisch en Sociaal Comité op de
hooqte van de grote lijnen van de onderzoek- en onderwljsproqramma's
van de Gemeenschap,

Art. S.

t. Na overleq met het Wetenschappelljk en Techntsch Comité rieht
de Commissie een Gemeenschappelijk Centrum voor Onderzoek op
het Cebied van de Kernenerqie op.

Het Centrum draaqr zorq voor de uitvoerlnq van de onderzoekpro-
qramma's en van d:: overige taken, welke de Commissie aan het Cen-
trum toevertrouwt.

Daarénboven zorgt het Centrum 'voor het vaststellen van e•.n uni-
forme terminologie op fiet gebied van de kernenerqie en voor één
ijkstelsel.

Het richt een centraal bureau op voor metinqen op het qebied van
de kernenerqie.

2. De werkzaamheden van het Centrum kunnen om geografische of
organisatorische redenen in afzonderlijke inrichtingen worden verrtcht.

I. Na advies van het Economisch en Sociaal Comité te hebben inge-
wonncn. kan de Cornrnissie, in het leader van het Gemecnschappelijk
Centrum voor Onderzoek op het Gebted van de Kernenerçte, scholen
stichten voor de opleldinq van speoialisten, met narne op het gebied
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nucléaires de grande pureté, du traitement des combustibles irradiés. du
génie atomique, de la protection sanitaire, de la production et de l'utili-
sation des radio-éléments,

La Commission règle les modalités de l'enseignement.

2, Il sera créé une institution de niveau universitaire dont les modalités
de Ioncttonnemeut seront fixées par le Conseil statuant il la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission,

Art, 10.

La Commission peut confier par contrat l'exécution de certaines par-
ties du programme de recherches de la Communauté à des Etats mem-
bres, personnes ou entreprises, ainsi qu'à des Etats tiers, des organisa-
tions internationales ou des ressortissants d'Etats tiers.

Art. u.
La Commission publie les programmes de recherches visés par [es

articles 7, 8 et 10, ainsi que des rapports périodiques Sur l'état d'avan-
cement de lem' exécution,

Chapitre fl.

La diffusion des connaissances.

Section I.

Connaissances dont la Communauté il la disposition.

Art. 12.

Les Etats membres, personnes et entreprises ont le droit, Sur requête
adressée ft la Commission. de héné llcier de licences non exclusives Sur
les brevets, titres de protection provisoire. modèles d'utilité ou deman-
des de brevet. qui sont la propriété de la Communauté, pour autant
qu'ils sont en mesure d'exploiter d'une manière effecnve les inventions
qui ë n sont l'objet. .

La Commission doit, sous les mêmes conditions, concéder des sous-
licences sur des brevets, titres de protection provisoire, modèles d'utilité
ou demandes de brevet, lorsque la Communauté bénéficie de licences
contractuelles prévoyant cette faculté.

A des conditions à fixer d'un commun accord avec lès bënëflctatres,
la Commission concède ces licences ou sous-licences et communique
toutes les connaissances nécessaires à l'exploitation. Ces conditions
portent notamment SUI' une indemnisation appropriée et, éventuellement,
sur la faculté pour le bénéficiaire de concéder à des tiers des sous-
licences ainsi que sur l'obligation de traiter les connaissances commun-
niquées comme secrets de fabrique.

A défaut d'accord sur la fixation des conditions prévues à l'alinéa 3.
-Ies bénéficiaires peuvent saisir la Cour de Justice en vue de faire
fixer les conditions appropriées.

Art. 13.

La Commission doit communiquer aux Etats membres, personnes et
entreprises les connaissances ne faisant pas l'objet des dispositions de
l'article 12, acquises par la Communauté. qu'elles résultent de l'exécu-
tion de son programme de recherches ou qu'elles lui aient été communi-
quées avec Faculté d'en disposer librement.

Toutefois, la Commission peut subordonne •. la communication de ces
connaissances à la condition qu'elles restent conftdentielles et ne soient
pas transmises à des tiers.

La Commission ne peut communiquer les connaissances acquises sous
rêserve de restrictions concernant leur emploi et leur diffusion ~ telles
que les connaissances dites classifiées ~ qu'en assurant le respect de
ces rcstrtct.ons.

Section Il,

Autres connaissances.

,,) Diffusion par procédés amiobles.

Art. 14.

La Commission s'efforce d'obteni r ou de faire obtenir à l'amiable la
communication des connaissances utiles à la réalisatton des objectifs
de la Communauté, et Ia concession des licences d'exploitation des
brevets, titres de protection provisoire, modèles d'utilité ott demandes
de brevet couvrant ces connaissances.
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van de opsporing van delfstoffen, de produktle van kernmatertaal van
grote zulverheld, de behandelinq van bestraalde spltjtstoffen, de tech,
nick van de kernenerqie, de bescherrnlnq van de gezondheid, de ver-
vaardlqtnq en het qebrutk van radtoacnevc Isotopen,

De Commissle reqele de wijze waarop het onderwljs wordt ingericht.

2. Een instellinq op untversltair niveau wordt opqericht, waarvan de
werkwijze door de Raad met gekwallflceerde meerderhetd van stem-
men, op voorstel van de Comrnlssie, zal worden bepaald,

Art. 10.

De Cornmtssle kan bij contract de uitvoerlnq van bepaalde delen van
het onderzoekproqramma van de Gcmecnschap toevertrouwen aan Lld-
Statcn, personen of ondernemlnqen, alsmede aan derde Staten, aan
internationale orqanlsattes of aan onderdanen van derde Staten.

De Commissie publiceert de in de arttkelcn 7, S en 10 bedoelde
ouderzoekproqramma's. alsmede periodieke verslaqen over de stand
van de uitvoering daarvan.

Hooidstuk Il.

Verspreiding van kennls.

AfdelEfllJ I,

Kennis waarovcr de Gemccuscbap beschîkt.

Art. 12,

De Lid-Staten. personen en ondernemlnqen hebben op hun tot de
Cornrnissie gericht verzoek het recht op de verkrijging van niet-uit-
sluitende licenttes op octroolen, voorlopig beschernunqqcvende rechten,
gebruiksmodellen of octrooiaanvraqen, die eiqendom der Gemeenschap
zijn, voor zover zi] in staat zijn de desberreffende uitvindlnqen daad-
werkelljk te exploltercn.

De Commissie rnoet onder dezelfde voorwaarden sub-ltcenties ver-
lenen op octrooien, voorlopig beschermînqqevende rechten, gebruiks-
modellen of octrootaanvraqen, wanuecr de Gemeenschap krachtens een
llcentte-overeenkomst daartoe de bevoeqdheid heeft.

Teqcn voorwaarden, welke in onderlmqe ove •.eensternminq met de
qeqadiqden worden vastqesteld, verleent de Comrnissie die licenties of
sub-Iicenties en deelt zij alle voo r de exploitatie daarvan noodzakelijke
kennls mede. Die voorwaarden hebben met name betrekking op een
passende vergoeding en eventueel op de bcvoeqdheid, toe te kermen
aan de gegadigde. om a,1II derden sub-licentles te verlcnen evenals op
de verplichttnq de medegedeelde kennis als fabrieksgeheim te behan-
delen.

Bi] qebreke van overeensternminq over de vaststelhnq van de in
de derde alinea bedoelde voorwaarden, kunnen de gE.'gadigden zich
wenden tot het Hof vnn Justitie. ten einde passende voorwaarden te
doen vaststcllen,

Art. 13:

De Commissie rnoet aan de Lld-Staten. personen en ondernemingen
mededellnq doen van door de Gemeenschap verkregen kennis, welke
niet onder de bepalingen van artikel 12 valt, onverschillig of deze
voortvloeit uit de uitvoering van haar onderzoekprogramma dan wel
aan haar is rnedeqedeeld met de bevoeqdheid er vrijelijk over te
beschikken.

De Cornmtsste kan echter aan mededeling van deze kennis de voor-
waerden verbinden, dat zij als vertrouwelijk moet worden beschouwd
en niet aan derden mag worden doorgegeven.

De Commissie kan kennls welke zij heelt verkreqen onder beper-
kende voorwaa rden ten aanzien van het qebrutk en de verspreidinq
daarvan - zoals de zogenaamde qeclasslficeerde kennis ~ slechts
mededelen indien zij de naleving van die voorwaarden waarborqt.

Afdelény IJ.

Andere: kennis,

a) Vcrspreidinq fangs minneliike weg.

Art. 14.

De Comrnissle beijvert zich Ianqs rninnelijke WE.'gmededc-ling te ver-
krijgen of te doen verkrijgen van kennis, die van nut is voor het
bereiken der doelstellinqen van de Gerneenschap, en verlening van tot
exploitatie strekkende licenties op octroolen, voorlopig bescherralng-
gevende rechten, gebruiksrnodellen of octrooiaanvraqen, die deze kennis
tot onderwerp hebben.



Art, 15.

La Commission organise une procédure pm' laquelle les Etats mem-
bres, personnes ct entreprises peuvent échanqcr par son intermédiaire
les résultats provisoires on définitifs de leurs recherches. dans la mesure
où il ne s'agit pas de résultats acquis pal' la Communauté en vertu de
mandats de recherches confiés par là Commission,

Cette procédure doit assurer le caractère confidentlel de l'échange,
Toutefois, les résultats communiqués peuvent être transmis pal' la
Commission au Centre commun de recherches nucléaires à des fins de
documentation, sans que cette transmission cnnatne lm droit d'utilisa-
tion auquel l'auteur de la communication n'aurait pas consenti.

b) Communicution ,l'office ä III Commission,

Art. 16.

l. Dès le dépôt d'une demande de brevet ou de modèle d'utilité por-
tant Sur un objet spécifiquement nucléaire auprès d'un Etat membre.
celui-ci sollicite l'accord du déposant pour communiquer immédiatement
ti. Ia Commission le contenu de la demande.

En cas d'accord du déposant, cette communication est faite dans un
délai de trois mois à compter du dépôt de la demande. A défaut d'ac-
cord du déposant, l'Etat membre notifie il la Commission dans le même
délai l'existence de la demande.

La Commission peut requérir de l'Etat membre la communication
du contenu d'une demande dont l'existence lui a été notifiée.

La Commission présente sa requête dans un délai de deux mois il
compter de la notification. Toute prorogation de ce délai entraîne une
prorogation égale du délai prévu il l'alinéa 6,

L'Etat membre, saisi de la requête de la Commission, est tenu dé
solliciter de nouveau l'accord du déposant pour communiquer le contenu
de la demande. En cas d'accord, cette communication est faite sans
délal,

A défaut d'accord du déposant, l'Etat membre est néanmoins tenu de
faire cette communication il la Commission au terme d'un délai de dix-
huit mois à compter du dépôt de la demande.

2. Les Etats membres sont tenus de communiquer à la Commission,
dans un délai de dix-huit mois ti. compter de son dépôt. l'existence de
toute demande de brevet ou de modèle d'utilité non encore publiée.
et qu'ils estiment au vu d'un premier examen porter sur un objet qui,
sans être spécifiquement nucléaire, est directement lié et essentiel au
développement de l'énergie nucléaire dans la Communauté.

Sur requête de la Commission, le contenu lui en est communiqué
dans un délai de deux mois.

J. Les Etats membres sont tenus de réduire autant que possible la
durée de la procédure rdative aux demandes de brevet ou de modèle
d'utilité portant sur les objets visés aux paragraphes I et 2 qui ont
fait l'objet d'une requête de la Commission, afin que la publication
intervienne dans le plus bref délai,

oi. Les communications prêcttées doivent être considérées comme con-
fidentielles par la Commission. Elles ne peuvent être faites qu'à des
fins de documentatton. Toutefois la Commission petit uttliser les inven--
tions communiquées avec raccord du déposant ou conformément aux
articles 17 à 23 mclus.

5. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsqu'tm
accord conclu avec un Etat tiers ou une organisation internatlonale
s'oppose à la communication.

cl Concession de licences par t'oie d'arbitrllge Oll d'office.

Art. 17.

l , A défaut d'accord amiable, des licences non exclusives peuvent
être concédées, par voie darbitraqe ou d'office, dans les conditions
définies aux article 1& à 23 inclus:

a) à I" Ccmmunnuté, ou aux Entreprises communes auxquelles cc
droit est attribué en ver-tu de rurt iole "IS, sur les brevets, titres de
protection provisoire ou modèles dutilrté couvrant des inventions direc-
tement liées aux recherches nucléaires, pout' autant que ln conces-
sion de ces licences est nécessaire à la poursuite de leurs recherches
propres ou indispensables itl! fonc'Ionnement de [l"ar~ instailatlons.

Sur demande de la Commission, Ct'S licences comportent la faculté
d'autoriser des tiers il utiliser I'tnvcntlon. dans I" mesure où ceux-ci
exécutent des travaux ou des commandes pour le compte de la 'Com-
munauté Olt des Entreprises communes.
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Art. 15.

De Comrnisste stelt een procedure vast. volqens welke de Ltd-Staten.
personen en ondcrneminqen, door haar bemtddellnq, de voorlopiqe of
uitetndelijke rcsultaten van hun ondcrzocklnqeu kunnen uitwlsselen,
voor zovcr het nlet betrcft resultaten door de Gcmeenschap verkreqen
krachtens door de Commlsste verstrekte opdrachten tot onderzoek,

Deze procedure moet de vertrouwelijke aard van de uttwlssellnq
waarborqen. De medeqedeelde resultaten kunnen echter door de Com-
missie worden doorqeqevcn aan het Gemeenschappelljk Centrum voor
Onderzock op het Gcbtcd van de Kernencrqie voor documentatledocl-
elnden, zonder dat dit doorgeven cen gebruiksrecht tot gevolg heeft,
waartoo hlj, die de mededelinq deed, geen toestemrnlnq heeft qcqeven.

b) Ambtsluüoe mededeling aan de Commissie,

Art. 16,

l. Zodra een aanvraqe om octrooi of om een gebruiksmodl'l waarvan
het onderwerp valt btnnen het speclftek kernenerqettschc terreln, bij
cen Lid-Staat wordt lnqediend, vraaqt deze Staat tocstemminq aau de
aanvraçer orn de inhoud der aanvraqe onmlddelltjk aan de Commïsste
mede te delcn.

Stemt de aanvraqer daarin toe, dan wordt deze mededelinq binnen
drie maanden na indiening van de aanvraqe qedaan, Bij qebreke van
toesternmlnq van de aanvraqer geeft de Lld-Staat bînnen dezelfde ter-
mijn van het bestaan der aanvrage kennis aan de Commtssle.

De Commtssie kan van de Lid-Staat mededellnq verzoeken van de
inhoud van een aanvraqe, van het bestaan waarvan haar kennis is
gegeven.

De Commisste dient haar verzoek in binnen twee maanden na de
kennlsqevtnq, Iedere verlenging van deze termljn heeft tot gevolg een
gelijke verlenqinq van de termijn gesteld In de zesde alinea.

De Lid-Staat, die het verzoek van de Commlssle ontvanqt, is gehOlt-
den wederom toestemming aan de aanvrager te verzoeken om de inhoud
van de aanvraqe mede te delen. In qeval van toestemming wordt deze
mededelinq zonder verwijl qedaan.

Bij gebreke van toestemming van de aanvraqer Is de Lid-Staat mette-
min gehouden deze mededelinq aan de Cornmisste te doen, achttien
maanden na indiening van de aanvraqe,

2, De Lid-Staten zijn qehouden binnen achttien rnaanden na de indie--
ning aan de Commissie mededeling te doen van het bestaan van elke
aanvraqe om octrooi of om een gebruiksmodel. welke nog niet Is
bekendgemaakt en waarvan zij na een eerste onderzcek menen. dat zij
betrekking heeft op een onderwerp. dat zonder dat het binnen het
speciflek kernenerqetisch terrein valt, niettemin rechtstreeks verband
houdt met en van overwegend belanq is voor de ontwikkeling van
de kernenerqie binnen de Gemeenschap.

Cp verzoek van de Commissiè wordt haar de inhoud daarvan binnen
twee maanden medegedeeld.

3. De Lid-Staten zijn gehouden de duur van de procedure betreffende
aanvraqen om octrooi of om gebruiksmodellen. welke betrekkinq heb-
ben op de in leden I en 2 bedoelde onderwerpen en ten aanzien waar-
van de Commissie een verzoek heeft inqediend, zoveel moqelijk te Ver-
korten, opdat de bekendmaking binnen de kortst rnoqelijke termijn kan
qeschieden.

4. Bovengenoemde mededelinqen moeren door de Commissie als Ver-
trouwelijk worden beschouwd. Zij kunnen slechts worden gedaan voor ,
documentattedoelelnden, De Commissie kan de medeqedeelde uitvindin-
qen evenwcl toepassen met toestemming van de aanvraqer of over-
eenkomstig de artikelen 17 tot en met 23,

5. De bepalinqen van dit artikel zijn niet van toepassing wanneer een
met een derde Staat of met een internationale orqanisatte qesloten
akkoord zich teqen mededeling verzet.

c) Licerüieuetleninq bij toeqe van arbitrage of embtsheloe.

Art. 17.

I. Bij gebrl'ke van een rninnelijke schikking kunnen niet-uitsluitendè
licenties worden verleend bij wege van arbitrage of ambtshalve. onder
de in de artikelen 1& tot en met 23 qestelde voorwaarden :

a) aan de Gemcenschap of aan de Gemeenschappehjke Ondernernin-
gen waaraan dit recht krachtens artikel 48 is toegekend op de
octrooicn, op de voorloplq bescherrninqqevende rechten of op de
qebruiksrnodcllen, betreffende uitvindingen, welke rechtstreeks verband
honden met onderzoekinqen op het gebied van de kernenerqie voór
zovcr het verlenen van die licenties nocdzakelijk is voor het uitvoeren
van hun eigen onderzoeklnqen of cnontbeerltjk is voor de functioneren
van hun installaties.

Op verzoek van de Comrnissie houden deze Ilcenties de bevoeqdheid
in, derden te machtiqen de uitvinding toe te passen voor zovs-r dezen
werkzaarnheden of bestellingen ultvoeren voor rekening van de
Gemeenschap of van de Gemeenschappelijke Ondernemingen;
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b) ti des personnes on entreprises qui eu ont fait la demande it la
Commission, sur les brevets. titres de protection provisoire ou modèles
d'utilite couvrant une invention directement liée et essentielle au déve-
loppement cie léner qle nucléalre dam la Communauté. pour autant que
toutes les conditions suivantes sont satisfaites:

il un délni de quatre ans au moins s'est écoulé depuis le dépôt de
la demande de brevet, sauf s'il s'agit d'une invention portant Sur un
objet spécifiquement nucléaire:

ii) les besoins qu'cntralne le developpement de l'éncrqte nuc lèaire
sur les tcrritoircs d'un Etat membre où une invention est protégée, tel
que ce développement est conçu par Iii Commission. ne sont pas
couverts en ce qui concerne' cette invention;

iii] le titulaire, Invité à satisfaire lui-même on par ses licenciés à
ces besoins. ne s'est pas conformé it cette Invitation;

il.') les personnes ou entreprises bénéflclaires sont en mesure de satis-
faire a ces besoins d'une manière effective par leur exploitation,

Les Etats membres ne pen vent. sans requête préalable de la Com-
mission, prendre pour ces mêmes besoins. aucune mesure coercitive
prévue par leur législation nationale ayant pour effet de limiter la
protection accordée à l'invention. '

2, La concesston d'une licence non exclusive dans les conditions pré-
vues au paragraphe précédent Ile peut ëtre obtenue si le titulaire établit
l'existence d'une raison légitime, et notamment le bit de n'avoir pas
joui d'tm délai adéquat,

3. La concession d'une licence en application du paraqraphe louvre
droit a une pleine indemnisation dont le montant est il convenir entre
le tltulaire du brevet. titre de protection provisoire ou modèle d'utilité,
et le bénéflciaire de la licence.

4. Les stipulations du présent article ne portent pas atteinte ;:lUX

dispositions de la Convention de Paris pour la protection de ln pro-
priété industrielle.

Art. 18.

Il est institué, pour les fins prévues il la présente section. tm Comité
d'arbitrage dont les membres sont désignés et dont le règlement est
arrêté pM k Conseil statuant sur proposition dc ln Cour de Justice,

Dans un délai d'tm mois à compter de leur notification, les décisions
du Comité d'arbitrage peuvent fnire J'objet d'un recours suspensif des
parties devant la Cour de JustiCt" Le contrôle de la Conr de Justice
ne peut porter que sur Ia réqularité formelle de la décision, ct sur
l'Interprétation donnée par le Comité darbltraqc aux disposltions du
présent Traité,

Les décisions définitives du Comité d'arbitrage ont entre les parties
intéressées force de chose jugée, EUes ont force exécutoire dans les
conditions fixées ti l'article 164.

Art, 19.

Lorsque, il défaut d'accord amiable, la Commission se propose d'ob-
tenir ln concesston de licences dans un cas prévu il l'article 17, elle
en avise Ie Wut,1ire du brevet, titre de protection provisoire. modèle
d'utilité ou de la demande de brevet. et mentionne dans son avis le
bénéficiaire ct l'étendue de la Ilcencc.

Art. zo.
Le titulaire peut, dans litt dérili cr un mois il compter de la recep-

tion de l'avis mentionne il Iarticle 19, proposer il ln Commission, et
le ens échéant, au tiers bénéficiaire, de conclure un compromis à l'effet
de saisir Ie Comité d'arbitr<lge,

Si la Commission ou le tiers bénéflciairc refuse la conclusion d'un
compromis. la Commission ne peut requérir l'Etat membre Oll ses
instances compétentes de concéder ou faire conceder la licence.

Si Ic Comité darbitraqe, saisi par le compromis, reconnatt la confor-
mité de la reqllète de la Commission aux dispositions de rarticle (ï~
il rend tlne decision motivéc emportant conccssion de !icencc en faveur
dll béneficaire, ct fixant ks conditions et la rémunér.<ltion de celle-ci
dans fa me-sure- oÙ les partif"s tlC- ,Se sont pas mises d'accord ft ce
sujet.

'Art. 21.

Lorsqlle le titulaire ne propose pas d•.. saiSir le Comité d·"rbitrag."
la Commission peut requérir l'Etat membre interessé ou ses inst<Jnces
compétentes de concéder ou faire concéder la licence.

lIB ]

b} aan personen of ondcrnenunqcn, die daartoe l'en verzock hcbben
gericht tot dt, Commlssle, op octroolcn, op voorlopig beschcr mlnq-
gevende rechten of op qebruiksrnodcllen. betrcffendc ccn uitvinding
welke rcchtstrccks vcrband houdt met en van overweqend bclanq is
1.'001' de ontwikkelinq van de kcrnenerçie blnneu de Gcmeenschnp. voor
zover aan alle hicrondcr volqcnde voorwaarden is voldaan ;

i) tell minste vier [aren zijn verlopen sedert de indieninq van de
aanvraqe om octroot. bchoudcns wanncer het l'Cil uitvindinq betrcft.
welke betrekkinq hccft op ecn onderwerp, dat btnncu het speciflek
kcrnenerqitischc terrcin valt;

il) In de bchocfcten, welke voortvloelcn ult de ontwtkkclinq van dl.'
kerneuerqle blnncn het qrondqeblcd van cen Lld-Staat, waar ecu ult-
vindinq wordt beschcrmd, zoals de Comnussic deze- ontwtkkchnq opvat,
niet wordt vooratcn voor wat deze ultvlndinq betreft:

iii) een verzoek is gedaan aan de octrooihouder om zelf ol door zijn
licentlehouders in die behoeftcn te voorzteu. doch door hem aan dat
verzoek qeen qevolq is qeqeven:

iv) de gCQadigdc pcrsonen of ondcrneminqen in staat zijn daadwerke-
lijk door hun exploltatie in die behoe Iten te voorzten.

Zonder voornlqnand verzoek van de Commissie kunnen de Lid-
Stateu. om in die zclfdc behocften te voorzien. geen cnkele in hun
nationale wetgeving opqenomen dwanqrnaatreqel nemcn, die beperkinq
van de bescherrninq van de uitvindinq tot gevolg heeft,

? De vcrlcning van een niet-uitsluitende Ûcelltic onder de in het
voriqe lid bedoeldc voorwaerden kan nier qeschieden. indien de octrooi-
houdcr het bestaan van een wettlqe reden aantoont en met narne de
omstandiqheid dat hi] niet over ecn voldoeude termijn heeft beschikt.

3. De verlening van een Iicentie krachtens lid I qeeft recht op een
vollediqe vergoeding, waarvan het bedraq moet worden overcenqeko-
men tussen de bouder van het octrooi, van het voorlopig beschermtnq-
qevende recht of van het qebruiksmodel en de licentiehouder.

4. De bepallnqen van dit arttkel doen geen afbreuk aan de bepalingen
van het Unîeverdraq van Partjs tot de bescherming van de industriële
cig endorn.

Art. 18.

Voor de in deze afdeling gestelde doeletnden wordt een Arbitrage-
Cornrnissie inqesreld, waarvan de Ieden wordeu benoernd eu w aarv an
het reqlement wordt vastqesteld door de-'Raad. op voorstel van het Hof
van Justitie,

Binnen een maand na de kenisgeving staat tegen de beslissingen van
de Arbttraqe-Comrnisste voor partijcn beroep met schorsende werking
open bij het Hof van [ustltie. Het onderzoek van het Hof van justine
kan slc-chts betrekkinq hebben op de Iorrnele regelmatiqheid van de
besllssinq en op de door de .Arbttraqc-Cornmtssle aan de bcpalingen van
dit Verdraq gegeven uit[egging.

De eindbeslissinqen van de Arbitraqe-Commtssie hebben voor de
betrokken partijen kracht van gewijsele, Zij zijn uitvoerbaar onder de in
artikel IM gestelde voorwaarden,

Art. 19.

Wannecl'. bi] qebreke van een minrieltjke schikklnq, de Cornmlssle
in een geval als bedocld in artikr-l 17 verleninq van lieenties wenst tc
verkrijqen. geeft zij daarvan bericht aan de bouder van het octrool. het
voor loplq beschermtnqqevende recht. het qebruiksmodel of de octrooi-
aanvraqe onder gelijktijdige verrneldinq van de gegadigde en de om-
vanq van de liccntle.

Art. 20,

De houder kan binnen een maand na ontvangst van het in artlkel 19
qenoemde berrcht. aan de Commissie en in voorkomende gevallen aan de
gegadigd..- derde, voorstellen cen compromis te sluiten met het doel zich
tot de Arbttraçe-Cornmtssic te wcnden,

Indien de Commissle of de gegad,gde derde wr-iqert een compromis te
slu iten, kan de Commissie de Lld-Staat of zijn bevoeqde instanties nier
vcrzoeken de !icentie te verlenen oE te doen verlenen.

Indien de Arbttraqe-Commtssre. waaraan het geschil krachrens het
compromis is voorgelegd, erkent dat het verzoek van de Commissie in
overeenstemming is met de bepalingen van artikel Iï, doet zij een met
redenen omklede uitspraak. waarbij aan de gegadigde licentie wordt
verlernd en de voorwaarden en vergoeding voor dl'ze licentie worden
vastgrstdd. VO()r zover partijen daaromtrent niel tot overeenstemming
zijn gekomen,

Art. 21.

W.mn •..er de houder niet voorstelt het geschil a<>n de Arbitrage-
Commissie voor te leggen, kan d•.. Commissie de betrokken Lid-Staat
of zijn bevoegde instanties verzoeken de licentie te verlenen of te doen
verlenen.
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ii] il une personne ou fi une entreprise autre qu'une Entreprise
commune par l'intermédiaire de l'Erut membre sur les rcn-ttolres duquel
elle exerce sou activlté,

b] les connnissunccs visees il larttcle 13 peuvent être cornmuni-
quées par lin Etat membre à une personne ou il une entreprise, autre
qu'une Entreprise commune, exerçant son ucfivité Sm les territoires
de cet Etat, SOllS reserve de notifier cette communication il la Com-
mission.

En outre, chaque Etat membre a le droit d'exlqer de ta Commission
pour ses besoins propres ou pour CCLIX d'une pcl'sonm' ou entrepr-ise
exerçant son activité Sur les territoires de cet Etat. la concession d'une
licence conformément à l'arttcle 12.

Art. 25.

1. L'Etat m•.•rubre qui communique l'existence ou le contenu d'une
demande de brevet ou de modèle d'utilité portant SUl"un objet visé il
l'article 16. paraqraphe I ou 2. notifie le cas échéant la nécessité cie
soumettre cette demande, pour des ralsons de défense, au régim e de
secret qu'il indique. en précisant la durée probable de cc dernier.

La Commission transmet ,lUX autres Etnts membres l'ensemble des
communications qu'elle reçoit en exécution de l'altnéa précédent, Ln
Cornmlsslou et les Etats mernbr es sant tenus de respecter les mesur es
qulrnpliqu e. aux termes du règlement de sécurité. le réqime cie secret
requis par l'Etat d'origine.

2. La Commission peut également transmettre ces communications.
soit aux Entreprises commun es. soit, par l'Inte •.•nédtaire d'un Etat
membre. il une personne Olt il une entr eprise autre qu' une Entreprise
commune qui exerce son activité sur les territoires de cet Etat.

Les inventions qui font l'objet des demandes visées au paragraphe I
ne peuvent être utilisées qu'avec raccord du demandeur, ou confor-
mément aux dispositions des arttcles 17 il 23 inclus.

Les communications ct, le cas échéant, l'utilisation visees au présent
paraqraphe sont soumises aux mesures qu'implique. aux termes du
règlement de sécurité, le regime de secret requis par l'Etat d'oriqine .

Elles sont, dans tous les cas. subordonnées au consentement de l'Etnt
dor-îq ine. Les refus de communication et d'utilisation ne peuvent être
motivés qu e par des raisons de défense.

3. Sur demande cie la Commission ou d'un Etat membre, le Conseil
statuant il l'unanimité. peut il tout moment appltquer un autre régime
ou lever le secret. Le Conseil prend l'avis de la Commission avant de
se prononcer sur la d•.•mande d'un Etat membre.

Art.26.

i. Lorsque des connaissances faisant l'objet de brevets. demandes de
brevet. titres de prot ection provisoire. modèles d'utilité ou demandes
de modèle d'utilité sont mises au secret conforrném ent aux dispositions
des articles 2'f et 2.5, les Etats qui ont demandé l'application de ce
régime ne peuvent refuser l'autorisation de déposer des demandes cor-
respondantes dans les autres Etats membres.

Chaque Etnt membre prend les mesures nécessaires pour que de tels
titres et demandes soient maintenus au secret selon fa procédure prévue
pm ses dispositions législattves ct régl ementaires national es.

2~ Les connuissances mises au secret conformément à l'art icle 24. ne
peuvent tatre l'objet de dépôts en dehors des Etats membres 'lu' avec
le consentement unanime de ces derniers. A défaut d'une prise de posi-
tion d•.•ces Etats. ce consent('ment est réptltE' acquis il l'expiration d'tm
dëlai de six mois à compter de la dat~ de- communication de- ces
connaiss.unces par la Cornmission ~1tix E~il:ts mernbrcs.

Art. 27.

L'iné!emnisation dIl prejudin' subi par "'e demandeur. dIt fait de la
mise au s£"cn~·t pour des raisons d£' dêf£-nse. est soumise aux disposîtions
d•.•s lois national •.•s d •.•s Etats membres. et incombe à l'Etat qui a d•.•man-
dé la miSt" (Hl st"crct Olt qui n provoqué'. soit raggravêltion ou lil pro-
logation du secret. soit l'interdiction du dépôt en dehors de la Com-
munauté.

Au CilSoù plusieurs Etats membr •.•s ont provoqué. snit l'aggravation
all la prolongiltion du secret. soit l'interdiction du depot en dehors de
la Communauté. ils sont tenus de réparer solidairement le préjlldice
résultant cle leur demand·:.

Lil Commmtallté ne peut prétendre à aucune indemnisation illl titre
du 'présent mtide.

120 ]

H) aan cen pcrsoon of een andere dan cen Geineenschappelljke
Ondernemlnq door bernlddelinq van de Lld-Staat op welks gl'Ondgebied
zij wcrkzaam zijn;

b) de in artlkcl 13 bcdceldc kennis door cen Ltd-Staat wordt mede-
qedeeld aan cen perscon of aan cen andere dan ecn Gcmeenschappelljkc
Onderneuunq, clic werkzaarn ls op het qrondqebled van die Staat, onder
voorbchoud dar van deze mededeltnq aan de Cornmlssle kennls wordt
gegevc-n.

Bovendt en hceft elke Lld-Staat hct recht. van de Commtsstc de
verlenlnq van ccn llcentle overeenkornstlq artlkcl 12 te eisen, voor zijn
elg en behoeften of VOOI' die van een persoon of ondernemlnq, welke
werkzaam zijn op het gronclgebied van deze Staat.

At'!.25.

1. De Lld-Staat, die mededellnq doet van. het bestaan of van de Inhoud
van cen aanvraqe om octrooi of om qebrutksmodel betreffende een in
artlkel 16. lid I of 2 bedoeld onderwerp, geeft in voorkomend qeval
kennis van cie noodzaak deze aanvraqe om dcf ensiered eneri te onder-
werpen aan het stelsel van qehelmhoudlnq, dat deze Staat aanwijsr
onder vermeldlnq van de vermoedelljke duur daarvan,

De Corumlssle qeeft aan de overlqe Lid-Stateu alle mededelinqen
door welke zij krachtens de voriqc alinea hceft verkreqen. De Corn-
ruissie en cie Lid-Staren zijn qehoudcn de maatreqelen, welke krachtens
de bepalinqen van het bevelliqtnqsrcqlement voortvloetcn uit het stelsel
van geheimhouding. dat c100r de Staat van oorspronq wordt verlanqd,
in achr te nemen.

2. De Commlssle kan deze mededelinqen evencens doorqeven, hctzl]
aan de Gcmeenscbappelijke Onde rnerninqen hetzij, door bemiddelinq van
een Lid-Staat ' aan cen persoon of aan een andere dan een Geme en-
schappelijke Onderneminq, die werkzaam is op het grondgebied van
elie Staat.

'De ultvtndinqen waarop de in lid I bedoelde aanvraqen betrekkinq
hebben, kunnen ntet dan met toestcrnminq van de aanvraqer of over-
eenkomstig de bepalinqen der artikelen 17 tot en met 23 worden
toeqepast. .

De mededelinqen en. in voorkomend geval. de toepassinq bedocld in
dit lid zijn onderworpen aan de maatrcqclen, wclke krachtens het bevel-
ligingsreglement voortvloelen uit het door de Staat van oorspronq Ver-
langde stelsel van qeheimhoudtng.

Zij beho •.•ven in alle gevnllen de toestemmmq van de Staat van
oorspronq, Mededeling en toepasslnq kunnen slechts om defensie-
redenen worden geweigerd.

3. Op verzoek van de Commissle of van een Lid-Staat kan de Raad.
te allen tljde, met eenpariqheid van stemmen een ander stelsel toe-
passen of de geheimhouding opheffen, De Raad wint het advies van
de Cormnissie in. alvorens ztch uit le spreken over het verzoek van
een Lld-Staat.

Art. 26.

l. Wanneer kennis welke het onderwerp is van octrooien, octrooi-
aanvraqcn. voorlopiq bescherminqqevende rechten, qebruiksmodellen
of aauvraqeu om \Jel>ruiksmodd aan geheimhouding wordt onderworpen
ovcreenkomstiq de bepalinqen van de- artikelen 2-1 en 25. kunnen de
Stnt en die de toepassinq van dit stelsel gevr,tagd hebben. niet weig e-
ren hun toestemmlnq te qeven om overeenkomstiqe aanvraqcn in de
overiqe Lid-Staten in te dienen,

Elke Lid-Staat neemt de nodige maatregelen om de- geheimhouding
van dcrqelljke rechten en aanvraqen te waarborgen volqens de proce-
dure. voorqeschreven door de nationale werten en bestuursrechtelijke
bepalinqen van die Staat.

2. De overeenkornstiq artikel 24 aan geheimhottding onderworpen
kermis kan niet dan met alqemene instemminq van de Lid-Staten in
aanmerkinq komen voor indienîng V(1U aanvraqen buiten die Statt:"u.
Sprek •.•n die Stat •.•n zich niet uit. dan worclt deze instemming geacht
verkregen te zijn, z•.•s mnanden na de datum w~arop de Commissie
deze kennis medegedeeld heeft aan de Lid-Staten.

Arl. 27.

De vergo •.•ding van de schade w!"lke de aanvrager heeft geleden uit
hoofcle van de geh •.•imverklaring óm defensieredenen. is ond •.•rworpen
aan de bepalingen van de nationale wetten der Lid-Staten en komt ten
lilste van de Staat die de- gdtdmvet-klaring gevraagd heeft, of die het-
zij de ver;;waring of de verlenging van de geheimhouding. hetzij het
verbod van indiening van aanvragen buiten cle Gemeenschap uitgelokt
hedt.

Wanneer meer Staten hetzij d •• verzwaring of d•• verlenging van de
geheimhouding. hetzij het verbod tot indiening van aanvrag •.•n bLIiten
de Gemeenschap hebben uitgelokt. zijn zij voo. de uit hun verzo •.•k
voortvloeiende schade hoofdelijk aansprakelijk.

De Gemeenschap kan uit hoofde van clit artikel geen aanspraak
m~ken op enig •.•v•.•rgoeding.



Section lV.

Dispositions particulières.

Art. 28.

Au CûS où. du fait de lem communication te la Cornmtsston. des
demandes de brevet ou de modèle d'utilite non encore publiées. Oll des
brevets ou modèles d'utilité tenus secrets pour des raisons de défense.
sont utlllsés Indûment ou vlenucnt fi la connatssance d'un tiers non
autorisé. la Communauté est tenue de réparer le dommaqc subi pm
l'tntércssé.

La Communauté, sans préjudice de ses propres droits contre l'auteur,
est subroqée aux intéressés dans l'exercice de leurs droits de recours
contre les tiers. dans la mesure où elle a supporté la réparation du
dommage, Il n'est pas dérogé au droit de la Commuuautè d'aqtr,
conformément aux dispositions générales en vigueur. contre l'auteur
du préjudice.

Art. 29,

Tout accord ou contrat ayant pour objet un échange de connats-
sauces scientifiques ou industrielles en matière nucléaire. entre lin

Etat membre. une personne Oll une è ntr-epr-i.se. et un Etat tiers. une
organisation internationale ou un ressortissant d'un Etat tiers. qui
requerrait de part ou d'autre la signature d'un Etat agissant dans
l'exercice de sa souveraineté, doit ëtre conclu par la Commission,

Toutefois, la Commission peut autoriser un Etat membre, une per-
sonne ou une entreprise, il conclure de tels accords, aux conditions
qu'elle juge appropriées. sous réserve de l'application des dispositions
des articles 103 et 104.

Chapitre ttt.

La protection sanitaire.

Art.30.

Des normes de base relatives il la protection sanitaire de la popu-
lation et des travailleurs contre les danqers résultant des. radiations
ionisantes sont instituées dans la Communauté.

On entend par norme de base:

li) les doses maxima admissibles avec une sécurité suffisante.
b) les expositions et contarninations maxima admissibles.
c) les principes fondamentaux de 'surveitl'tnce médicale des travail-

leurs.
Art. 31.

Les normes de base sont élaborées par la Commission. après avis
d'un groupe de personnalités désignées par le Comité scientifique et
technique parmi les experts scientifiques des Etats membres, notam-
ment parmi les experts en matière de santé publique. La Commission
demande sur les normes de base ainsi élaborées ravis du Comité éco-
nomique et social.

Après consultation de l'Assemblée. le Conseil. statuant fi la majorité
qualifiée SUr proposition de la Commission qui lui transmet les avis des
Comités recueillis par elle, fixe les normes de base.

Art. 32.

A la demande de I" Commission ou d'un Etat membre, les normes
de base peuvent être rcvisécs ou complétées suivant Ia procedure défi-
nie à I'art icle 3L

La Commission est tenue dinstrulrc toute demande formulée par un
Etat membre.

Art. 33.

Chaque Etat membre établit les dispositions legislatives réglemen-
taires et administratives propres il assurer le respect des normes de
base fixées. et prend les mesures nécessaires en ce qui concerne rensei-
gnement. l'éducation et la formation professionnelle.

La Commission fait toutes recommandations en vue d'assurer l'har-
monisation des dispositions applicables il cet égard dans les Etats
membres.

A cet effet. les Etats membres sont tenus de cornrnuniquer à la Com-
mission ces dispositions telles qu'elles sont applicables lors de rentrée
en vigueur du présent Traité. ainsi que les projets ulterieurs de dispo-
sitions de même nature,

Les recommandations éventuelles de la Commission qui concernent
les projets de dispositions doivent être faites dans un délai de trois
mois à compter de la communication de ces projets.
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Aldeling IV.

Bijzoudere bepalingen.

Art. 28.

Indien nog nlet gcpubliceet'dc aanvraqen om octrooi of qebrulks-
model, of octroolen of qebrutksmodellen welke geheim gehouden wor-
den om defensieredencn ten gevolge van een rnededelinq aan de
Cornmlssle onrechtmatlq worden tocqepast of tel' kennts van cen niet
bcvocqde derde komen. is de Gemeenschap gehouden de door de
betrokkene geleden schade te verqoe dcn.

Onverrnluderd haar eigen rechten tegen de veroorzaker- van de
schade, treedt de Gerneenschap in de rechten op verhaal van belanç-
hebbenden tegenover derden, voor zover zij de schade heeft verqoed.
Het recht van de Gemeenschap om, overeenkomsnq de van kracht
zijnde alqemeue bepalinqen, op te treden teqen de verocrzaker, blijft
onverlet.

Art.29.

Elk akkoord of contract, dat ultwlssellnq van wetcnschappelijke of
industriële kennls op het qebled van de kernenerqte ten doel heeft
tussen een Lid-Staat, een persoon of een onderneminq enerzilds en een
derde Staat, een internationale orqanisatle of een onderdaan van een
dcrde Staat anderzijds, waarvoor van ëën van beide zijden de onder-
tekening door een Staat, handelende in de uitoefenlnq van zi]n soeve-
relnltelt, veretst is. moet door de Commlsste worden qesloten.

De Commissie kan echter een Ltd-Staat, een persoon of een onder-
neminq machtlqen, onder door haar passend geachte voorwaarden,
derqelljke akkoorden te sluiten onder voorbehoud, dat de bepalinqen
van de artikelen 103 en IO~ worden toeqepast,

Hoohlstuk: Ill,

Bescherminq van de qezondheîd,

Art.30.

Voor de bescherminq van de qezondhetd der bevolking en der werk-
nerners tegen de aan tontserende stralingen verbonden gevaren worden
binnen de Gemeenschap basisnorrnen vastqesteld.

Onder baslsnormen wordt verstaan :

a) de met voldoende veiligheid maximanl toelaatbare doses.
b) de maxlmaal toelaatbare bestraling en besmetting.
c} de qrondbeqlnselen van het medlsch toeztcht Op de werknemers.

Art. 31.

De basisnormen worden voorbereld door de Commissâe, na advies
van een qroep personcn, aanqewezen door het Wetenschappellijk en
Techmsch Comité uit wetenschappehjke deskundlqerr van de Ltd-
Staten, met name uit de deskundlqen op het gebied van de volks-
gezondheid. De Cornmissie vraagt over de aldus voorberelde basls-
normen het advies van het Economisch. en Socraal Comrtë,

Na raadpleqinq van de Verqaderinq stelt de Raad met qekwalift-
ccerde meerderhcld van stemmen de baslsnormen vast op voorstel
van de Commissie. die hem de advtezen doorgeeft welke zij bij de
Comités heeft ingewonnen.

Art. 32.

Op verzoek van de Commissie of van een Lid-Staat kunnen de
basisnormen worden herzien of aanqevuld volqens de in aetikel 31
bepaalde procedure.

De Comrnissie moet ieder door een Lid-Sta~t inqediend verzoek in
behandelinq nemen.

Art.33.

Elke Lrd-Staat vaardigt passende wettelijke en bestuursrechtelijke
bepalinqen uit om de vastqestelde basisnormen te doen naleven en
nee mt de nodige maatreqelen met betrekkinq tot het onderwijs, de
opvoeding en de beroepsopleidinq.

De Cornmissie doet alle aanbevelinqen om de té' dien aanzien in de
Lid-Staten toepasselijke bepalingen met elkander in overeenstemmmq
te brenqen,

Hiertoe moeten de Lld-Staten deze bepalingen, zoals zl] van toe-
passinq zijn bij de inwerkinqtredinq van dit Verdraq, alsmede de Iatere
ontwerp-bepahnqen van qelijke aard aan de Cornrnissle rnededelen.

0e eventuele aanbevehnqen van de Comrnissie, die betrekking heb-
ben op de ontwerp-bepaltnqen, moeren worden gedaan binnen dne
maanden na de mededeling van deze ontwerpen.
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Art. 3i.

Tout Etat membre, sur les tcrrltotrcs duquel doivent avoir lieu des
cxpèrlcuces partlculièrcmcnt dauqcreuscs, est tenu de prendre des dis-
positions supplémcntnircs de protection sanitaire, sur lesquelles il
recueille préalablement l'avis de la Couimlsston.

L'avis conforme de la Commission est néccssatre lorsque les effets
de ces expérlcnces sont susceptibles d'affecter les tcrrttotrcs des antres
Etats rncrubrcs.

Art.35.

Chaque Etat membre étubltt les installations néccssatres pour clfcc-
tuer le contrôle permanent du taux de la rndlo-activité de l'atmosphère.
dcs eaux et du sol. ainsi que le contrôle du respect des normes de base.

La Commission a. le droit d'accéder à ces installations de contrôle;
clic peut en vértfier le fonctionnement ct l efficacité.

Art.36.

Les rcnseiqncments concernant les contrôles VIses il l'article 35 sont
communiqués réqulièrement pal' les autorités compétents il la Corn-
mission, afin que celle-ct soit tenue au camant du taux de la radio-
activité susceptible d'exercer une influence sur la population.

Art.37.

Chaque Etat membre est tenu de Iournrr ft la Commission les don-
nees générales de tout projet de rejet d'effluents radio-actifs sous n'im-
porte quelle forme, permettant de déterminer si la mise en œuvre de ce
projet est susceptible d'entraîner une contamination radio-active des
eaux. du sot ou de l'espace aérien d'un autre Etat membre.

La Commission. après consultation du groupe d'experts visé il l'ar-
ticle 31. émet son avis dans un délai de six moïs.

Art. 38.

La Commission adresse aux Etats membres toutes recommandations
en cc qui concerne le taux de radio-activité de l'atmosphère. des eaux
ct du sol.

En cas d'urqence, la Commission arrête une directive par laquelle
elle enjoint il l'Etat membre en cause de prendre, dans le délai qu'elle
détermine, toutes les mesures nécessaires pour éviter un dépassement
des normes de base et pour assurer le respect des réglementations.

Si cet Etat ne sc conforme pas. dans le délai imparti. ti la directive
de la Commission. celle-ci ou tout Etat membre intéressé peut. par
dérogation aux articles 141 et 142. saisir immédiatement la Cour de
Justice.

Art. 39,

La Commission établit dans le cadre du Centre commun de recher-
ches nucléaires, ct dès la création de celui-ci. une section de documen-
tation et d'études des questions de protection sanitaire.

Cette section il notamment pour mission de rassembler la documen-
tation et les renseignements visés aux articles 33, 37 ct 3<'\. et d'assister
la Commission dans l'exécution des tâches qui lui sont imparties par
le présent chapitre.

Chapitre I V.

Les investissements,

Art.40.

Afin de susciter l'initiative des personnes et entreprises et de faci-
liter ,Utl développement coordonne de leurs investtssements dans le
domaine nucléaire. la Commission publie périodiquement des program-
mes de caractère indicatif portant notamment sur des ohj"ctif.~ de pro-
di-ction d'énergie nucléaire ct sur les investissements de toute nature
qulmpllque leur réalisation.

La Commission demande ravis du Comité économique et social sur
ces proq rarnrne.s, préalablemenr ft leur publication.

Art. 41.

Les personnes et entreprises relevant des secteurs industriels énu-
mérés il l'Annexe Il du present Traite sont tenues de communiquer à

la Commission les projets d'Investissement concernant les installations
nouvelles ainsi que [es remplacements Oll transformations répondant aux
critères de nature et d'importance définis par le Conseil. statuant sur
proposition de la Commission.
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Art. 34.

Elke Ltd-Staat op wlens qrondqcbied hijzonder qevaarltjke proef-
nemingen iuoeteu plaatsvinden, ts verplicht aanvullende maatreqelen
te treffcn voor de beschermlnq van de qezoudhcld, orntrcnt wclke hij
vooraf het advles van de Cornmlssle Inwtnt.

De instemming van de Conunissie is noodz akclijk, indien de gevolgen
van deze procfnemtnqeu ztch kunnen doeu qcvcelen op het qrondqebied
van de andere Ltd-Staten.

Art. 35.

Elke Ltd-Staat richt de nodige Installatles op, om een voortdurende
controle uit te oefcncn op de radioactiviteit van de lucht, het water en
de bodcm, evenals om controle ult te oefencn op de lnachtneminq van
de basisnormen,

De Commtssle heeft toegang tot deze controle-tnstallattes: zl] kan
de werking en de doc !treffendheid van deze Installatles nagaan.

Art. 36.

De lullchtinqen betreffendc de in artikc l 35 bedoelde controle wor-
den door de bevocqde autoriteiten regelmatig aan de Commrsste mede-
qedceld, ten elude deze op de hooqte te houdon van de mate van
rndlonctiviteit. die van invloed kan zijn op de bevolking.

Art. 37.

Iedere Lld-Staat is qehouden, aan de Commissie de algemene gege-
vens te vcrstrckken van elk plan voor de lozing van radloactleve
afvalstoffen. in welke vorm ook, om vast te kunnen stellen of de uit-
voerlnq van dat plan een radtoacttevc besmettinq van het water. de
bodem of hct luchtruim van een andere Lid-Staat tcnqevolqe zou
kunnen hebben.

De Commissie brenqt, na raadpleqtnq van de in artikel 31 bedoelde
groep van deskundigen. binnen zes rnaanden haar advies uit.

De Cornmissie rlcht tot de Lid-Staten alle aanbevelingen over de
mate van radioacnvttett van de lucht, het water en de bodem,

In spoedeisende gevallen stelt de Commissie een richtlijn vast. waar-
bij zl] de betrokken Ltd-Staat gelast. blnncn een door haar gestelde
tcrmijn alle nodige maatreqelen te treffen. om een overschrijding van
de baslsnormcn te voorkornen en de nalevmq van de voorschrlften te
verzekeren,

Indien die Staat binnen de qestelde terrnijn de richtlijn van de Corn-
missie niet volqt, kan deze of elke betrokken Lid-Staat. in afwijkinq
van de arttkelen 141 en 142. de zaak onmiddellijk bij het Hof van
[ustitie aanhanqiq maken.

Art. 39.

In het kader van het Gemeenschappehjk Centrum voor Onderzoek
op het Gebied van de Kerncnerqie richt de Cornmissie. zodra dit
Centrum ls gesticht. een afdding op voor documentaue en studie
van vrnaqstukken betreffende de bescherrninq van de volksgezondheid.

Deze afdelinq hceft in het bijzonder de opdracht de in de arti-
kelcn 33. 37 en 3B bcdoelde gegevens en inlichtingen te verzamelen
en de Commlssle bij de uitvoerinq van de hum in dit hoofdstuk op-
qedraqen taak bij te staan,

Hooldstuk IV.

Investet-inqen,

Art. 10.

T'en einde het initlatief van personen en ondernemingen aan te
wakkeren en een qecoördineerde ontwikkelinq van hun investeringen
op het qebied van de kernenerqie te vcrqemakkelljken, publlceert de
Commissie op gezette tijden proqramrna's van Indicatleve aard, die
met narne betrekkmq hebben op doeletndcn van de produktle van kern-
energie en op de voor hun verwezenlljkinq nodige investerinqen van
welke aard ook.

Alvorens deze proqramrna's te publiceren, wint de Commtssie het
advies in van het Economisch en Sociaal Comité.

Art.11.

De personen en onderneminqen, die behoren tot de takken van
industrie genoemd in bijlaqe II van dit Vcrdraq. zijn gehouden aan
de Commissie mededelinq te doen van de investerlnqsprojecten VOOr
nieuwe installaties alsmede voor vervanqinq of verbouwinq, welke
naar aard en omvang beantwoorden <Lan de criteria door de Raad op
voorstel van de Commissie vastqeste Id.



La liste des secteurs industriels vises ci-dessus peul être modifiée
par le Conscll. statuant fi la majorité qualifiée sur proposition de la
Commtsston qui demande préalablement l'avis du Comité économlque
et soctal.

Art. 12.

Les projets vises ft l'article 41 doivent être communiqués à la Com-
mission. et pour information il l'Etat membre intéressé. au plus tard
trois mois avant la conclusion des premiers contrats avec les fournis-
ncurs, ou trois mois avant le début des travaux si ceux-cl doivent être
réalisés par les moyens propres de l'entreprise.

Le Conseil. statuant SLlI' proposition de la Commission, peut modi-
fier ce délai.

Art. 43.

La Commission discute avec les personnes ou l'ni reprises tous les
aspects des projets d'investissement 'lui se rattachent aux objectifs du
présent Traité.

Elle communique son point de vue ti l'Etat membre intéressé.

Art.44.

Avec l'accord des Etats membres, des personnes et des entreprises
intéressés, la Commission peut publier [es projets d'investissement qui
lui sont communiqués.

Chapitre V.

Les entreprises communes.

Art. 45.

Les entreprises qui revêtent une importance primordiale pour le
développement de l'industrie nucléaire dans la Communaule peuvent
être constituées en Entreprtses communes au sens du présent Traité,
conformément aux dispositions des articles suivants,

Art, 46.

1. Tout projet d'Entreprise commune, émanant de la Commission,
d'un Etat membre ou de toute autre initiative, fait l'objet d'une enquête
par la Comnussion.

A cette- fin, la Commission prend l'avis des Etats membres. ainsi que
de tout organisme publie ou privé qu'elle juge susceptible de- l'éclairer.

2. La Commission transmet au Conseil, avec son avis motivé, tout
projet d'Entreprise commune.

Si elle émet un avis favorable sur la nécessité de- l'Entreprise com-
mune envisagée, la Commission soumet au Conseil de-s propositions
concernant:

a) le lieu d'implantation,
b] les statuts.
c) le volume et le rythme du financement.
d) la participation éventuelle de la Communauté au financement de

l'entreprise COOl rnune,
e} la participation éventuelle d'un Etat tiers. d'une organisation

internationale ou d'un ressortissant d'un Etat tiers au financement ou
à la gestion de l'Entreprise commune.

f) l'attribution de tout ou partie des avantages énumérés à l'An-
nexe IiI cl" présent Traité.

Elle joint un rapport détaillé sur]' ensemble du projet.

Art. 4ï.

Le Conseil. saisi par la Commission, peut lui demander les complé-
ments d'information et d'enquête qu'Il jugerait nécessaires.

Si le Conseil. statuant à la majorité qualifiée, estime qu'un projet
transmis par la Commission avec un avis défavorable doit cependant
être réalisé, la Commission est tenue de soumettre au Conseil les
propositions el le rapport détaillé visés à l'article 46.
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De lljst der bcvenbedoelde takken van Industrie kan door de Raad
met gekwalificeerde meerderheld van sterumen worden gewijzigd op
voorstel van de Commisstc. die vooraf het advtes van het Economlsch
en Soclaal Comité inwint.

Arl.12,

Van de in artikel 11 bedoelde projecten moet mededellnq worden
gedaan aan de Commissle en bertcht worden qezonden mm de betrok-
ken Lid-Staat en wel ulterlljk drie maanden vöör het alsluiten van de
eerste contracten met de leve rancte rs of drîe maandcn vöör de nan-
vanq der wcrkzaamheden. indien deze met eigen rniddelen van de
ondcrncmtnq moeren worden vcrrtcht,

De Raad kan op voorstel van de Comrntsste deze terrnljn wtjztqen.

Art, 43.

De Commlssic bespreekt mel de personen of ondernemlnqen alle
aspecten van de tnvestertnqsprojecten, welke in verband staan met de
doelstclltnqen van dit Verdrag.

De Cornmtssle deelt ham' standpunt mede aan de betrokken Lid-
Staat,

Art.44.

De Commissie kan, met qoedvinden van de betrokken Lid-Staten,
personen en onderneminqen, de investerinqsprojecten. die haar zijn
medeqedeeld, bekendmaken.

Hoofdstuk. V.

Gemeenschappelijke onderneminqen.

Art. 45.

Ondernemingen welke van fundamenteel belang zijn voor cle ont-
wikkeling van de industrie op her gebied van de kemenerqie btnnen de
Gemeenschap, kunnen wordcn opgericht als Gemeenschappelljke Onder-
neminqen in de zin van dit Verdrag, overeenkomstig de bepalingen
van de hlernavolqende artikelen. .

Art. 46.

1. Elk project voor een Gemeenschappelijke Onderneming, dat uit-
gaat van de Commissie, van een Lïd-Staat, of voortvloeit uit eniq
ander initiatie], wordt door de Commtssie aan een onderzoek onder-
worpen.

Hiertoe wint de Commissie het advies in van de Lld-Staten alsmede
van elk openbaar of particulier ltchanm, dat haar. naar haar oordeel,
kan voorlichten.

2. De Commissie geeft ieder project voor een Gemeenschappelijke
Ondernerntnq. tezarnen met haar met redenen omkleed advies. aan de
Raad door.

Indien zij een guustig advies ultbrenqt over de uoodzakelijkheid
van de beooqde Gemeenschappelüke Onderneming. doet de Commis-
sie- aan de Raad voorstellen betreffende :

a) de vestiqtnqsplaats.
b) de sratuten,
c) de omvanq en het ritme van de financiering,
d) de eventuele deelneminq van de Gemeenschap aan de Iinancie-

ring van de Gemeenschappelijke Onderneminq,
e] de eventuele deelneming van een derde Staat, een internationale

org,mis<lUe of een onderdaan van een derde Staat aan de finandering
of aan het beheer van de Gemeerlschappelijke Ondernernlnq,

f) de toekenninq van alle of van een gedeelte der in bijlage III val]
dit Verdrag genoemde gunsten.

Zt] voeqt daaraan een uitvoeriq rapport toe over het gehele project.

Wanneer de Comrnlssie zich tot de R'''ld heeft ge"\"end, kan deze
haar verzoeken om de nadere inlichtinqen en het aanvullend onderzock,
die hij noodzakelijk acht.

Indien de Raad mel qekwahficeerde meerderheid van sternrnen de
mening uitspreekt dat een door de Commissie met een onqunstiq advies
doorqeqcven project loch moet worden uitqevoerd, is de Cornrnissie
gehouden de voorstellen en het uitvoerig rapport. bedoeld in artikel16,
aan de Raad voor te leggen.
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En cas d'avis Iavomble de ln Commission ou dans le cas visé à
l'altnéa précédent, le Conseil statue il la majorité qualifiée sur chaque
proposition de la Commission.

Toutefois. le Conseil statue il l'uuanimtté en ce qui concerne :

li) ln participation de la Communauté nu finnncement de l'Entreprise
commune,

b} Ia pnrticl patlon d'un Etnt ners. d'une organisation internationale
ou d'un rcssornssant d'un Etat tiers au financement ou il la gesUon de
l'Entreprise commune.

Art.48.

Le Conseil. statuant t1 l'unanimité sur proposttton de la Commission,
peut rendre applicable fi chaque Entreprise commune tout ou partie
des avantaqcs énumérés fi l'Annexe III du présent Traité. dont les
Etats membres sont tenus d'assurer l'application chacun en cc qui le
concerne.

Le Conseil peut, suivant la même procédure, fixer les conditions
auxquelles l'attribution de ces avantages est subordonnée.

Art. 49.

La constitution d'une Entrcprtse commune résulte de la décision du
Conseil.

Chaque Entreprise commune a la personnalité [urtdique.
Dans chacun des Etats membres. elle jouit de la capacite juridique

la plus large reconnue aux personnes morales par les lêqlslations natio-
nales respectives; elle peut notamment acquértr et aliéner des biens
mobiliers et immobiliers et ester en justice.

Sauf dispositions contraires du présent Traité ou de ses statuts,
chaque Entreprise commune est soumise aux régies applicables aux
entreprises industrlelles ou commerciales; les statuts peuvent sc référer
à titre subsidiaire <lUX léqislations nationales des Etats membres.

SOllS réserve des compétences attribuées il la Cour de Justice en
vertu du présent Traité, les litiges intéressant les Entreprises com-
munes sont tranchés par les juridictions nationales compétentes.

Art. 50.

Les statuts des Entreprises communes sont. le cas échéant, modifiés
conformément aux dispositions particulières qu'ils prévoi ent il cet effet.

Toutefois, ces modifications ne peuvent entrer en vigueur qu'après
avoir été approuvées par le Conseil. statuant dans tes mêmes conditions
qu'à l'article 47, sur proposition de la Commission.

Art. 5t.

La Commission assure l'exécution de toutes les décisious du Conseil
relatives à la constitution des Entreprises communes jusqu'à la mise en
place des organes chargés du fonctionnement de celles-cl.

Çiuspitce VI.

L'approvisionnement.

Art. 52.

1. L"approvisionnement en minerais, matières brutes et matières fis..
siles spéciales est assuré, conformément aux dispositions du présent
chapitre. selon le principe de régal accès aux ressources, ct pa, la
poursuite d'une politique commune d'approvisionnement.

2. A cet effet, dans les conditions prévues au présent chapitre

a) sont interdites toutes pratiqu es ayant pour objet d'assurer il cer-
tains utilisateurs une position privilégiée;

b) est constituée une Agence disposant d'un droit d'option sur les
minerais, matières brutes et rnatiêres fissiles speciales produits sur les
territoires des Etats membres, ainsi que du droit exclusif de conclure
des contrats portant sur la fourniture de minerais, matières brutes ou
matières Fissiles spéciales en provenance de l'intérieur ou de l'ex-
térteur de [a Communauté.

L'Agence ne peut opérer entre (es utilisat eurs aucune discrimination
fondée sur remploi qu e ceux-ci se proposent de faire des fournitures
demandées, sauf si cet emploi est illicite ou s' avère aux conditions
mises par les fournisseurs extérieurs à la Communauté à la livraison
en cause.
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Bij gunstig advles van de Commlsste of in het In de voorqaande
alinea bedoelde qoval, besllst de Raad met gekwalificeerde meerderheld
van stemmcn Ieder voorstel van de Commtsslc.

De Rand bcsllst echtcr met eeupartqhe ld van stenunen over :

a) de dceluemluq van de Gerucenschap aan de Hnanclcrlnq van de
Gemcenschappclljke Onderneminq,

b ) de dcelncminq van een derde Staat. cen internationale orqantsane
of l'Cil ouderdaan van een derde Stant aau de Ilnanctertnq of aan het
behecr van de Gcrnceuschappeltjke Ondernemlng.

Art. 48.

De Raad kan met cenparlqhcid van stemmen op voorstel Van de
Commïssle alle of ecn gedeelte van de in bijlage III van dit Verdraq
qcnoernde gunsten van toepasslnq verklaren op Iederc Gemecnschappe-
lijke Oudcrueminq: de Lld-Statcn zt]n, Icder wat hem betreft, qehoudcn
de toepassing daarvan te verzekercn.

De Raad kan op dezclfde wljze de voorwaarden vaststellen. waaraan
de toekenrunq van deze gunsten wordt verbonden.

Art. 49.

De oprichting van cen Gcmecnschappel ijke Ondernemtnq géschiedt
mqevolqe beschlkklnq van de Raad.

Iedere Gerneenschappclljke Onderncmlnq beztt rcchtspersoonltjkheid,
In elke Lld-Staat hceft de Gcmeenschappehjke Onderneming de

ruimste handelinqsbevceqdheld welke door de onderscheldene nationale
wetqevlaqen aan rechtspersonen wordt toeqekend: zij kan met narne
roere nde en onroerende qocderen verkrijgen en vervrecmdcn en in
rechte optreden.

Voor ZOV er in dit Verdraq of in haar statuten nict anders ls bepaald,
valt elkc Gcmeenchappeltjke Öndernerninq onder de voorschriftcn, welke
van toepassing "ijn op handels- en industriële onderneminqen: de sta-
tuten kunnen subsidiair verwijzen naar de nationale wetgevingen der
Ltd-Statcn.

Onde, voorbehoud van de krachtens dit Verdraq aan het Hof van
[ustitie verlecnde bevocqdheden worden de qeschlllen, waarbi] de
Gemecnschappelijke Onderneminqen betrokken zijn, door de bevoeqde
national e rechterlijke instanties beslecht,

Art. 50.

De statuten van de' Gemeeuschappelijke Ondernemingen worden ir,
voorkomende qevallen gewijzigd overeenkomsttq cie bijzondere bepa-
linqen, welke daarin voor dat doel zljn opgenomen.

Deze wijziqinqen kunnen echter ecrst van kracht worden, nadar zi]
op voorstel van de Commissie door de Raad. die beslist overeenkom-
stig de bepalinqen van arlikd 47, zijn qoedqekeurd.

Art. 51.

De Commissie zorgt voor de uitvoering van alle beschikkingen van
de Raad betreffende de oprichting van Gemeenschappclljke Onderne-
mingen, totdat de or qanen belast met de werking van deze Onderne-
minqen tot stand zijn qebracht,

Hoofdstuk VI.

Voorzieninq,

Art, 52.

l. De voorzieninq van ertsen, grondstoffen en bijzondere splijtstoffen
geschiedt. overcenkomstiq de bepalinqen van dit hoofdstuk, volqens het
beginsel van gelijke tOl'gang tot de hulpbronnen en door middel van
een gl~meenschnppelijk voorzteninqsbctetd.

2. T e dien einde, en onder de in dit hoofdstuk qestclde voorwaarden,

a) is elke handelwijze, welke beooqt aan bepaalde gebruikers een
bevoorr echte positie te verschaffen, vcrboden:

b) wordt een Agentschap opqericht, dat een optierecht heeft op
e rtsen, ~lrondstoffen en bijz:ond ere sp lljtstodfcn. voortqebracht op het
grondgebl ed van de Lid-Staten, alsrnede het uitsluitend recht heeft om
contracten te sluitcn voor de leverinq van ertsen. qrondstoffen of bi]-
zondere splijtstoffen. herkomstig uit landen binnert of buiten de
Gemecnschap,

Hct Ag entschap mag tussen de gebruikers niet dlscrimineren op
grond van het gebruik dat zij van de gevraagde leveranties w ensen
te maken, tenzi] dit gebruik ongeoorloofd 'S of indruist teqen de voor-
waardcn, welke de niet tot de Gemeenschap behorende leverancrers aan
d•. betrokken leverantie hcbbcn verbonden.



Section Z.

L'Agence.

Art. 53.

L'Aqence est placée sous le contrôle de ln Commission. qui lui donne
ses directives, dispose d'un droit cie veto sur ses déctslons et nomme
son directeur généml ainsi que son ,clirecteur général adjoint,

Tout acte de l'Agence, Implicite ou explicite. dans l'exercice de son
droit d'option ou cie son droit exclusif cie conclure des contrats de
Iournitures, est susceptible d'être déféré par les Intéressés devant la
Commission qui prend IUle décision dans un délai d'lm mols.

Art. 54.

L'Aqcncc est dotée de lu personnalité juridique cl de l'autonomïe
Iinanc iêrc.

Le Conseil, statuant ÈI la majorité qualifiée Sur proposition de la
Commission, arrête les statuts de l'Agence.

Les statuts peuvent être révisés dans les mêmes formes.
Les statuts déterminent le capital de l'Agence ct les modalités selon

lesquelles il est souscrit. La majorité du capital doit dans tous les cas
appar-tenir il la Communauté et aux Etats membres. La répartition du
capital est décidée d'un commun accord pm les Etats membres.

Les statuts fixent les modalités de la gestion commerclale de l'Agence. '
Ils peuvent prévoir une redevance sur les transactions. destinée à cou-
vrir [es dépenses de fonctionnement de l'Agence.

Art. 55.

Les Etats membres communiquent ou font cornmuntquer il l'Agence
tous les renseignements nécessaires il l'exercice de son droit d'option
et de son droit exclusif de conclure des contrats de fournitures.

Art. 56.

Les Etats membres garantissent le libre exercice des Ionctlons de
l'Agence sur leurs territoires.

Ils peuvent constituer le ou les organismes ayant compétence pour
représenter. d,LOS les relations avec J'Agence, les producteurs et les
utilisateurs des territoires non européens soumis il leur juridiction.

Section ll.

Minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales
en provenance de la Communauté.

Art. 57.

1. Le droit d'option de l'Agence porte

a) sur racquisition des droits d'utilisation et de consommation des
matières dont hl propriété appartient il la Communauté en vertu des
dispositions du chapitre VIII.

b) sur racquisition du droit de propriété dans tous les autres cas.

2. L'Agence exerce son droit d'option par Ia conclusion de contrats
avec les producteurs de minerais. matières brutes ou matières fissiles
spéciales.

Sous réserve des dispositions des articles 58, 62 et 63. tout producteur
est tenu d'offrir il l'Agence les minerais. matières brutes ou matières
fissiles spéciales qu'il produit dans les territoires des Etats membres,
prealablement il l'utilisation. au transfert Oll au stockage de ces mine-
rais ou matières. •

Art. 58.

Lorsqu'un producteur effectue plusieurs stades de la production com-
pris entre l'extraction de minerai et la production de métal incluses.
il n'est tenu d'offrir le produit il l'Agence qu'au stade de production
qu'il choisit.

I! en est de même pour plusieurs entreprises ayant entre elles des
liens communiqués en temps utile à la Commission et discutés avec
celle-ci selon la procédure prévue aux articles 13 et 44.
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Het Agentschap.

Art. 53.

Het Agentschap staat onder tocalcht va" de Commlssle: deze geeft
richtlljnen aan het Aqcntschac. heeft het recht van veto ovcr zijn
hcsllsslnqcn en benocrnt zijn dlrecteur-qencraal, alsrnede zljn adjunct-
di rccteur-q eue rn il1.

Icdcre stilzwijgende of uttdrukkelljke hande llnq door het Aqcntschap
verricht in de uttoefenlnq van zijn optlerccht of van zljn ultslultend
recht oru levcrinqscontractcn te slulten, kan door belnnqhebbcndcn aan
de Commlssle voorqcleqd: de Cornmisaie ncernt btnncn een maand een
beschikkln-j .

Het Aqeutschap bezlt rcchtspersoonlljkhc td ru Imanctële zelfstandiq-
heid.

De Raad stdt Illet qekwalrhcecrdc meerdcrheld van stemrnen op
voorstel van de Comrnissie de sratutcn van het Agentschap vast.

De statutcn kunnen op dezclfde wijz e worden herzten.
De statuten bepalen hct kapitaal van het Aqeneschap en de wijze

waarop het inqebracht wordt. Hct groot5tc de!;! van het kapitaal moer
in ieder geval aan de Cerneenschap en de Ltd-Statcn toebehoren .. De
verdelinq van het kapltaal wordt in onderlinge overecnstenuuinq door
de Lid-Staten vastqcsteld,

De statuten reqelen de wijze waarop het commerclële beheer van het
Aqentschap wordt qevoerd, Zij kunnen ter bestrijding van de bedrijls-
kesten van het Aqentschap in ecn heffing van de transactles voorzrcn.

Art. 55.

De Lid-Staten rnoeten aan het Agentschap alle inlichtingen ver-
strekken of doen verstrekken die noodzakelljk zijn voor de ultoefeninq
van zijri optierecht en zijn uitsluilend recht am leverinqscontracten te
slniten.

Art. 56,

De Ltd-Statcn waarborgelt de vdje uitoefeninq van de Iuncties vau
hct Agentschap op hun qrondqebted.

Zij kunnen ecn orqaan of orqanen oprfchten, die bevoeqd zijn. orn
de produccnten en de qebruikers in de met-Europese gebieden. welke
onder hun rechtsmacht vallcn, te verteqenwoordiqen in de betrekktn-
gen met het Agentschilp.

Afdeling fl.

Ertsen, grondstoff~n en bijzondere: splijtstoffen
herkomstig uit de Gcmcenscbap.

Art. 57_

I. Het optlcrecht van het Agentschap qeldt :

a) VOOr de verkrijging van het gebruiks- en verbruiksrecht ten aan-
zien van matertalen dil' krachtens de bepaliagen van hoofdstuk VIII
aan de Gemeenschap in eigendom toebehoreu:

b) voor de verkrijgtng van het eigendomsrecht in alle andere
gevallen.

2. Het Agentschap oefent zijn optierechf uit door hel sluitcn van
contracten met de producenten van ertsen. qrondstoffen of bijzondere
splijtstoffen.

Behoudens cie bepallnqen van de artikelcn 5S.. 62 en 63 is iedere
produccnt qchouden de ertsen, grondstoffen en bijrondere splijtstoffen
welke hi] voortbrengt op het grondgebied van de Lid-Staten, aan het
Agentschap aan te bieden, alvorens deze ertsen of stoffen worden
gebruikt. overqedraqen of opqeslaqen.

Art. 58.

Wanneer een producent verscheldene bewerkinqen verricht vanaf de
ertswinninq tot en met de produktie van metaal, is hij slechts gehou-
den het produkt aan het A\lent~chap aan te bieden in het produktie-
stadiurn dat hij zelf kiest.

Hctzelfde qeldt voor verschillende ondernernlnqen, waartussen bin-
dinqen bestaan, welke tijdig aan de Commtsste zijn medeçedeeld en
met deze besproken zijn volqens de in de arttkclen 43 en 44 bepaalde
procedure.



727 (1956-1957) N. 1

Art. 59.

Si l'Aqence n'exerce P,IS son droit d'option sur tout ou partie de
la production. le producteur

a) peut, soit par ses propres moyens, soit par des contrats de tra-
vail a façon, transformer les minerais. matières brutes ou matières fis-
siles spéciales, sous réserve d'offrir à l'Agence le produit de cette
transformation;

b) est autorisé, par décision de la Commission. à écouler ti l'exté-
rieur de la Communauté la production disponible. sous réserve de ne
pas pratlquer des conditions plus favorables que celles de l'offre faite
antérieurement a l'Agence. Toutefois l'exportation des matières fis-
siles spéciales ne peut se faire que pal' l'Agence conformément aux
dispositions de l'article 62.

La Commisston ne peut accorder I'autcrtsaticn si les bénéficiaires de
ces livraisons n'offrent pas toutes les garanties que les intérêts géné-
raux de la Communauté seront respectés. ou si les clauses et condi-
tions de ces contrats sont contraires aux objectifs du présent Tratté.

Art. 60.

Les utilisateurs éventuels font connaître périodiquement ti l'Agence
leurs besoins en fournitures. en spécifiant les quantités, la nature phy-
sique et chimique. les lieux de provenance. emplois. échelonnements
de livraisons et conditions de prix. qui constitueraient les clauses ct
conditions d'un contrat de fournitures dont ils désireraient la con-
clusion.

De même. les producteurs font connaître il l'Aqence les offres qu'ils
sont en mesure de présenter. avec toutes spécifications. et notamment
la durée des contrats. nécessaires pour permettre l'établissement de
leurs programmes de productlon. La duree de ces contrats ne devra
pas dépasser dix arts. sauf accord de la Commission.

L'Agence informe tous les utilisateurs éventuels des offres et du
volume des demandes qu'elle a reçues. et les invite à passer commande
dans un délai déterminé.

Etant en possession de l'ensemble de ces commandes, l'Agence fait
connaître les conditions dans lesquelles elle peut y satisfaire.

Si l'Agence ne peut donner satisfaction complète à toutes les com-
mandes reçues. elle repartit les fournitures au prorata des commandes
correspondant à chacune des offres. sous réserve des dispositions des
articles 68 et 69.

lIn règlement de l'Agence, soumis à l'approbation de la Commission,
détermine les modalités de confrontation des offres et des demandes.

Art. 61.

L'Agence a l'obligation de satisfaire à toutes les commandes, sauf
obstacles juridiques ou matériels s'opposant à leur exécution.

Elle peul, en respectant tes prescriptions dECl'article 52. demander
aux utilisateurs le versement d'avances appropriées lors de la conclu-
sion d'un contrat. soit il titre de garantie. soit en vue de faciliter ses
propres engagements il long terme avec les producteurs necessaires à

l'exécution de la commande.

Art. 62.

1. L'Agence exerce son droit d'option sur les matières fissiles spécia-
les produites dans Les territoires des Etats membres,

a) soit pour répondre à la demande des utilisateurs de la Commu-
nauté dans les conditions définies à l'article 60,

b) soit pour stocker elle-même ces matières,
c] soit pour exporter ces matières avec l'autorisation de la Com-

mission. qui sc conforme aux dispositions de l'article 59 b} allné •• 2.

2. Toutefois, sans cesser d'être soumis à l'application des dispositions
du chapitre VIl, ces matières ct tes résidus fertiles sont laissés au pro-
ducteur.

a) soit pour être stockés avec l'autorisation de: l'Agence.

b) soit pour être utilisés dans la limite des besoins propres de ce
producteur.

c) soit pour être mis il la disposition, dans la limite de leurs besoins,
d'entreprises situées dans la Communauté, "nies avec ce producteur,
pour l'exécution d'un programme communique en temps utile à la Com-
mission, par des liens directs n'ayant ni pour objet ni pour effet de
limiter la production, le développement technique ou les investissements.
ou de créer abusivement des inégalités entre tes utilisateurs de la Com-
munauté,
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Ad. 59.

Wanneer het Aqcntschap zijn optierecht utet ultoefent ten aanzten
'lau de qehelc produktie of cen gedeelte dnarvan :

li) kan de producent hetzt] met eigen mtddelen, hetzl] door mlddel
vau contracten voor loonvcredeltnq. cie ertsen, qrondstoffen of bljzon-
dere splijtstoffen verwcrken, onder voorbehoud dat hij het Aqentschap
het produkt van deze verwerkiuq aanbiedt.

b) wordt de producent bi] bexchlkklnq van de Commlssle toestern-
ming vcrlecnd oru de beschrkbare produktie butten de Gemeenschap
te ve-rkopen onder voorbchoud dat geen gunstige!' voorwaarden WOt',
den bedonqen dan bi] het cerder gedane aanbod aan het Aqentschap.
De ultvocr van bljzonderc splijtstoffen kan echter slechts door hct
Agentschap geschieden overeenkornstlq de bepallnqcn van artlkel 62.

De Cornrnissie mag ham toesternminq niet verlenen, indien de ont-
vanqers van deze leverantles niet alle waarborqen bleden dat de alqe-
mene belauqen van de Gemeenschap zullen worden qeëerbiedlqd of
indien de bepaltnqeu en voorwaarden van deze contractcn in strijd
zijn met de doelstellinqen van dît Verdraq.

Art.60.

De cventuele qebruikers delen aan de Commisste op qezette lijden
hun behoeften aan materialen mede. onder opqave van de hoevcel-
hcdcn, de natuurkundiqe en schelkundiqe aard, de plaatsen van her-
kornst. her gebruik. de Icverinqsterrniincn eon de prijzen. welke de bepa-
linqen en voorwaarden zouden uitmakcn van een leverlnqscontract,
waarvan zi] de afsluiting wenscn.

Eveneens delen de producenten aan het Agentschap de aanbiedtnqen
mede. welke- zi] kunnen doen, met alle specificaties die nodig zijn orn
hun produktieproqramrna's te kunnen opstcllen en met name de duur
der contracten. Deze duur mag. sonder toestemmtnq van de Commis-
sie, nier langer zijn dan tien jaar,

Het Agentschap brengt alle éventuel", 'gebruikèrs op de hoogte van
de aanbiedingen en van de omvang der ontvangen aanvraqen en nodigt
hen uit binnen een bepaalde termijn hun bestellinqen in le dlenen.

Wanneer her Agentschap al deze- bestelhnqen ontvanqen heeft, deelt
hct mede. onder welke voorwaarden het aan deze kan voldoen.

Indien hel Agentschap met in sraat Is aan alle ontvanqen bcstellinqen
volledig te voldoen. verdcelt het de leverinqen naar evenrediqheid van
de bij elk der aanbledinqen passende bestellinqcn. he höudens de bepa-
Iinqen van de arttkelen 68 en 69.

Een reglement van het Aqentschap, dat de goedkeuring van de
Commissie behoeft, bepaalt de wijze waarop vraag en aanbod tegen
elkaar worden afgewogen.

ArL 61.

Het Aqcntschap is verphcht aao alle bestcllinqen te voldoen, tenzij
juridische of materiële bezwarcn zich daarteqen verzetten.

Het Agenschap kan. met Inachtneminq van de- voorschnften van
artikel 52:. bij het slulten van een contract de gebruikers verzoeken een
passend voorschot te storten, herzl] als waarborq, hetzt] ter verhchtinq
van de eigen verphchtinqen op fange termijn die het Agentschap voor
het voldoen aan deze bestellinq ten opzichte van de producenten op
zlch heeft genomen.

Art. 62.

I. Het Agentschap oefent zijn optleecht uit op de bijzondere splijt-
stoffen welke op het grondgebied van de Ltd-Statcn worden voort-
gebracht,

a) hetzi] om aan de aanvraqen van de- verbruikers in de Gemeen-
schap onder de in artikel 60 bepaalde voorwaarde n te voldocn,

b) hetzi] om deze stoffcn zelf op te slaan,
c) hetzij om deze stoffen uit te voeren met toestemming van de

Commlssle. die zjch houdt aan de bepalingen van artrkel 59 b), tweede
alinea.

2. Onvermlnderd de toepassinq van de bepalingen van hoofdstuk VII
worden deze stoffen en de bij de produktie overqebleven kweekstoffen
echter ter beschikkinq gelaten van de producent.

a) hetzi] om opqeslaqen te worden met machtiging van het Agent-
schap,

b} hetzi] om binnen de qrenzen van zijn eigen behoeften te worden
gebruikt.

c) hetzi] om bmnen de grenzen van hun behoeften ter beschikkmq
te worden gesteld van ondernemtnqcn binnen de Gemeenschap, welke
met die producent. voor de uitvoerinq van een tijdig aan de Commis-
sie medegedeeld programma. rechtstreekse bindingen hebben, welke
noch ertoe strekken, noch ten gevolge hebben dat de produktie, de
technische ontwlkkelinq of de investerinqen wordcn beperkt, of weder-
rechtelijk een onqelijkheid tusson de gebruikers van de Gerneenschap
wordt teweeqqebracht,



3. Les disposltlous de l'article 89. paraqraphe I [I) sont applicables
aux matières fissiles spéciales produite-s dans les terrltolres des Etats
membres, sur lesquelles l'Agence n'a pas exercé son droit d'optlon.

Art.63.

Ll'S minerais. matlèrcs brutes ou matières fissiles spéciales prodults
pa" les Entreprises communes sont attribués aux utilisateurs selon les
règles statutaires ou conventionnelles propres à ces Enrreprtscs.

Section Ill.

Minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales
ne provenant pas de la Communauté.

Art, 54.

L'Agence, agissant éve-ntuellement dans le cadre des accords passés
entre la Communauté et un Etat tiers ou une organisation internationale,
a le droit exclusif, sauf les exceptions prévues au présent Traité, cie
conclure des accords ou conventions ayant pour objet principal des
fournitures de minerais, matières brutes ou matières ftsstles spéciales
en provenance- de lextérieur dl' la Communauté.

Art 65.

L'article 60 est applicable aux demandes des utilisateurs ct aux con-
trats entre les utilisateurs et l'Agence relatifs à la fourniture de minerais.
matières brutes ou mattères fissiles spéciales en provenance de l'e-xté-
rieur' de la Communauté.

Toutefois, l'Agence peut détermlner l'origine géographique des four-
nitures pour autant qu'elle assure á l'uiilisatèllr des conditions au moins
aussi avantageuses que celles formulées dans la commande.

Art. 66.

Si la Commission constate, à la demande des utilisateurs intéressés,
que l'Agence n'est pas en mesure de livrer dans un délai raisonnable
tout ou partie de-s Iournltures commandées. ou ne peut le faire qu'à des
prix abusifs, les utilisate-urs ont le droit de conclure directement des
contrats portant SUr des fournitures en provenance de l'extérieur de la
Communauté, pour autant que ces contrats répondent essentiellement
aux besoins exprimés dans leur commande.

Cc droit est accordé pour un délai d'tm an, renouvelable en cas de
prolongation de la Situation Qui a justifié son attribution.

Les utllisateurs qui font usage du droit prévu au présent article sont
tenus de communiquer à la Commission les contrats directs projetés.
Celle-ci peut. dans un délai d'un mois, s'opposer il leur conclusion s'ils
sont contraires aux objectifs du présent Traité.

Section IV.

Prix,

Art. 67.

Sauf exceptions prévues par le présent Traité, le-s prix résultent de
ta confrontation des offres ct des demandes dans les conditions visées
il l'article 60, auxquelles les Etats membres ne peuvent contrevenir par
leurs réglementations nationales.

Art.68.

Sont interdit es les pratiques cie prix qui auraient pour objet d'assurer
à certains utilisateurs une position privilégiée. en frauds. al' principe cie
l' éçra I accès résultant des dispositions du présent chapitre.

Si I'Aqencc constate de telles pratiques, elle les signale à la Com-
mission.

La Commission peut, si elle juge la constatation fondée, rétablir.
pour les offres litigieuses, les prix à un niveau conforme au principe
de ['égal accès.

Art. 69.

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission,
peut fixer des prix.

Lorsqu'elle établit, en application de l'article 60, les conditions aux-
quelles les commandes peuvent être satisfaites, l'Agence- peut proposer
aux utllisateurs qui ont passé commande une péréquation de prix.
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3, De bepalingen van artlkel 89 lid ! a) zIjn van toepasstnq op
bijzondere splljtstoffen, welke op het qrondqebied van de Lld-Staten
zijn voortqebracht en waarop het Agentschap zljn optlerecht niet heeft
uttqeoefcnd.

Art, 63,

De ertsen, qrondstoffen of bljzondere splijtstoffen, vo~tgebracht door
de- Gemeenschappcliike Ondernemlnqen, worden aan de gebf\likers toc-
geWl.'zen volgens cie rcqels, vastçesteld in de statuten of overeenkom-
sten wclke voor deze Ondernemlnqen gelden.

Afdeling /1[,

Ertscn, grondstofEen en bljzondcre splijtstoffen
niet uit de Gemeenschap herkomstiq.

Art. 54,

Het Aqentschap hceft, eventuecl cptredend in het kader van de tus-
sen de Gcmcenschap en een derdc Staat of cen internationale orqant-
satie qesloten akkoorden, het uttsluitcnd recht. behoudens de in dit
Verdrag bepaaklc uitzonderinqen, akkoorden of overeenkornsten te
sluiten, welke leverlnqcn van ertsen, qrondstoffen of bljzonderc splijt-
stoffen, herkomstlq van butten de- Gemeenschap, als hoofddocl hebben,

Art.65,

Artlkel 60 ts van toepassinq op de aanvraqen van de gebruikers
en op de contracten tussen de gebruikers en net Aqentschap, betref-
fende de- leverlnq van ertsen, gronclstoffcn of bijzondere splijtstoffen,
herkomstiq van butten de Gemeenschap.

Het Agentschap kan echter cie geografische oorspronq van de leve-
rinqen bepalen. voor zover hct aan de qebrntker ten minste even gun-
stiqe voorwaarden verzekert als die welke in de bestelling zijn ncer-
gelegcl.

Art. 66.

Indien cie Comrnissie op verzoek van de betrokken qebrutkers vast-
stelr. dat het Agentschap niet in staat is birmen een redehjke termijn
hct besteldc materlaal gehel'! of gedeeltc!ijk te leveren. of dit slechts
kan doen teqen onredelljke prijzen, hebben de qebrulkers het recht
rechtstreeks contracten te sluiten voor leveringen van butten de
Gemeenschap, voor zover deze contracten wezcnlijk beantwoordcn aan
de in hun bestelllnq tot uittnq gebrachte behoeften.

Dit recht wordt verleend voor de duur van één jaar, welke kan
worden verlenqd ingeval de toestand die de verlening heelt qerecht-
vaardigd. blijft voortduren.

De qebrulkers die van het in dit arttkel bedoekle recht gebruik
maken. zijn gehouden de voorqenomcn rechtstreekse contracten aan
de Commissie mede te delen. Deze kan ztch binnen eeu maand tegen
het afsluiteu daarvan verzetten, indien z ij in strijd zijn met de doel-
stellingen vau dit Verdraq.

A[ddin!1 IV.

Prijzen.

Art. 57.

Behoudens de in dit Verdraq bepaalde uitzonderinqen, komen de
pr ijzen tot stand door afwcqinq tegen elkaar van vraaq en aanbod,
onder cie in artikel 60 gestelde voorwaardcn: hierop mogen de Lid-
Staten qeen inbreuk maken dcor middel van hun nationale- reqelmqen.

Art. 58.

Prljsmanipulatles die ten docl hebben, in strijd met het beqlnsel van
qelijke toegang dat uit dit hoofdstuk voortvloeit aan bepaalde Ver-
bruikers een hevoorrechte positte te- versr haffen, zijn verboden.

Indien het Agentschap derqelüke rnanlpulatles vasrstelt, meldt het
deze aan de Comrnissle.

Indien de Cornrnissie cie vaststelling gegrond acht, kan zIj voor de
betwlste aanbledinqen de prijzcn wederom op cen peil brenqen. dat
rnet het beginsel van gelijke toeqanq strookt,

Art. 69.

De Raad kan op voorstel van de Cornmissic met eenpariqheid van
stemmen prijzen vaststellen,

Wanneer het Aqentschap met toepassing van artikel 60 de voor-
waarden vaststelt, waaronder aan de bestellingen kan worden voldaan,
kan het aan de gebruikers, die een bestelllnq hebben gedaan, een prijs-
verecninq voorstellen.
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Section V,

Dispositions concemnnt la politique d'approvisionnement.

Art. 70.

La Commission peut, dans les limites prévues au budget de la Com-
munauté. intervenir Ilnanctèremcnt, aux conditions qu'elle définit, dans
des campagnes de prospection sur les territoires des Etats membres.

La Commission peut a dresser des recommandations aux Etats mem-
bres C[I vue du développement de la prospection l't de l'exploitation
minière.

Les Etats membres sont tenus d'adresser annuellement il la Commis-
sion un rapport sur le développement de la prospection ct de la pro-
duction, les réserves probables, et les investtsscmeuts miniers effectués
ou envisagés sur leurs territoires. Ces rapports sont soumis au Consetl
avec ravis de ln Commission. notamment en ce qui concerne la suite
que les Etats membres ont réservée aux recommandations adressées en
vertu de l'alinéa précédent.

Si le Conseil. saisi par la Commisslon, constate ft la majorité qualifiée
que, malgré des possibilités d'extraction paraissant économiquement
[ustlftées ft long terme, les mesures de prospection ct l'accroissement de
l'exploitation milliére. continuent d'être senslblcrnent insuffisants. l'Etat
membre Intéressé est censé. pour tout le temps où il n'aura pas remédié
à cette situation. avoir renoncé. tant pour lui-même que pour ses res-
sorttssants, au droit d'éqal accès aux autres ressources intérieures de
la Communauté,

Art. 71.

La Commission adresse aux Etats membres toutes recommandations
utiles sur les réglementations fiscales ou minières.

L'Agence peut, sur les disponlbllités existant à l'intérieur ou ft l'exté-
rieur de la Communauté. constituer les stocks commerciaux nécessaires
pour faciliter l'approvisionnement ou les livraisons courantes de la
Communauté.

La Commission peut éventuellement décider la constitution de stocks
de sécurité. Les modalités de financement de ces stocks sont approuvées
par le Conseil, statuant il la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission,

Section VL

Dispositions particulières.

Si un accord ou une convention entre un Etat membre. une personne
ou entreprise d'une part, et un Etat tters. une organisation internationale
ou un ressortissant d'un Etat tiers d'autre part. comporte accessoirement
des livraisons de produitsentrant dans la compétence de l'Agence, rac-
cord préalable de la Commission est nécessaire pour la conclusion ou
le renouvellement cie cet accord OH de cette convention en cc qui con-
cerne la livraison de ces produits.

Art. H.

La Commission peut dispenser de l'application des dispositions du
présent chapitre le transfert. l'importation ou l'exportation de petites
quantités de minerais. matières brutes ou matières rissiles spéciales, de
l'ordre de celles qui sont couramment utilisées POlU' la recherche.

Tout transfert, importation ou exportation effectué en vertu de cette
disposition doit être notifié à I'Aqence.

Art. 75.

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux
engagements ayant pour objet le traitement. la transformation ou la
mise en forme de- miner ais, matières brutes Olt matières fissile-s speciales

a) conclus entre plusieurs personnes OU entreprises lorsque les ma-
tières traitees. transformées ou mises en forme doivent faire retour à
la personne ou entreprise d'origine,

1» conclus entre une personne ou entreprise et une organisation
internationale ou tin ressortissant d'un Etat tiers. lorsque les matières
sont traitées. transformées ou mises en forme hors de la Communauté
et Eont retour il la personne ou entreprise d'origine,

c) -conclus entre une personne ou entreprise et une organisation
internationale ou un ressortissant d'un Etat tic l's. lorsque (es matières
sont traitées, transformées ou mises en forme dans la Communauté et
font retour. soit à l'organisation ou au ressort lssant d'orlqlne, soit il tout
autre destinataire également situé hors de la Communauté. désigné pal'
cette organisation ou ce ressortissant.
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Afdeling v.

Bepalingen betrcffcnde het voorztenlngsbcleld.

Art. 70,

De Cornrnissle kan, blnnen de In de begroting van cie Geuieenschap
bcpaaldc grenzen en onder door haar vast te stcllcn voorwaardcn.
Hnancleel bijdraqen tot de opsporing van dclfstoffen op het grondgebied
van de Ltd-Staten.

De Cornnusslc kan aau de Ltd-Staten aanbevellnqen doen met het
coq op de ontwikkeling van de opsporing van delfstoffen en van de
mijnbouw.

De Lld-Staten zijn qehouden [aarlljks aan de Counnlssic cen rapport
toc te zcnden over de ontwikkeling van de opspcrlnq en winning van
de lfstoffcn, over de vermocdelijkc reserves en over de op hun grond-
qebied verrtchtc of voorqenomen tnvesterlnqen in de mijnbouw. Deze
rapporteu worden aan de Raad voorqeleqd met het advies van de
Cornmtsste, met name betreffende het gevolg, clat de Ltd-Staten hebben
gegeven aan de krachtens de voorqaande alinea qedane aanbevelinqen.

Indien de Raad, op verzoek van de Commtsste, met qekwaltflceerde
meerderheld van stemmen vaststelt, dar ondanks op lange termijn
economlsch verantwoord schijnende delvtuqsrnoçeltjkheden, de opspo-
rinqsmaatreqelen en de toenemlnq van de mljnontqlnninq aanmerkelijk
onvoldoende blijven, wordt de betrokken Lid-Staat, zolang hl] qecn
verbetering in deze toestand brenqt, geacht al te zten van het recht
van ge1ljke toegang tot de andere hulpbronnen binnen de Gcmccnschap
zowel voor hernzelf als VOOr zijn onderdanen,

Art. 71.

De Commissie doet aan de Lïd-Statcn alle dienstige aanbevelinqen
over de belastinq- of mljnbcuwreqeltnqen,

Art. 72.

Het Agentschap kan uit de blnnen en buiten de Gerncenschap
beschikbare hoeveelhcden de nodige handelsvoorraden aanleggen om de
voorzieninq or de lopende lcverinqen van de Gemeenschap t.~ verge-
makkelijken.

De Commissle kan eventueel tot het aanleggen van velliqheidsvoor-
raden beslutten. De wljze van Einandering van deze voorraden wordt
op voorstel van de Commissie door de Raad met qckwalificeerde meer-
derheid van stemmen goegekeurd,

Afcle[;tlg Vl.

Bijzondere bepalingen,

Art. 73.

Indien een akkoord of overeenkomst tusson ecn Lld-Staat, een per-
soon of een onderneming enerztjds, en een derde Staat, een interna-
tionale orqanisatie of cen onderdaan van een derde Staat enderzrids.
tevcns levering inhoudt van produkten, welke onder de bevoeqdheid
van hct Agentschap vallen is wat de Ieverlnq van deze produkten
betrcft, voor-afqaande instemming van de Commissie nodig voor het
sluiten of het verlenqen van dat akkoord of die overeenkornst.

Art. 74,

De Commissic kan de overdracht, de in-of uitvoer van kleine hoc-
veelhcden ertsen, grondstoffen or bijzondere splijtstoffen, zoals die
gewoon1ljk wor den gebruikt VOOr het onderzoek, vrtistellen van de
toepassing der bepalingen van dit hoofdstuk,

Van icdere overdracht, in- ol uitvoer, welke geschiedt krachtens
deze bepalinq, mor-t aan het Agentschap kennis. worden gegeven.

Art. 75.

De bepalinqen van dit hoofdstuk zi]n niet van toepassinq op de
verbintentssen tot het bchandclen, bewerken of verwerken van ertscn,
grondstoffen of bijzondere splijtstoffen

a) aanqeqaan tussen verschillende personen of onderneminqen, indien
de behandelde, bewerkte of verwerkte materlalen moeten teruqkeren
naar de oorspronkelljke persoon of ondcrncrninq,

b} aangegaan tussen ecn persoon ol ondernernlnq en ccn interna-
tionale crqanisatie of een onderdaan van een derde Staat, indien de
materialen worden behandeld, bcwerkt of verwerkt butten de Gcmccn-
schap en ternqkeren naar de oorspronkelljke persoon of onderneming,

c) aanqeqaan tussen ecn persoon of onderneminq en een interna-
tionale organisatie of een onderdaan van een derde Staat, wanncer
de materialen worden behandeld, bewerkt of verwcr'kt binnen de
Gerneenschap en teruqkercn, hetzt] naar de oorspronkelijke orqanisatie
of ondcrdaan, hetzt] naar een anderc door deze orqanisatie of onder-
daan aanqewczen qeadrcssecrde eveneens butten de Gemeenschap.



Toutclots les personnes ou cntrcprîses Intéressées doivent notifier it
l'Aqeuce l'cxtstcnce de tels engagements et, dès la signature des con-
trats, les quantités de matières faisant l'objet dl' ces mouvements. En
cc qui concerne les engagements visés au b), la Commission peut" y
faire obstacle. si elle- estüne que la transformatton ou la mise en forme
ne peut être assurée avec e-fficacité ct sécurité et sans perte de matière
au détriment de la Communauté.

Les matlèrcs faisant l'objet de ces enqaqements saut soumises sur les
territoires des Etats membres aux mesures de contrôle prévues au
chapitre VII. Toutefois les dispositions du chapitre vur ne sont pas
applicables aux matières fissiles spéciales faisant l'objet des engtlge-
ments vise-s au c),

Art. 76.

Les dispositions du présent chapitre peuvent être modifiées, notam-
ment au cas où des circonstances imprévues créera lent UIl état de pénu-
rie générale. ù I'Iuttlatlve d'un Etat membre ou de la Commission, pal'
le Conseil. statuant à I'unanimlté sur proposition de la Commission et
après consultation de l'assemblée. 'La Commission est tenue d'instruire
toute demande formulée par un Etat membre.

A l'issue d'une periode de sept ans il compter de l'entrée en vigueur
du Traité, le Conseil peut confirmer l'ensemble de ces dispositions. A
défaut de confirmation, de nouvelles dispositions relatives Ù l'objet du
présent chapitre sont arrêtées conformément il la procédure déterminée
à l'alinéa précédent,

Chapitre Vl!.

Contrôle de Sécurité.

Art. 77.

Dans les conditions prévues au présent chapitre. la Commission doit
s'assurer sur les territoires des Etats membres:

a) que les minerais, matières brutes ct matières fissiles spéciales ne
sont pas détournés des usages aux<Jllels leurs utilisateurs ont déclare
les destiner.

b) que sont respectés les dispositions relatives il l'approvisionnement
et tout engagement particulier relatif au contrôle souscrit par la Com-
munauté dans un accord conclu avec un Etat tiers ou une organisation
internationale.

Art. 78.

Quiconque établit ou exploite une installation pour la production, la
séparation ou toute utilisation de matières brutes ou matières fissiles
spéciales, ou encore pour le traitement de combustibles nucléaires irra-
diés, est tenu de déclarer à !a Commrsston les caractéristiques techni-
ques fondamentales de l'installation. dans la mesure où la connaissance
de celles-ci est nécessaire à la réalisation des buts définis à rarticle 77.

La Commission doit approuver les procédés Ù employer pour le trai-
tement chimique des matières irradiées, dans la mesure nécessaire à la
réalisation des buts définis il l'article 77.

Ar!. 79.

La Commission exige la tenue et la présentation de relevés d'opéra-
tions en vue de permettre la comptabilité des minerais, matières brutes
et matières fissiles spéciales. utHisés ou produits. Il en est de même
pour tes matières brutes et les matières fissiles spéciales transportées.

Les assujetis notifient aux autorités de l'Etat membre intéressé les
communications qu'ils adressent à la Commission en vertu de l'ar-
ticle 7a et de l'alinéa I du présent article.

La nature et la portée des obligations visées à l'alinéa I du présent
article sont définies dans un règlement établi par la Commission et
approuvé par le Conseil.

Art. SO.

La Commission peut exiger que soit mis en dépôt auprès de l'Agence.
ou dans d'autres dépôts contrôlés ou contrôlables par la Commission,
tout excédent de matières fissiles spéciales récupérées ou obtenues
comme sous-produits et qui ne sont pas effectivement .employëes ou
prêtes à être employées.

Les matières fissiles spéciales ainsi déposées doivent être restituées
sans retard aux intéressés sur leur demande.

Art. 81.

La Commission peut envoyer des inspecteurs sur les territoires des
Etats membres. Elle procède auprès de chaque Etat membre intéressé,
préalablement à la première mission qu' elle confie il un inspecteur sur
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De betrokken personen of ondernemlnqen moeren echter aan het
Agentschap kenntsgeven van het bestaan van derqelljke verblntenlssen
en, zodra de contractcn zijn ondertekend, van de hoeveelheden mate-
rtaal welke daarrnede gemoeid zijn. De Commlssle kan ztch vcrzctten
teqen de onder b) verrnelde verblntenissen, Indien zij mcent dat de
bewerking of verwerking nlet doeltreffend, vellig en zonder verlies aan
marertalen ten nadele van de Gerneenschap kan qeschteden,

De rnaterlalen, waarvoor deze verblntentssen zijn aangeqaan, worden
op het grondgebied van de Lid-Staten aan de In hoofdstuk VII bepaalde
controlcmaatrcqelen onderworpen, De bepalinqen van hocldstuk VIII
ztjn echter ruet van toepasstnç op de bljzondere splijtstoffen waarvoor
de onder c} bedoelde verbintentssen zijn aanqeqaan,

Art. 76.

De bepalinqen van dit hoofdstuk kunnen, met name ingeval door
cnvoorztene omstandtqheden een toestand van alqernene schaarste zou
ontstaan, op initiatief van een Lid-Staat of van de Couuulsste, door de
Raad met eenpartqheld van sternmen worden gewijzigd, op voorstel van
de Commissie en na raadpleging van de Verqadermq, De Commtsste is
gehouden ieder verzoek van een Lid-Staat in behandellnq te nemen,

Na verloop Van zeven [aar na de tnwerklnqtredtnq van het Verdraq
kan de Raad deze bepaliuqen in hun qeheel bevesttqeu. ßij qebreke
van bevestiqinq worden nieuwe bepaltnqen met betrekking tot het
ontwerp van dit hoofdstuk vastqesteld overeenkornsttq de procedure.
ornschreven in de voorqaande alinea.

Hooidstuk Vif.

Veiliqheidscontrole,

Art. 77.

Onder de voorwaarden gesteld in dit hoofdstuk moet de Commissie
zich ervan vergewlssen of op het grondgebied van de Lld-Staten :

a) de ersten, grondstoffen en bljzondere splijtstoffen niet voor andere
doelelnden worden aangewend dan waarvoor. de gebruikers verklaard
hebben ze te bestemmen,

b) de bepaltnqen met betrekking tot de voorzieninq en elke bljzon-
dere verbintenis betreffende controle, die de Gemeenschap heeft mm-
gegaan in een akkoord met een derde Staat of een internationale
orqanisatie, worden nageleefd.

Art. 78.

Ieder die een installatie voor de produktie, de afscheiding of enige
aanwending van qrondstoffen of bijzondere splijtstoffen of voor de
behandeling van bestraalde splijtstoffen opricht of in gebruik heeft, is
gehouden aan de Commissie de fundamentele techmschc kenmerken van
die installatle mede te delen, VOOrzover de kennis daarvan noodzakelijk
is VOOr de verwezenhjkinq Van de in artikel 77 omschrevcn dOl'lstel-
lingen.

De Commissie moet de werkwijzen voor de regener<ltie der bestraalde
stoffen qoedkeuren, voor zover dit noodzakelük is voor de verwezen-
lijking van de in artikel 77 omschreven doelstellingen.

Art.79.

De Commissie verlanqt het bijhouden en overleqqen van werkstaten.
om de rekeninq en verantwoording der gebndkt", of geproduceerde
ertsen, grondstoffen en bijzondere sphjtstoffen moqelijk te maken. Het-
zelfde geldt voor de vervoerde grondstoffen en bijzondere splijtstoffen.

Degenen die aan de controle onderworpen zijn, qeven aan de auto-
riteiten van de betrokken Lid-Staten kennls van de mededellnqen welke
zij. krachtens artikel 78 en de eer ste alinea van dit artlkel, aan de
Commissie doen toekomen.

De aard en de strekking van de in de eerste alinea van dit artikel
bedoelde verphchtinqen worden omschrè ven in een door de Commissie
op te maken en door de Raad goed te keuren verordeninq.

Art. 80.

De Commissie kan verlanqen, dat elk overschot aan bijzondere
splritstoffen, die als bijprodukt teruggewonnen of verkreqen ;:;jin en
niet daadwerkelijk gebruikt worden of voor het doel gereed zijn, bij
het Agentschap worden opqeslaqen dan wel in andere bewaarplaatsen,
die door de Commissie worden of kunnen worden qecontroleerd,

De bijzondere splijtstoffen. die aldus zijn opqeslaqen, moeten op
verzoek van belanghebbenden onverwijld aan deze worden ,terug-
gegeven.

Art. 81.

De Commissie kan inspecteurs zenden naar het grondgebied van de
Lid-Staten. De Commissie raadpleeqt iedere betrokken Lid-Staat, voor-
dat zij de ceste opdracht aan een inspecteur verleent op het grond.
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les territoires de cet Etat, il une consultation qui vaut pour toutes les
missions ultèrieures de cd Inspecteur.

Sur présentation d'un document établissant leur qualité, les inspec-
teurs ont il tout moment accès il tous lieux, il tous éléments d'informa-
tion et auprès de toutes personnes qui, de par leur profession, S'oCCLl-
pent de matières, équipements ou installations soumis au contrôle prévu
au présent chapitre, dans la mesure nécessaire pour contrôler les mine-
rais, matières brutes ct matières fissiles spéciales. ct pour s'assurer du
respect des dispositions prévues à l'article 77. Si l'Etat intéressé le
demande, les Inspecteurs désignés par la Commission sont accompagnés
de représentants des autorités de cet Etat. sous réserve q lie les Inspec-
tems ne soient pas de ce fait retardés Oll autrement gênés dans l'exer-
cice de [l'urs fonctions.

En cas d'opposition 11 l'exécution d'un contrôle, la Commission est
tenue de demander au président de la Cour de Justice un mandat. aftn
d'assurer. par voie de contrainte, l'exécution de ce contrôle. Le prési-
dent de la Cour de Justice décide dans un délai de trois jours.

S'il y a péril en la demeure. la Commission peut délivre t' elle-même,
sous forme d'une décision. un ordre écrit de procéder au contrôle. Cet
ordre doit être soumis sans délai. pour approbation ultérieure. au pré.
sident de la Cour de Justice.

Après délivrance du mandat ou de- la décision, les autorités natio-
nales de l'Etat intéressé assurent l'accès des inspecteurs dans les lieux
désignés dans le mandat ou la décision.

Art. 82.

Les inspecteurs sont recrutés par la Commission.
Ils sont chargés de se faire présenter et de vérifier la comptabilité

mentionnée à l'article 79. Ils rendent compte de- toute violation à la
Commission.

La Commission peut arrêter une- directive par laquelle elle enjoint à
l'Etat membre en cause de prendre. dan" le délai qu'elle détermine.
toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à la violation constatée;
elle en informe le Conseil.

Si l'Etat membre ne se conforme pas, dans le délai imparti, ft cette
directive de- la Commission, celle-ci ou tout Etat membre intéressé
peut. par dérogation aux articles Hl et 142, saisir immédiatement la
Cour de Justice. /

Art. 83.

I. En cas d'infraction des personnes ou entreprises aux: obligations
qui leur sont imposées par le présent chapitre. des sanctions peuvent
être prononcées contre elles par la Commission.

Ces sanctions sont. dans l'ordre de gravité:

a) l'avertissement.
b) le retrait d'avantages particuliers tels qu'assistance financière ou

aide technique.
c) la mise de l'entreprise. pour une durée maximum de quatre mois,

sous l'administration d'une personne ou d'tm collège désigné d'un com-
mun accord entre la Commission et l'Etat dont relève l'entreprise.

dj le retrait total ou partiel des matières brutes ou matières fissiles
spéciales.

2. Les décisions de la Commission comportant obligation de livrer.
prises pour I'exécution du paragraphe précédent, forment titre exécu-
toire. Elles peuvent être exécutées Sur les territoires des Etats mem-
bres dans les conditions fixées il l'article lM.

Par dérogation aux dispositions de rarticle 157. les recours introduits
devant [a COUt' de Justice contre les décisions de la Commission infli-
geant des sanctions prévues au paraqraphe précédent ont un eHet sus'
pensif. Toutefois, la Cour de Justice peut. ft la demande de la Com-
mission ou de tout Etat membre intéressé, ordonner t'exécution immé-
diate de la décision.

La sauvegarde des intérêts lésés doit être garantie par une procé-
dure régate appropriée.

3. La Commission peut adresser aux Etats membres toutes recom-
mandations relatives aux dispositions législatives ou réglementaires ten-
dant à assurer le respect, SUl' leurs territoires. des obligations résultant
du présent cha pitre.

4. Les Etats membres sont tenus d'assurer l' exécution des sanctions
et. s'il y a lieu, la réparation des infractions par les auteurs de celle-ci.

Art, 84.

Il n'est pas fait. dans l'exercice du contrôle, de discrimination selon
la destination donnée aux minerais, matières brutes et matières fissiles
spéciales.
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gebied van die Staat: deze rnadpleqinq geldt voor alle latere opdrachtcn
aan die inspecteur.

De inspecteurs hebben, op vertoon van ecu document w aaruit hun
hoedanigheid blljkt, te allen tljde toeqanq tot alle plaatsen, alle gege-
vcus en alle personen, die ztch ult hoofde van hun bcroep beztqhoudcn
Illet krachtens dit hoofdstuk aan controle ondcrworpen matcrlalen, uit-
rustlnqen of installartes, Voor zovcr dit noodznkelijk is om de ertsen.
grondstoffen en bijzondere splijtstoffen te controlcren en cr ztch van
te verqewlssen, DE d(' bepallnqen van urtikel 77 wordeu naqeleefd.
Indlen de betrokken Staat zulks verzoe kt, worden cie door de Commlssle
aunqewezen Inspecteurs vcrqezcld van vcrteqenwoor-dlqcrs van de auto-
rttettcn van deze Stnat, op voorwanrdc dat de inspecteurs daardoor niet
wordeu opqchoudcn of op andcrc wljze in de uitocfenlnq van hun
Iunctie worden gehinderd.

Bl] verzet tegen de uitoefening van controle dteut de Comnusste aan
de pre-sident van het Hof van [ustitie een bevelschrift te vraqen, teu
eindc met dwanqmiddelcn de ultvoertnq van de controle te verzekercn.
De preside-nt van het Hof van J ustrtie bcslist hlcrover binnen drie
daqen. .

Indien ultstel gevaar oplevert, kan de Comnusste zelf een schrlftelijk
controlbevel afgeven in de VOL'll1van een beschlkklnq. Dit bevel moet
onverwijld ter goedkeuring achteraf <mn de president van het Hof
van [ustttle worden voorqele qd.

Na afqlfte van het bevelschrtlt of van cie beschikkinq draqcn de
nationale instanties van de betrokken Staat er zorq voor dat de inspec-
tours toeqanq krijg('n tot de in het bevelschrifr of de beschikkinq
bepaalde plaatsen.

Art. 82.

De inspecteurs worden door de Commissie in dienst qenomen.
Zij zijn verplicht zich de in arttkel 79 bedoelde rekenïnq en verant-

woording te doen voorleggen en deze na te zien. Zij brengen aan de
Commtssle van elke schending verslag uit.

De Commissle kan l'en r-ëchtlijn vaststellen waarbij zi] de betrokken
Lid-Staat gelast. binnen ecu door haar te stellen term ijn alle maat-
reqclen te nernen, die noodzakelijk zijn om een einde te maken aan de
vastqestelde schending; zij stelt de Raad daarvan op de hooqte.

Indien de Ltd-Staat zich binnen de gestelde terrnijn niet aan deze
richtlijn van de Commissie ondcrwerpt. kan de Commissie of e-lke
betrokken Lld-Staat, in afwijking van de artikelen 14 t en 1-12. de zaak
omniddellijk aanhangig maken bl] het HoE van [usritie,

Art. 83.

I. Inqeval personen of ondernemingen inbreuk maken op de verpllch-
tingen welke hun door dit hoofdstuk worden opgelegd. kan de Corn-
missie sancties teqen hem uicspreken,

Deze snncfiès z ijn, uaar hun gewicht gerangschikt, de volqende :

a) de waarschuwinq,
b) het intrekken van bijzonderc voordelen. zoals Iinanclële bijstand

of technische hulp,
e) het stellen van de onderncminq, voor een tijdsduur van ten hooqste

vier maanden, onder het beheer van een persoon of groep van personen.
daartoe aanqewezen in onderlinqe overeenstemming russen de Com-
missle e-n de Staat waaronder de onderneming ressorteert,

d) het geheel of gedeeitdijk intrekkèn van grondstoffen of van
bljzondere splijtstoffen.

2. De beschtkkinqen van de Commisste houdende verplichting tot
levering welke zijn vastqesteld ter uitvoerlnq van het voorgaande lid.
vormen een execute-tale ntel, Zt] kunnen op het qrondqebled van de
Lid-Staten ten uitvoer worden gelegd. onder de ill artikel 164 vast-
gestelde voorwaarden.

In afwijking van de bepalingen van arttkel 157 heeft het beroep be]
het Hof van [usttne tegen de beschtkkinqen van de Commissie waarbi]
sancties worden opgelegd als bepaald in het voorqaande lid, schorsende
werking. Het Hof van [ustitie kan echter, op verzoek van de- Commissie
of van elke bétrokken Lid-Staat, de onrnlddellijke tenuitvoerlegging van
debeschlkking bevelen,

De beschermmq der geschade belangen moet door een passende wet-
telijke procedure worden gewaarborgd.

3. De Commissie kan de Lid-Stateu alle aanbevelinqen doen met
betrekking tot de wettelijke of bestuursrechtelijke bepalinqen, welke ten
doel hebben de nalevinq op hun grondgebied van de uit clit hoofdstuk
voortvloeiende verplichtinqen te verzekeren.

4. 'De Lid-Staten zijn qehouden er voor te zorqen, dat de sancties
ten uitvoer worden gelegd en, in voorkomende gevat/en. dat schade,
veroorzaakt door de inbreuken, wordt hesteld door hcn die zlch aan
deze inbreuken hebben schuldiq gemaakt.

Art. 84.

Bi] de uitoefening van de controle wordt ruet gediscrimhleerd op grond
van de bestemrnlnq welkc ts gegeven aan de ertsen, qrondstoffen en bij-
zondere splijtstoffen.



Le domaine, les modalités du contrôle et les pouvoirs des organes
chargés du contrôle sont limités il la réalisation des buts définis dans
le présent chapitre.

Le contrôle ne peut s'étendre aux matières destinées aux besoins de
la défense qui sont en cours dl.' façonnaqc spécial pour ces besoins,
ou qui. après ce façonnaqe. sont. conformément il un plan d'opérations.
implantées ou stockées dans lUL ètabllsscment militaire.

Art. 85.

Au cas où des ctrconstanccs nouvelles le nécessltcrateut, les moda-
lités d'application du contrôle prévues au présent chapitre peuvent être
adaptées. il l'initiative d'lin Etat membre ou de la Commission. par le
Conseil statuant il l'unaulnuté sur proposition de la Commission. et
après consultation de l'Assemblée. La Commission est tenue d'Instruire
toute demande formulée pal' un Etat membre.

Chapitre Vill.

Le régime de propriété.

Art. 86.

Les matières fissiles spéciales sont la propriété: de la Communauté.
Le droit de propriété de la Communauté s'étend il toutes les matières

fissiles spéciales produites ou importées par un Etat membre. une per-
sonne Oll une entreprise. ct soumises au contrôle de sécurité prévu au
chapitre VII.

Art.87.

Les Etats membres. personnes ou entreprises ont. sur les matières
fissiles spéciales entrées régulièrement en leur possession. le droit d'uti-
lisation et de consommation le plus étendu. sous la réserve des obliga-
tions résultant pour eux des dispositions du présent Traité, notamment
en ce qui regarde le contrôle de sécurtté, le droit d'option reconnu à
l'Agence ct la protection sanitaire.

Art.88.

L'Agence: tient. au nom de la Communauté. un compte spécial dit
«Compte financier des matières fissiles spéciales ».

Art. &9.

1. Dans le compte financier des matières fissiles spéciales:

a) est portée au crédit de la Communauté ct au débit de l'Etat mem-
bre. de la personne Olt de l'entreprise bêndiciaire. la valeur des matiè-
res fissiles spéciales laissées ou mises à la disposition de cet Etat. de
cette personne ou de cette entreprise;

b} est portée au débit de la Communauté ct au crédit de l'Etat
membre. de la personne ou de l'entreprise prestataire, la valeur des
matières fissiles spéciales produites ou importées pal' cet Etat. cette
personne ou cette entreprise. ct devenant la propriété de la Commu-
nauté. Il est passé une écriture analoque lorsqu' un Etat membre. une
personne ou une entreprise restitue matériellement à la Communauté
des rnatières fissiles spéciales antérieurement laissées ou mises il la
disposition de cet Etat. de cette personne ou de cette entreprise.

2. Les var-iat ions de valeur affectant les quantités de matières fissiles
spéciales sont traduites en comptabilité de telle sorte qu'elles ne puis-
sent donner lieu à aucune perte et it aucun bénéfice pour la Com-
rnunauté. Les risques sont à I" charge ou au profit des détenteurs,

3. Les soldes résultant des opérations ci-dessus sont immédiatement
r xiqlbles it la demande du créancier.

4. Pour Fapplicatlon du présent chapitre. l'Agence est reqardée comme
une entreprise en ce qui concerne les opérations faites pour son propre
compte.

Art. 90.

Au cas où des circonstances nouvelles le nécessiteraient. les dispo-
sitions du présent chapitre relatives au droit de propriété de la Corn-
munauté peuvent être adaptées. à linitiative d'un Etat membre ou
de la Commission. par le Conseil. statuant à runanimité sur proposition
de la Commission ct après consultation de l'Assemblee. La Commission
est tenue d'instruire toute demande formulée par lin Etat membre.
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Het gebied waarover de controle zlch uitstrekt, en de wijze waarop
deze wordt ultqcoefend, alsmede de bevocdqheden van de controle-orqa-
nen, zljn beperkt tot de verwezeulljklnq van de in dit hoofdstuk orn-
schrevcn doelstellinqen.

De controle mag ztch nlet ultstrekken tot materlalen besternd VOOl'
defeustedoelelnden, welke voor die doeletnden In btjzondere bewerklnq
zljn of wclke na die bewerklnq, krachtens een operatleplan, in ecn mili-
taire lnrtchttnq worden geplaatst of opqeslaqen.

Art.85.

Indien nieuwe omstandiqhcdcn zulks noodzakelljk zoudcn makeu,
kan de In dtt hoofdstuk bcpaalde wijze van uitoefcnlnq van de controle.
op initiatief van ceu Lid-Staat of van de Couunlssle door de Raad met
eenpartqheld van steuunen wordeu aanqepast op voorstel van de

. Comuusste en na randpleqlnq van de Verqaderlnq, De Comnussîe is

. qehouden elk verzock van een Lld-Staat in behaudclinq te nemen,

Hooidsiuk Vlli.

Regeling van het eigendomsrecht.

Art. &6.

'De bijzondere splijtstoffen zijn eiqendorn van de Cemecnschap.
Het elqendomsrecht van de Gemeenschap strekr ztch uit tot alle

bïjzondere splijtstoffen die zl]n voortqebracht of lnqevoerd door een
Lid-Staat, een persoon of cen onderneminq, en die onderworpen zijn
aan de veillqhetdscontrole bepaald in hoofdstuk VIL

Art.87,

De Lid-Staten, personen of ondernemingen hebben op de op reçel-
matige wijze in hun bcztt gekomen bljzondere splijtstoffen het meest
uitqebreide recht tot qebruik en verbruik, onder voorbehoud van de ver-
plichttnqen welke voor hen voortvloeien uit de bepalinqen van dit Ver-
drag, met narne wat de veiligheidscontrole. hct aan het Aqentschap
toegekende optierecht en de gezondheidsbescherming betreft.

Art. 8&.

Het Agentschap houdt namens de 'Gcmeenschap een bijzondere adml-
nistratie bi], qenaarnd «Ftnanciële adminlstratie van de bijzondere splijt-
stoffen », •

Art. 89.

I. rn de Iinanciêle administratie van de bljzondere splijtstoffen

a) wordt in het credit van de Gerneenschap en in het debet van de
bequnstiqde Lid-Staat, persoon of onderneminq, de waarde geboekt van
de bijzondere splijtstoffen die ter beschikking zijn gelaten of gesteld van
die Staat. van die persoon of van die onderneming;

b} wordt in het debet van de Gemecuschap en in het credit van de
leverende Lid-Staat. persoon of onderneminq. de waarde geboekt van
de door die Staat, persoon of ondernerninq voortçebrachte of ingevoerde'
bijzonrlere splijtstoffen die het eigendom van de Gcmecnschap worden,
Een soortqelijke boeking wordt verricht wanneer een Lid-Staat. r-en
persoon of een onderneminq aan de Gcmeenschap bijzondere splijtstoffcn
teruqqeeft die voorheen ter beschikking van die Staat, persoon of
onderncrninq waren gelaten of gesteld.

2. De veranderinqen, die zich in de waarde van de hoeveelheden
bijzondere splijtstoffen kunnen voordoen, worden in de admlnlstratie op
zodaniqe wijze weerqeqeven, dat deze qeen aanleidinq kunnen geven
tot enigerlei verlies of winst voor de Gerneenschap. Eventue le w insten
of verliezen komen ten bate of ten Iaste van de houders.

3_ 'De uit de hierboven verrnelde verrrchtinqen voortvloeiende saldi
<lijn op verzoek van de crediteur onrniddellljk opeisbaar.

4. Voor de toepassing van dit hoofdstuk wordt het Agentschap als een
ondememing beschouwd wat betreft de verrichtlnqen voor eigen reke-
nmq.

Art. 90.

Indien nieuwe ornstandiqheden zulks noodzakelijk zouden maken,
kunnen de bepallnqen van dit hoofdstuk betreffende het elqendomsrccht
van de Gerneenschap op initiatief van een Lid-Staat of van de Com-
mtsste, door de Raad met eenparigheid van stemmen worden aanqepast
op voorstel van de Commissle en na raadpleqlnq Vall de Verqaderinq.
De Commissie is gehouden elk verzoek van een Lid-Staat in behande-
ling te nernen.
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Art.91.

Le régime de propriété applicable il tous objets, matières et biens qui
ne font pas J'objet d'un droit de propriété de la Communauté en vertu
du présent chapitre. est déterminé par la léqtslatton de chaque Etat
membre,

Chapitre lX.

Le marché commun nucléaire.

Art,92.

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux biens et
produits qui figurent dans les listes constituant l'Annexe IV du présent
Traité.

Ces listes peuvent être modifiées il l'initiative de la Commission ou
d'tm Etat membre par le Conseil statuant Sur proposition de la Com-
mission.

Art. 93.

Les Etats membres aboliront entre eux. un an après rentrée en
vigueur du présent Traité. tous droits de douane il l'importation et à
l'exportation ou taxes d'effet équivalent. et toutes restrictions quan-
titatives tant à J'importation qu'à J'exportation:

a) Sur Les produits figurant dans les listes Al et A2,
b) sur les produits figurant dans la liste B pour autant qu'un tarif

douanier commun s'applique à ces produits et qu'tls sont munis d'un
certificat délivré par la Commission attestant leur destination à des
fins nucléaires.

'Toutefois, les territoires non européens relevant de la juridiction
d'un Etat membre peuvent continuer il percevoir des droits d'entree et
de sortie on des taxes d'effet équivalent fi caractère exclusivement fiscal.
Les taux et régimes de ces droits et taxes ne peuvent établir de dis-
crimination entre cet Etat et les autres Etats membres.

Art. 94.

Les Etats membres établissent un tarif douanier commun dans les
conditions ci-après:

a) en ce qui concerne les produits figlll"1mt il la liste A l, le tarif
douanier commun est fixe au niveau du tarif le plus bas appliqué au
I~" janvier 1957 dans l'un des Etats membres;

b) en ce qui concerne tes produits figurant dans la liste A 2. la
Commission prend toutes dispositions utiles pour que des négociations
entre les Etats membres SOient engagées Sur ces produits dans un
délai dE' trois mois à compter de rentrée en vigueur du présent Traité.
Dans le cas où. pour certains de ces produits, un accord n';Jurait pu
inter ve nir à 1(1 fin de la première (Innée siuvant rentrée en vigue-ur
du présent Traité. le Conseil. statuant il la majorite qualifiée sur
proposition de la Commission, fixe les droits du tarif douanier commun
applêcables:

c) Le tarif douanier commun sur les produits figurant dans [es listes
Al et A~ est applique il partir de la fin de la première année suivant
rentrée en vigueur du présent Traité.

Art. 95.

Le Conseil. statuant il l'unanimité Sur proposition de la Commission.
peut décider l'application anticipée des droits du tarif douanier commun
sur ceux des produits figurant dans la liste B pour lesquels une telle
mesure serait de nature il contribuer au développement de l'énergie
nucléaire dans la Communauté.

Art.96.

Les Etats membres suppriment toute restriction, fondée sur la natio-
nalité, à l'accès aux emplois qualifiés dans le domaine nucléaire. à
l'égard des nationaux d'un des Etats membres. sous réserve des limita-
tions qui résultent des nécessités fondamentales d'ordre publlc.. de
sécurité publique et de santé publique.

Après consultaton de l'Assemblée, le Consell, statuant il la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission qui demande au préalable
ravis du Comité économique et social. peut arrêter lés directives tou-
chant les modalités d'application du présent article.

Art.97.

-Aucune restriction fondée sur la nationalité ne peut être opposée
aux personnes physiques ou morales. publiques Oll privées, relevant
de la juridiction d'un Etat membre. 'désireuses de participer à la con-
struction dans la Communauté d'installations nucléaires .de caractère
scientifique ou industriel.
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Art. 91.

Het eiqendomsrecht, dat van tocpassinq is op alle voorwerpen, mate-
rtalen en qoederen die krnchtens dit hoofdstuk niet In elqendom toc-
behorcu aan de Gernecnschap, wordt qercqeld door de wetqevlnq van
elke Lid-Staat.

Hoofdstuk IX.

De Gemeenschappelijke markt op hct qebied
van de kernenerqie,

Art. 92.

De bepalingen van dit hoofdstuk zijn van toepassinq op de qoederen
en produkten, die voorkomen op de Iijsten dle als bijlage IV aan dit Ver-
drag zijn gehecht. .

Deze Iijsten kunnen op înitlaticf van de Corumissie of van cen Ltd-
Staat door de Raad op voorstel van de Commlssie worden gewijzigd.

Art. 93.

Een [aar na de inwerkingtreding van dit Verdraq schaffen de -Lid-
Staten onderling alle douanerechten op In- en uitvoer, ol hefflnqen van
gelijke werking en elke kwantitatieve beperkinq van de ln- en uitvoer af :

a) voor de op de lijsten 'Al en A~ voorkornendc produkten,
b) voor de op lijst B voorkomende produktcn, voor zover hicrvoor

een qerneenschappelljk douanetarief geldt en deze produkten worden
beqeleid door een door de Commissie afqcqeven ccrtthcaat, waaruit blijkt
clat zij hestcmd zijn voor doeleinden op he] gebied van de kernenerqie.

De niet-Europese qrondqebiedcn, welke vallon onder de rechtsmacht
vau een Lld-Staat. kunnen echter in- cu uiëvoerrechten of heffinqen van
gelijke werkinq met een uitsluitcnd fiscaal karakter blijven heffen. De

.hoogte en de wijze van heffing dezer rechten en heffingen moqen geen
dlscrtmlnatte teweeq brengen tussen deze Staat en de overiqe Lid-
Staten,

Art. 9ot.

De Lid-Staten stellen een gemeenschappelijk douanetartef vast over-
eenkomstiq de volqende bepalinqen :

. a) voor de produkten voorkomende op lijst A' wordt hct gemeen-
schappehjk douanetarief vastqesteld op het peil van het laaqstc tarief
dat op I januari 1957 in één der Lid-Staten werd toeçepast:

b)voor de produkten voorkomcnde op Iijst A~, nee-mt de- Commissle
alle dienstige maatreqelen, opdat ten aanzten van deze producten binnen
drie maanden na inwerkingtreding van dit Ve-rdraq tussen d~ Lid-
Staten onderhandelinqen worden qeopend, Inqeval voor somrniqe van
deze prcdukten geen overeenstemming is bcreikt aan het einde van het
eerste jaar na de inwerkinqtredlnq van dit 'Verdraq, stelt de Raad met
qekwalificeerde meerderherd van stemrnen op voorstel van de Commissie
de toe te passen rechten van het gemeenschappelijk douanetarlef vast;

c) het qemeenschappelijk douanctanef \lOOI' de prcdukten voor-
kornende op de Iijsten Al en A2 wordt toeqcpast vanaf het einde van het
eerste jaar na inwerkinqtredinq van dit Verdrag.

Art. 95.

'De 'Raad kan op voorstel van de Commissie met eenpariqheid van
sternrnen besluiten tot vervroeqde toepassinq van de rechten van het
gemeenschappelijk douanetarief op die produkten voorkomende op lijst
B, waarvoor een derqelijke maatreqel tot ontwikkeling van de kern-
energie binnen de Gerneenschap zou k~lnnerl btjdraqen,

Art.96.

De Lld-Staten schaffen elke op de nationahteit qeqronde beperking
van de toegang tot gekwalificeerde arbeid op het gebied van de kern-
energie af ten aanzten van hen die de natlonahtett van ecn van de Lid-
Staten bezitten, behoudens de beperkingen welke voortvloelen uit de
Iundamentele eisen van openbare orde, openbare veiliqheld en volks-
qezondheid,

Na raadpleging van de Verqaderinq kan de Raad met gekwalificeerde
rneerderhetd van sternrnen op voorstel van de Commlssie, die vooraf het
advies van het Economisch en Sociaal Comité inwint, de richtlijnen
betreffende de wijze van toepassing van dit artikel vaststellen.

Art. 97.

Geen enkele op de natlonaliteit gegronde beperkinq kan worden aan-
qevoerd teqen natuurlljke personen of rechtspersoncn, naar publiek- of
privaatrecht. die onder de rcchtsmacht van een Lid-Staat vallon, wanneer
zij aan de bouw van installaties van wctenschappeltjke of industriële
aard op het qebied van de kernenergie binnen de Gemeenschap wensen
deel te nemen.



Art.98.

Les Etats membres prennent toutes mesures uéccsatres afin cie
fnclliter la conclusion de contrats d'assurance relatifs à la couverture
du risque atouuque.

Dans un déla i de deux ans à compter cie l' entrée en vlqueur du
présent Traité, le Conseil, après consultation de l'Assemblée. arrête
à la majorité quallfiée, SUt' proposition cie la Corunusstcn qui demande
au préulnb le ravis du Comite' économique ct social. les directives
touchant los modalttës d'application du présent article.

AI·t.99.

La Commission peut Iormuler toutes recommandations tendant à
fnctlitcr les mouvements dl' capitaux destinés à financer les produc-
tions mentionnées dans les llstes consütunnt l'Annexe Il du présent
Traité.

Art. tOO.

Chaque Etat membre sénqaqc f1 autoriser. dans la monnaie de J'Etat
membre dans lequel réside le creancier ou le bönéflctaire, les paye-
monts afférents <lUX échanges de marchandises. de services et cie
capitaux, ainsi que les transferts de capitaux et de salaires. dans la
mesure où la circulation des marchandises. des services. etes capitaux
et des personnes est libérée entre les Etats membres en appllcation
du présent Traité.

Chapitre X.

Les relations extérieures.

Art, 10l.

Dans le cadre de sa compétence. la Communauté peut s'engager
par la conclusion d'accords ou conventions avec un Etat tiers, une
organisation ·;ntemationale ou un ressortissant d'un Etat tiers.

Ces accords ou conventions sont négociés par la Commission selon
les directives du Conseil; ils sont conclus par la Commission avec
l'approbation du Consetl qui statue à la majorité qualifiée,

Toutefois, les acords ou conventions. dont l'exécution n'exige pas
une intervention du Conseil et peut être assurée dans les limites du
budqet mtéressé, sont. négociés et conclus par ta Commission. à charge
d'en tenir le Conseil informé,

Art. 102.

Les accords Ou conventions conclus avec un Etat tiers. une orqanl-
sarton internationale ou lin ressortissant d'un Etat tiers, auxquels sont
parties. outre la Communauté. lin ou plusieurs Etats membres. n~
peuvent entrer en viqneur qu'après notification il la Commission par
tous les Etats membres intéressés que ces accords ou conventions sont
devenus applicables conformément aux dispositions de leur droit interne
respectif.

Art. r03.

Les Etats membres sont tenus de communiquer il la Commission leurs
projets d' accords Olt de conventions avec lin Etat tiers. une organisa-
tion internationale ou lin ressortissant d'un Etat tiers. dans la mesure
où. ces accords Olt conventions. intéressent le- domaine dapplication
du présent Traité.

Si tlU projet d'accord ou de convention contient des clauses faisant
obstacle à l'application du présent Traite, la Commission adresse ses
observations à l'Etat Intéressé dans un délai d'un mois il compter de
la réception (It: [a communication qui lui est FattC'.

Cet Etat ne peut conclure raccord Ou la convention projeté qu'après
avoir levé les objections de la Commission, ou s'être conformé il la
délibération par laquelle la Cour de Justice. statuant d'urgence sur sa
requête. se prononce sur la compatibilité des clauses envisagées avec
les dispositions du présent Trait,". La requête peut être introduite à

la Cour de Justice- à tout moment à partir de la réception par l'Etat
des observations de la Commission.

Art. 101.

TOlite personne on entreprise qui conclut ou renouvelle postérieure-
ment il l'entrée en viqueur du présent Traité. des accords Oll conven-
tions avec un Etat tiers. une organisation internationale ou un res-
sortissant d'un Etat tiers, ne peut invoquer ces accords on conventions
pOLIr se soustraire aux obligations mises à sa charge par le présent
Traité.
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Art. 98.

De Lld-Statcn nemen alle nodtqe maatreqelen om het afslulten van
vcrzekcrtnqscontractcn ter dekking van de atoomrtsico's te verqemak-
kelijken.

Blnnen twce [aar na Inwcrklnqtredinq van. dit Verdmg stelt de Raad.
na raadpleqlnq van de Verqaderlnq, met gekwalificeerde meerdcrheld
van stemmcn, op voorstel van de Comnüssle, die vooraf hct advles
van het Economisch en Soctaal Comité Inwint, de richtlijncn vast
bctreffende de wijze van tocpasslnq vau dit arttkcl.

Art.99.

De Commissle kan ter vergemakkelijking van het kapltaalverkeer,
bestemd Vaal' de Ilnanctertnq van de takken van Indush-ic, vermeld in
de ltjsten van bijlaqe Il van dit Verdraq, alle nodtqe aanbcvellnqcn doen,

Art. 100.

Elke Lid-Staat verbindt zich, om in rnuntsoort van de Lid-Scaat waar-
in de schuldelscr of de bequnstiqde verbltjf houdt, de betallnqen, welke
betrekkïnq hebben op het qoederen-, dlensten- en kapitaalverkecr, even-
als de overmaklnq van kapltaal en loon. toe te staan, voor zover het
goederen-, dlensten-, kapltaal- en personenverkcer tussen de Lid-Statcn
met tocpassinq van dit Verdraq is vrijqemaakt,

Hooldstuk X.

Betrekkingen met del-den.

Art. lOL

Blnnen de qrenzen van haar bevoeqdheid kan de Gemeenschap ver-
plichtinqen aanqaan door het sluiten van akkoorden of overeenkomsten
met een derde Staat, een internationale orqantsatle of een onderdaan
Van een derde Staat.

Met het oog op deze akkoorden of overeenkomstcn worden door de
Commissie onderhandellnqen qevoerd volqcns richtlijnen van de Raad;
zij worden qcsloten door de Commissie met lJoedkellring van 'de Raad.
welke daartoe met een gekwalificeerde meerderhctd besluir.

Het onderhandelen over en het sluiten van akkoorden of overeen-
komsten welke zondcr tussenkomst van de Raad en binnen de grenzen
van de betrokken beqrotlnq kunnen worden uitqevoerd, geschied even-
wel door de Commissie.' die verplicht is de Raad daarvan op de
hooqie te houdon.

Art. 102.

De akkoorden of overeenkomsten qesloten met een derde Staat, een
internationale orqanisatie of een onderdaan van een derde Staat, waar-
bi] behalve de Gemeenschap een of meer Lid-Staten parti] zijo. kunnen
eerst in werking treden, nadat alle betrokken Lid-Staten aan de Com-
mtssie hebbeu medeqedceld, d••t deze akkoorden of overeenkomsten
volqens de bepalinqen van hun onderscheidene nationale wetgevingen
van toepassing zijn geworden.

Art. 103.

De Lid-Staten zijn gehouden aan de Commisste mededelinq te doen
van hun ontwerp-akkoorden of ontwerp-overeenkomsten met cen derde
Staat, een internatlonale orqanisatie of een onderdaan van een derde
Staat, voor zover deze akkoorden of overeenkomsten verband houden
met de wèrklnqssfeer van dit Verdrag.

Wanneer een ontwerp-akkoord of ontwerp-overeenkomst bepalinqen
bevat welke een bcletsel vormen voor de toepassinç van dit Verdraq,
richt de Commissie haar opmerkingen tot de betrokken Staat binnen
cell termijn van een maand na de ontvangst van de mededelinq welke
haar is' gedaan.

Deze Staat kan het ontworpen akkoord of de ontworpen overeen-
komst niet slniten dan na de bezwaren van de Commissle te hebben
opqeheven of zich te hebben geschikt naar de uitspraak die het Hof
van Justitie op zijn verzoek onverwijld heeft gedaan ten aanzien van
de vereniqbaarheld der overwogen clausules met de bepaîinqen van
dit Verdraq, Het verzoek kan bi] het Hof van [ustitie worden inge-
diend op ieder tijdstip nadat de Staat de opmerkinqen van de Corn-
missie heeft ontvanqen.

Art. 101.

Geen persoon of onderneming die na de Inwerkinqtredinq van dit
Verdrag akkoorden of overeenkornsten met een derde Staat, een inter-
nationale orqnnlsatie of een onderdaan van een derde Staal sluit of
verlenqt, kan zich op deze akkoorden of overeenkornsten beroepen
met het ooqmerk zich te onttrekken aan de hun door dit Verdraq
opqeleqde verpltchtinqen.
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Chaque Etat membre prend toutes mesures qu'tl juge nécessaires pour
communiquer a hl Commission, SlU' requête de celle-ci, toutes informa-
tions concernant [es accords ou conventions conclus postérieurement a
J'entrée en vigueur du présent Traité, dans le domaine d'application
de celui-ci, par toute personne ou entreprise avec un Etat tiers, une
orqanlsatton internatlonale ou un ressortissant d'tin Etat tiers. La
Commission ne peut requéru- cette communication qu'à seule fin de
vérifier que ces accords ou conventions ne comportent pas de clauses
faisant obstacle à l'application du présent Traité.

Sur' requête de la Commission, ln Cour de Justice se prononce sur
la compatibilité de ces accords ou conventions avec les dispositions du
présent Traité.

Art. 105.

Les dispositions du présent Traité nt' sont pas opposables à l'exé-
cution des accords ou conventions conclus avant l'entrée en vlqucur de
celui-ci par un Etat membre, une personne Ott tine entreprise avec
un Etat tiers, une organisation interuationale Olt un ressortissant d'un
Etat tiers, lorsque ces accords Oll conventions ont été communiqués
ft la Commission au plus tard trente jours nprës l'entrée en viqueur
du présent Traité.

Toutefois, les accords ou conventions conclus entre ln sîqnature et .
l'entrée en viqueur du present Truité par une personne ou entreprise
avec un Etat tiers. une organisation internationale ou un ressortissant
d'un Etat tiers ne peuvent être opposés au présent Traité si l'Intention
de se soustraire aux dispositions de ce dernier a été. de ravis de
la COllI' de Justice statuant sur requête de ln Commission, lun des
motifs déterminants de l'accord ou de la convention pour rune ou l'autre
partie.

Art. 106.

Les Etats membres qui, avant rentrée en vigueur du présent Traité.
ont conclu des accords avec des Etats tiers visant ln coopération dans
le domaine de l'énergie nucléair", sont tenus d'entr"prendre conjoin-
tement avec la Commission, tes négociations nécessaires avec ces Etats
tiers en vue de faire assumer, autant que possible, ln reprise par ln
Communauté des droits et obligations découlant de ces accords.

Tout nouvel accord résultant dl" ces négociations requiert le con-
sentement du ou des Etals membres signataires des accords visés
ci-dessus, ainsi que l'approbation du Conseil statuant à la majorité
qualifiée.

TITRE TROISIEME.

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES.

Chapitre 1.

Les institutions de la Communau£e.

Section 1.

L'Ässemblie.

Art. 107.

L'Assemblée, composée de représentants des peuples des Etats
réunis dans la Communauté. exerce les pouvoirs de délibération et de
contrôle qui lui sont attribués par le présent Traité.

Art. 108.

I. L'Assemblée est formée' de délégués que les Parlements sont appe-
lés à désigner en leur sein selon la procédure Fixée par chaque Etat
membre.

2. Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu'il suït :

Belgique .
Allemagne .
France .
Italie .
Luxembourq
Pays-Bas ...

14
36
36
36
6

14

3. L'Assemblée élaborera des projets en vue de permettre l'élection
au suffrage universel direct selon une procédure uniforme dans tous
les Etats membres.
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Iedere Lld-Staat neernt alle rnaatreqelen welke hij nocdznkeltjk 001'-
dcclt om aan de Cornrnissie, op haar verzoek, medcdcllnq te doen
van alle inlichtingen betrcffcude de akkoorden of overeenkornsten die
na de inwerklnqtredlnq en binncn de wcrkmqssfcer van dit Vcrdraq
door enlqe persoon of onderncmlnç qesloteu worden met een derde
Staat, een Internationale organisatie of een onderdaan van een derde
Staat, De Ccmmlssie kan deze mededellnq ultsluitend verlanqen oui na
te gnan of deze akkoorden of ovcreenkomsten qeen clausules bevattcn
welke een beletsel vormen voor de toepassînq van dit Verdraq,

Op verzoek van dl" Commissie spreekt het Hof van [ustitic ztch uit
over de vcrcniqbnarheld van deze nkkoorden of overccnkomsten met
de bepallnqen van dit Verdraq.

Art. 105.

De bepallnqen van dit Verdraq kunncn niet worden inqeroepen
teqen de uitvoering van akkoorden of overeenkornsten die een Lid-
Staat, een persoon of een ondernemlnq vöór de Inwerklnqtredtuq van
dit Verdraq hecft qesloten met een derde Staat, cm Internatlonale
orqantsatie of een onderdaan van een derde Staat, indien vnn deze
akkoorden of overeenkomsten ulterlijk dertigdagen na de tnwerklnq-
trcdlnq van dit Verdraq aan de Commissie mededeling ls gednan.

Nochtans kunnen akkoorden oE overeenkomsten die een persoon of
een ondernemlnq tussen de ondertekenlnq en de Inwerktnqtredlnq van
dit Verdraq heeft qesloten met een derde Staat, een internationale
orqantsatle of een onderdaan van een derde Staat, nlet worden inge-
roepen teqen dit Verdraq, indien nam' het oordeel van het Hof van
[ustitie, dat op verzoek van de Commtsste ultspraak dcet, de bedee-
ling zich aan de bepalinqcn van dit Verdrng te onttrekken voor een
van beide partijen een der doorslaqqevende beweegredenell tot het
aanqaan van het akkoord of de overeenkomst ts geweest.

Art. 106.

De Lid-Staten die voor de Inwerkinqtredinq van dit Verdraq met
derde Staten akkoorden hebben qesloten betreffende de samenwerkinq
op het qebted van de kernenerqie, zijn gehouden. tesamen met de
Commtsste de noodzakelijke onderhandelinqen te voeren met deze dcrde
Staten, ten einde de rechten en verplichtinqen welke uit deze akkoor-
den voortvloeien. voor zover zulks mogelijk is te docn overnemen
door de Gemeenschap.

Ieder nieuw akkoord dat uit deze onderhaudellnqen voortvloelt be-
hoeft de toestemming van de Lld-Staat of Lïd-Staten welke de boven-
bedoelde akkoorden hebben ondertekend, alsook de goedkeuring van
de Raad. die met gekwalificeerde meerderheid van. stemmen besluit.

DERDE TITEL.

BEPALINGEN INZAKE DE INSTELLINGEN.

Hoobistuk: 1.

De instellinqen van de Gemeenschap,

Afdeling T.

De Vergadering.

Art. 107.

De Verqaderinq, bestaande uit verteqenwoordiqers -van de vol-
keren van de Staten di" inde Gemeenschap zijn verenlqd, oefent de.
haar door dit Verdraq verleende bevoeqdheid uit om te beraadslagen
en te besluiten, alsmede om toezicht uit te oefenen.

Art. 108.

1. De Verqaderlnq bestaat uit afge-vam:digden dle de Parlementen
uit hun midden aanwijzen volqens de door iedere Ltd-Staat vast-
gestelde procedure.

2. Het aantal afqevaardlqdeu Is als volqt vastgesteld

België . __
Duitsland
Frankrijk
Itallë
Luxemburg
Nederland... ...

14
36
36
36
6

14

3. De Vergadering stelt plannen op om rechtstreekse alqemene Ver-
kiezingen mogelijk te maken volgens een in alle Lid-Staten eenvor-
mige procedure.



Le Conseil. statuant il l'unanimité. arrêtera les dispositions dont II
recommandera l'adoption par les Etats membres, conformément à leurs
l'cg les constitutionnelles respectives.

Art, 109.

L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit de pleIn droit
le troisième mardi d' octobre.

L'Assemblée peut se réunir en session extraordinaire à la demande
de la majorité de ses membres, du Consetl ou de la Commission.

Art, IlO,

L'Assemblée désigne parml ses membres son président et son bureau.

Les membres de la Commission peuvent asslster à toutes les séances
ct sont entendus au 110m de celle-cl sur leur demande.

La Commlsston répond oralement ou par écrit aux questions qui
lui sont posées par l'Assemblée ou par ses membres.

Le Conseil est entendu par l'Assemblée dans les conditions qu'Il
arrête dans son règlement Intérieur.

Art. l l l.

Sauf dlsposltions contraires du présent Traité. l'Assemblée statue
il la majorité absolue des suffrages exprimés.

Le règlement intérieur fixe le quorum.

Art. 112.

L'Assemblée arrête son règlement intérieur à la majorité des mem-
bres qui la composent.

Les actes de l'Assemblée sont publiés dans Ies conditions prévues
par ce règlement.

Art. 113.

L'Assemblée procède .•.. n séance publique, il. la discussion du rapport
général annuel qui lui est soumis par la Commission,

Art. 114.

L'Assemblée. saisre d'une motion de censure sur la gestion de la
Commission, ne peut se prononcer sur cette motion que trois jours
au moins après son dépôt et par un scrutin public.

Si la motion de censure est adoptée à la majorité des deux tiers des
voix exprimées et il la majorité des membres qui composent l'Assern-
blée, les membres de la Commission doivent abandonner collective-
ment leurs fonctions. Ils continuent à expédier les affaires courantes
jusqu'à leur remplacement conformément il l'article 127.

Section Il.

Le Conseil.

Art. 115.

Le Conseil exerce ses attributions et ses pouvoirs de décision dans
les conditions prévues par le présent Traité.

Il prend toutes mesures relevant de sa compétence en vue de coor-
donner les actions des Etats membres et de [a Communauté.

Art. 116.

Le Conseil est formé par les représentants des Etats membres. Chaque
gOllvernement y délègue un de ses membres.

La présidence est exercée à tour de rôle par chaque membre du
Conseil pour une durée de six mois suivant l'ordre alphabétique des
Etats membres,

Art. 117.

Le Conseil se réunit sur convocation de son président. à I'Initîative
de celui-ci, d'tm de ses membres ou de la Commission.

Art. 118.

I. Sauf dispositions contraires du présent Traité. les délibérations
du Conseil sont acquises à la majorité des membres qui le composent.

2. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majorlté qua-
li fiée. les voix des membres sont affectées de la pondération suivante :
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De Raad stelt met eenpartqheld van stemmcn de bepalingen vast.
waarvan hij de aannemtnq door de Lld-Staten, overeenkomstlq hun
onderschetdené gl'ondwettelijke bepaltnqen, aanbeveelt.

Art. 109.

De Verçaderlnq houdt [aarlllks een ztttlnq. Zij komt van rechtsweqe
de derde dinsdag van oktober bijeen.

De Verqadertnq kan In buttenqewone zitting bijeeukomen op ver-
zoek van de meerderheld harer leden, van de Raad of van de Com-
mtsste,

Art, Ito.
De Verqaderlnq klest ult haar mtdden haar voorzttter en haar

bureau,
De leden van de Commïssle kunnen alle verqaderlnqen bljwonen: zt]

worden op hun verzoek namens de Commlssie genOaI'd.
De Commissie antwoordt mondeling of schrtfteltjk op de ham' door

de Verqadcrinq of door de Ieden daarvan qestelde vraqen,
De Raad wordt door de Vergadering gehoord volqens de bepahn-

gen. welke hIj in zijn reglement van orde vaststelt.

Art. 111.

Voor zover in dit Verdraq ntet anders is bepaald, besluit de Ver-
gadering met volstrekte rneerderheld der uitgebrachte sternrnen.

Het reqlement van orde bepaalt het quorum.

Art, 112.

De Verqaderlnq stelt haar reqlement van orde vast bi] meerderheid
van stemmen van haar leden.

De hande:lingen van de Vergadering worden onder de voorwaarden,
gesteld in dat reqlement, bekendgemaakt.

Art. ln.

De Verqadertnq beraadslaaqt in openbare ûtting over het alqemcne
jaarverslaq. dat haar door de Commissie wordt voorqeleqd.

Art. t14.

Wanneer aan de Vergadering een motie van alkeurinq betreffende
het beleid van de Commissie wordt voorqeleqd, kan de Vergadering
zlch over deze rnotie n,et eerder uitspreken dan ten rninste drie daqen
nadat de motte is inqediend en slechts bi] openbare stemmlng.

Indien de motte van afkeurtnq ls aanqenomen met een rneerderheid
van twee derden der uitqebrachte stemmen en revens bij meerderheid
van de leden der Verqaderrnq, moeren de leden van de Commissie
qezarnenlljk aftreden. Zij blijven de lopende zaken behartiqen tot in
hun vervanging is voorzien overeenkornstiq artlkel 127.

Afdeling tt.

De Raad.

Ad. ltS.

De Raad oefent zijn beslissingsbevoegdheid en zijn overiqe bevoeqd-
heden uit onder de voorwaarden gesteld In dit Verdrag.

Hij neernt alle maatregelen die tot zijn bevoeqdheid behoren ten
elnde het optreden van de Lid-Staten en van de Gemeenschap te
coördineren.

Art. 116.

De Raad bestaat uit verteqenwoordtqers van de Lid-Staten. Iedere
regering vaardtgt een van haar Ieden af.

Het voorzitterschap wordt door de leden van de Raad in de alfabe-
tische volqorde der Lid-Staten bl] toerbeurt ultqeoefend voor cen tijds-
duur van zes maanden,

Art. !l7.

De Raad wordt door zijn voorzttter, op diens initiatief, op initiatief
van een van zijn leden of van de Comrnissie, in vergadering bijeen-
geroepen.

Art, 118.

1. Voor zover in dit Verdrag niet anders is bepaald, neemt de Raad
zijn besluiten met volstrekte meerderheid van stemmen van zijn Ieden.

2. Voor de beslutten van de Raad. waarvoor een gekwalificeerde
meerderheid is vereist, worden de stemmen der Ieden als volgt qewo-
gen:
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Bclqlque
Allemagne
France '"
Italle
Luxembourg
Pays-Bas

2
4
4
4
1
2

Les délibérations sont ncquises si elles ont recueilli au moins :

- douze volx lorsqu'en vertu du présent Tralté elles doivent être
prises SUl' proposition de la Conuntsslon:

- douze voix exprimant le vote favorable d'au moins quatre mem-
bres duns les autres cas.
3, Les abs tentions des membres présents ou représentés ne font pas
obstncle à l'adoption des délibérations du Conseil qui l'l'quièrent l'una-
nimité.

Art.119.

Lorsqu'en vertu du présent Traité. un acte du Conseil est pris sur
proposition de la Commission. le Conseil ne pe-ut pre-ndre- un acte
constituant amendement de la proposition que statuant ti l'unanimité.

Tant gue le Conseil n'a pas statué. la Commission peut modifier
sa proposition initmle, notamme-nt dans le cas où l'Assemblée a été
consultée sur cette proposition.

Art. 120.

En cas de vote. chaque membre du Conseil peut recevoir délégation
d'un seul des autres membres.

Art. 121.

Le: Conseil arrête son règlement intérieur.
Le rèqlement peut prévoir la constitution d'un comité formé de

représentants des Etats membres. Le Conseil détermine la mission et
la compétence- de ce comité.

Art. 122.

Le Conseil peut demander à la Commission de procéde-r à toutes
études qu'il [uqe opportunes pour la réalisation des objectifs communs.
et de lui soumettre toutes propositions appropriées.

Art. 123.

Le Conse-il. statuant à la majorité qualiflée, fixe les traitements.
indemnités ct pensions du préside-nt e-t des me-mbres de la Commission.
du président. de-s juges. des avocats généraux et du greffter de la
Cour de Justice. Il fixe: également à la même majorité toutes Indemnités
tenant Iieucle rémunération.

Section III.

La Commission.

Art. 12:,!.

En vue d'assurer le développement de l'énergie nucléaire- dans la
Communauté. la Commission

- veille à l'application des dispositions du présent Traité ainsi que
des dispositions prise-s par les institutions en vertu de: celui-ci.

- formule des recornrnandatlons ou des avis dans les domaines
définis par le present Traité, si celui-ci le prévoit expressément ou si
die J'estime nécessaire.

- dispose d'un pouvoir de décision propre. et participe à la for-
mation des actes du Conseil et de l'Assemblée. dans les conditions
prévues au présent Traité.

- exerce les compétences que re Conseil lui confère pour l'exé-
cution des règles qu'il établit.

Art. 125.

La Commission publie tous les ans, un mois au moins avant rou-
verture de la session de l'Assemblée, un rapport général sur l'activité
de la Communauté.

Art. 126.

1. La Commission est composée de cinq membres. de: nallonalité d,f.
Iérente, choisis en raison de: leur compétence générale eu égard à rob-
jet particulier du présent Traité. et offrant toutes garanties d'indé-
pendance.
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Bclqtë
Dultsland
Frankrljk
Italië. .... ,
Luxemburg ...
Nederland ."

2
4
4
4
1
2

De bcslulten komen tot stand wannccr z i] ten rnlnste

twaalf stcmmcn hebbcn verkrcqen, inqeval zij krachtcns dit Ver-
draq moctcn worden genomen op voorstel van de Commlssle,

twaalf stcmrnen hcbben vcrkrcqcn waarbi] tcn mlnste vier lcden
voorsternmcn, in de ovcrlqe qevallen.
3. Onthouding van stcmmlnq door aanwezlqe of vcrtcqenwoordtqde
loden vormt geen beletsel voor het aannemeu der beslultcu van de Raad
waarvoor- ceustemmtqhetd is vcreiat.

Art. 119.

Wanneer op grand van dit Verdraq een besluit vau de Raad wordt
genomen op voorstcl van de Commissle, kan de Raad slechts met alqe-
mene stemmen ecn besluit nerncn dat van dit voorstel afwijkt.

Zolang de Raad geen besluit hecft qenomen, kan de Comrntsste haar
oorspronkelijk voorstel wijzîqcn. met name ingevùl de Verqadertnq
orntrent dit voorstel is geraadpleegd,

Art, 120.

Ieder lid van de. Raad kan slechts door één ander lid .•.vorden ge-
rnachtlqd OUI namens hem te stemmen.

Art, 121.

De Raad stelt zijn reglement van orde vast.
Het reqlcment kan voorzlen in de oprichting van een comité sarnen-

gesteld uit verteqenwoordlqers van de Ltd-Stateu. De Raad bepaalr de
taak en de bevoeqdheid van dit ~omité.

Art. 122.

De Raad kan de Cornrnisste verzoeken, alle studies die hi] wenselljk
acht ter verwezenlijklnq van de gemeenschappelijke doelstellinqen ten
verrichten en hem alle ter zake dtenende voorstellen te docn,

Art. 123.

De Raad stelt met qekwallftceerde meerderhetd van stemmen de
wcdden, verqoedlnqén en pensioenen vast van de voorzitter en de
leden van de Commissie. van de president. de rechtcrs en de griffier
van. alsmede van de advocaten-qeneraal !:lij het Hof van justitte, De
Raad stelt, met dezelfde meerderhetd, cvenccns alle verqocdinqcn vast
welke als bezoldiging gelden.

Afdeling Ill.

De Commîssle.

Art. 124.

T'en einde de ontwikkeling van de kemenerqie binnen de Gemeen-
schap te verzekeren

- zlet de Comrnissie tee op de toepassing van de bepalingen van
dit Verdraq alsmede van de voorzieninqen welke de lnstellinqen krach-
lens dit Verdrag treffen,

~ doet zij aanbevelmqen of brenqt zij adviezen uit op de in dit
Verdrag omschrcven qebleden, indien het Verdruq dit ultdrukkelijk
voorschrijft of indien zij het noodzakelijk acht,

- heeft zij een eillen beshsstuqsbevoeqdheld en werkt zij mede aan
de totstandkominq van de handelingen van de Raad en van de Ver-
gadering overecnkomstiq de bepalinqen van dit Verdraq,

~ oefent zi] de bevoeqdheden uit welke de Raad haar verleent ter
uitvoering van de reqels die hij vaststelt.

Art. 125.

[aarlijks, ten minste één rnaand voor de openinq van de zitttnq van
de Verqadertnq, publiceert de Commissie ecn alqerneen verslaq over
de werkzaamheden van de Gemeenschap.

Art. 126.

I. De Commissie bcstaat uit vijf leden van verschillende nationaliteit,
die op grond van hun alqemene bekwaarnheid in verband met het bl]-
zondere doel van dit Verdraq worden gekozen en .die alle waarborqen
voor onafhankelijkheld bieden,



Le nombre des membres de la Commission peut être modifié pnr le
Conseil statuant à J'unanimité.

Seuls les natlonaux des Etnts membres peuvent ëtre membres de la
Commission.

2. Les membres de la Commission exercent heurs fonctions en pleine
indépendance dans l'Intérêt qénéral de la Communauté.

Dans J'accomplissement de leurs devoirs, ils ne solliclteut ni n'accep-
tent d'instructions d'aucun qouvcrncmcnt ni d'aucun orqantsme. IL~
s'abstiennent de tout acte iucompatlhle avec le caractère de leurs fonc-
tions. Chaque Etat membre s'engage à respecte,' cc caractère ct à ne
pas chercher à influencer les membres <1<;la Commission dans l'oxécu-
tion dl' leur tache.

Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la durée de
leurs fonctions, ex creer aucune autre activité professionnelle rémuué-
rée ou non. 115 prennent, lors de leur Installntton. l'engagement solennel
de respecter, pendant la durée de lems fonctions ct après la cessation
de celles-ci les obligations découlant de leur charqe, notamment les
devoirs d'honnêteté ct cie délicatesse quant ft l'acceptution, après cette
cessation, de certaines fonctions ou de certains avantages. En cas do
violation de ces obligations, la Cour de Justice, saisie par le Conseil
ou par la Commission, peut, selon le cas, prononcer la démission d'of-
fice dans les conditions de l'article l29 ou la déchéance du droit il
Pension de l'intéressé DU d'autres avantages en tenant lieu,

Art. 127.

Les membres de la Commission sont nommés d'un commun accord
par les gouvernements des Etats membres,

Leur mandat a une durée de quatre ans. II est renouvelable.

Art. 128.

En dehors des renouvellements rêquliers et des décès, les fonctions
de membre cie la Commission prennent fin individuellement par démis-
sion volontaire ou d'office.

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant ft courir.
Le Conseil statuant ti l'unanimité peut décider qu'Il [l'y a pas lieu il

remplacement.
Sauf cas de démission d'office prévue il J'article 129, les membres

de la Comrntsston restent en fonction jusqu'à ce qU11 soit pourvu il
leur remplacement.

Art. 129,

Tout membre de la Commission, sil ne remplit plus les conditions
nécessaires il J'exercice: de ses fonctions. ou s'il a commis une faute
qrave, peut être déclaré démissionnaire par la Cour de Justice, il la
requête du Conseil ou de la Commission.

En pareil cas, le Conseil. statuant à l'unanimité. peut. il titre provi-
soire, le suspendre cie ses fonctions et pourvoir à son remplacement
jusqu'au moment Olt 1a Cour dt' Justice se sera prononcée.

La Cour de [ustlce peut, il titre provisoire. le suspendre de ses fonc-
tions, à la requête du Conseil ou de la Commission.

Art, 130,

Le président et le vice-président de la Commission sont dësiqnés
parmi les membres de celle-ci pour deux ans. selon la même procedure
que celle prévue pour la nomination des membres de la Commission.
Leur mandat peut être renouvelé.

Sauf dans le cas d' un renouvellement général. la nomination est faite
après consultation de la Commission.

En cas de démission ou de décès, le président ct le vice-président
sont remplacés pour la durée du mandat restant à courir, dans l•.•s con-
ditions fixées à J'alinéa t.

Art. 131.

Le Conseil et la Commission procèdent à des consultations recrpro-
ques et orq anisent d'tm commun accord les modalités de leur colla-
boration.

La Commission fixe son règlement intérieur en vue d'assurer son
fonctionnement ct celui de ses services dans les conditions prévues par
le présent Traité. Elle assure la publication de ce règlement.

Art. 132,

Les délibérations de la Commission sont acquises à la majorité du
nombre des membres prévu à l'article 126.

La Commission ne peut siéger valablement que si le nombre de
membres fixé dans son règlement lntérteur est présent.

Art. 133.

Le Conseil. statuant il l'unanimité, peut convenir que le gouverne-
ment d'tm Etat membre accrédite auprès de la Commission un repré-
sentant qualifié, chargé d' assurer une liaison permanente,
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Het aantnl ledcn van de Commtssic kan door de Raad Illet cenpa-
riqhcid van stemmen worden qewljzlqd.

Allecn zl] die de natlonulltclt van t'en van de Lid-Staten bczitten,
kunucu lid van de Commissie zijn,

2. De loden van de Commissle ocfcncn hun ambt volkomen onafhan-
kelijk uit In het alqernecn belanq van de Geniccnschap.

Bij de vervulhnq van hun pltchten vraqen noch aanvaarden zl]
instructics van enige rege ring of enig Hchaam. Zij onthoudcn ztch van
Icderc handellnq wclke onvcreuiqbaar is met het karakter van hun
ambt. Iederc Ltd-Staat verblndt zlch, dit karnktcr tt' eerblcdlqen en
nlet te trachten de ledcu van de Commtssïe te betnvlocden bi] de ult-
voerlnq van hun taak,

De loden van de Cornnussle rnoqcn qcdurcnde hun ambtspcrlode \Jeen
anderc bcrocpswerkzaamhcdcn, al dan niet te\Jen bcloninq, verrtchtcn.
Bij hun ambtsaanvaardinq verbindcn zij zlch plcchtiq Olll qedurendc
hun ambtspertodc en na afloop daarvan cie uit hun taak voortvloetcnde
verplichtinqen na te komen. in het bljzonder eerlijkheld en klesheld te
betrachten in het aanvaardeu van bepaalde lunettes of voordelcu na
afloop van die arubtsperiode, Inqeval deze verpllchtinqen nict wordcn
naqckomcn. kan de Raad of de Comrnlssle zlch wenden tot her Hof
van [ustitic, dat, al naar het geval, ontslag arnbtshalve volqens artl-
kel 129 of verval van het recht op pensloen of VRn andere als zodanig
qcldcnde voordclen kan uitspreken.

Art. 127.

De ledcn van de Comrnissie worden in onderlinqe overecnstemminq
door de reqerinqen der Lid-Staten benoemd.

Hun mandaat duurt vier [aar, Zij zijn herbenocrnbaar,

Art. 128.

Behalve door perlodieke vervanqlnq of door overüjdcn eindiqt de
arnbtsvervullinq van een lid van de Comrnisslc door vrijwilliq ontslaq
of ontslag arnbtshalve.

De betrokkene wordt vervanqen voor de verdere duur van het man-
daat. De Raad kun met eenpariqheid van sternmen vuststellen dat er
geen reden voor vervanging is.

Behoudens in geval van ontslaq arnbtshalve als bepaald in artl-
kt'! 129. blijven de leden van de Commissie in Iunctie totdat in hun
vervauqinq is voorzien,

Art. 129.

Op verzoek van de Raad of van dt' Commisste kan elk Iid van dt'
Cornmtssie dat niet meer aan de eisen voor de uitoeleninq van zijn
ambl voldoet of op ernstlqe wtjze is tekort qeschoten, door het Hof
van Justitie van zijn ambt ontheven worden verklaard.

In zodanig geval kan de Raad hem met eenpariqheid van stemmen.
bij wijze van voorlopige maatreqel, in zijn arnbt schorscn en in zijn
vervanqtnq voorzien, totdat het HIJE van [ustitie zich heeft uitqe-
sproken,

Op verzoek van de Raad of van de Commlssie kan het Hof van
Justitie hem. bij wljze van voorlopiqe rnaatreqel, in zijn ambt schorsen.

Art. 130.

De voorzjtter en de vice-voorzttter van de Commtssle worden voor
twee jaar aanqewczen uit haar Ieden op dezelfde wijze als bepaald
voor de benoemlnq van de Iedcn van dt' Commrssie. Zl] zijn herbe-
noembaar.

Behalve in ge~:ai van een alqehele vernieuwinq, geschiedt de aan-
wijzinq na raadpleqinq van de Cornmissie,

In qeval van ontslag of overlljden worden de voorzitter in de vice-
voorzttter voor de: verdere duur van hun rnandaat vervanqen overeen .•
komstig de bepalinqen van de eerste alinea.

Art. 131.

De Raad en de Commissie raadpleqen elkanr en bepalen in onder-
linge overeensternmlnq de ,vijze waarop zi] sarnenwerken.

De Commisstc stclt haar realement van orde vast. tcn einde te vero.
zekeren dat zij en haar diensten overeenkomstig de bepalinqen van
dit Verdrag werkzaam zullen zijn. Zij zorgt voor de bekendmaking
van dat rcqlemcnt.

Art. 132.

De besluiten van de Commissie worden gcnomcn bi] meerderheid
van sternrnen van het in artikel 126 bepaalde aantal Ieden.

De Commissie kan slechts geldig zitting houden, indien het in haar
reqlernent van orde bepaalde aantal leden aanweziq is.

Art. [.33.

De Raad kan met eenparlqhetd van sternmen qoedvlnden dat de
reqer inq van een Lld-Staar bi] de Cornmlsste een be voeqde verteqen-
woordiger accredlteert, belast met de zorq voor een permanente ver-
binding.
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Art. 134.

I. Il est institué auprès de la Commission Lill Comité scleuttflque et
technique de caractère consultattf..

Le Comite est obligatoirement consulté dans les cas prévus au pré-
sent Traite. Il peut être consulté dans tous lI'S cas où la Commission
le juge opportun.

7 Le Comite- est composé de vingt membres, nommés par le Conseil
après consultation de la Commission.

Les membres du Comité sont nommés à titre personnel pour une
durée de cinq ans. Leurs fonctions sont renouvelables. Ils ne peuvent
être liés par aucun mandat impératif.

LI:' Comité sclentlfique et technique désiqnc chaque année parmi ses
membres son président et son bureau.

Art. 135.

La Commission peut procéder il toutes consultations et instituer tous
comités d'études nécessaires à l'accomplissement dt' sa mission.

Section IV.

La Cou. de Justice.

Art. 136.

La Cour de Justice assure le respect du droit dans l'interprétation ct
l'appltcatron du présent Traité.

Art. 137.

La Cour de Justice est formée de sept juqes.
La Cour de Justice siège en séance plénière. Toutefois. elle peut

créer en son sein des chambres composées chacune de trois ou cinq
juges en vue, soit de procéder il certaines mesures d'instruction, soit
de juger certaines catégories d'affaires, dans les conditions prévues par
un règlement établi à cet effet.

Dans tous les cas, la COlU' de Justice siège en séance plénière polir
statuer dans les affatres dont elle est saisie par un Etat membre ou par
une Institutlou de la Communauté ainsi que sur les questions préjudi-
clelles qui tul sont soumises en vertu de l'article 150.

Si la Cour de Justice le demande. le Conseil statnant il l'unanimité
peut auqmenter le nombre des [uqes et apporter les adaptations nëces-
saires aux alinéas 2 et .3 et à l'article 139. alinéa 2.

Art. 13S.

La Cour de Justice est assistée de deux avocats génér"ux,
L'avocat généra! a pour rôle de présenter publtquement, en toute

impartialité et en toute indépendance, des conclusions motivées sur les
affaires soumises à la Cour de Justice, en vue d'assister celle-ci dans
l'accomplissement clè sa mission, telle qu'elle est définie à l'article 136.

Si la Cour de Justice te demande, le Conseil statuant il lunanimité
peut augmenter le nombre des avocats généraux et apporter tes adap-
tations nécessaires à lartic le 139, alinéa 3.

Art. 139.

Les juges et les avocats qénéraux, choisis parmi des personnalités
offrant toutes garauties d'Indépendance. et qui réunissent les conditions
requises pour l'exercice. dans leurs pays respectifs. des plus hautes
fonctions juridictionnelles, Olt qui sont des jurisconsultes possédant des
competences notoires, sont nommés d'un commun accord pour six ans
par les qouverncments des Etats membres.

Un renouvellement partiel des juges il lieu tous les trois ans. Il porte
alternativement sur trois et quatre juges. Les trois juges dont la dési-
gnation est sujette à renouvellement il la fin de la première période
de trois ans sont désiqnés par le sort,

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tous les trois
ans. L'avocat général dont la désignation est sujette il renouvellement
à la fin de la première période de trois ans est désigné par le sort.

Les juges et les avocats généraux sortants peuvent être nommés de
nouveau.

Les juges désignent parmi eux. pour trois ans, le président de la
Cour de Justice. Son mandat est renouvelable.

Art. !'lO.

La Cour de Justice nomme son greffier, dont elle fixe le statut.

Art. l'll.

Si la Commission estime qu'un Etat membre a manque a une des
obligations qui lui incombent en vertu du présent Traité, elle émet un
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Art. 134,

I. Bij de Commlssle wordt een Wctcnschuppelijk eu Technisch Comité
van ranclqcvende nard inqcste ld.

Hct Comité rnoct wordcn qcraadplceqd in de cloor dit Vcrdraq
bcpaalde gevallen. Het kan worden qeraadplecqd in alle gl'v/1Ikn waarîn
de Commtsstc dit qcwenst acht.

2, Het Comité bcstunt nit twintiq lcden, bcnocmd door dl" Rnad na
raadpleqtnq van de Conunlsstc.

De lcdcn van het Comité wordcn in bun pe rsoonlijke hoednruqhcld
bcnoemd voor ecu tijdsduur van vijf [aar. Zij ~ijl1 hcrbcnocrnbaar.
Zij moqen niet gl'bondl'n zijn door enig impcratlef mandant.

Hot Wetcnschappclilk en Technisch Comité wijst tcdcr jaar ult zijn
Icdeu zijn voorz ittcr en zijn bureau aau.

Art. t35.

De Commissie hm ecu Ieder raadplcçen en alle studlecomltés lnstellen
noodznkc ltjk voor de vervullin.q van haar opdracht.

Afdeling I v.

Het Hof van Iustttle.

Art. [36.

'Het Hof van [ustitlc verzckert de eerblediqinq van het recht bi] de
uitlegging en toepassinq van dit Verdraq.

Art. 137.

Het Hof van [ustitle bestaat uit zevcn rechters.
He t Ho] ven [ustitic houdt voltallig zittinq. Het kan echter uit

:djn mtdden kamers vormen, clk samenqestcld uit drte of vijf rechters,
om overeenkomst iq de bepalinqen van cen dnartoe opqesteld reqlernent
hetzi] bcpaakle maatrcqelen van onderzock te nemcn, hetzi] bepaaldc
soorten van zaken te bcrcchtcn.

Hct Hof van [ustttie houdt steeds voltalliq zitting om uitsprank te
docn in zaken clic aauhangig zijn gelll<wkt door ecn Lid-Staat of door
ecu instel!ing van de Gemccnschap. a lsmr-de over de krnchtens arti-
kel !50 aan het Hof voorqeleqde prejudiciële qeschilpunten.

Indien hct Hof van [ustit ic zulks verzoekt. kan de Rand met cen-
parlqheld van stemmen het "antal rechters verhoqcn en de tweede en
de derde a linea van dit artikel alsmede de tweede alinea van ar-tikc l 139.
voor Z:OVCT nodiq aanpassen,

Art. 13S.

Het Hof van [ustitie wordt bijqextaan door tweo advocaten-qeneraal.
De advocaat-qeneraal heefr tot taak, in het openbaar in volkomcn

onpartijdiqheid en onafhankelijkheid met redenen omkledc conclusies
te nemen aanqaandc zakcn welkc aan het Hof van [ustttie z ijn voor -
gelegd, ten einde dit ter zijde te staan bij de vervullinq van zi]n taak,
gelijk deze is omschrevcn in artikel 136.

Indien het Hof van [ustitie zulks verzoekt, kan de Raad met een-
parigheid van stemmen het aantnl advocaten-qeneraal verhogen en de
derde alinea van artikcl 139 voor zovcr nodig aanpassen.

Art. 139-.

De rechters en de advocaten-qeneraal, qekozcn uit personen die alle
waarborqen voor onafhankelijkhcid bieden en aan alle gestelde eisen
voldoen om in hun onderscheldene landen de hooqste rechterhjke arnb-
ten te bekleden, of die bekend staan als kundige rechtsqeleerden, worden
in "onderlmçe ovcreenstemrninq door de reqerinqen van de Lid-Statcn
voor- zcs iaar benoemd.

Om de dr ie jaar vindt een gedeeltelijke vervanging vnn de rechters
plauts. Deze heeft beurtelinqs betrekking op drle en op vier rechters.
De drie rcchters die aan het einde van de cerstc perlode van drie jaar
moeren aftrcdcn, worden door het lot aanqewczcn.

Om de drie jaar vindt een gedeeltelijke ver vanqinq van de advocatcn-
qcneraal plaats. De advocaat-qcneraal die aan het einde van de eerste
periode van drie jaar moet aftredcn, wordt door hct lot aanqewezen.

De aftredende rechters en advocaten-qeneraal z ijn herbenoembaar.

De re chters kiezcn nit hun middcn VOOr drie jaar de president van
het Hof van [ustltie. Ht] is herkiesbaar.

Art. 140.

Het f-1o~van [ustitie benoemt zrjn griffier en bepaalt diens positie.

Art. [4 L

Indien de Comrnissie van oordeel is dat ecn Lid-Staat cen van de
krachtens dit Verdraq op hem rustende verplichtingen niet is naqeko-



avis motivé Ù Cl' sujet, après avoir mis cet Etat en mesure ue preseu-
ter ses observations.

Si l'Etat en cause ne se conforme pas fi cet avis dans le délai déter-
miné par la Commission, celle-cl peut saisir la Cour cie Justice.

Art. 142.

Chacun des Etats membres peut saisir la Cour de Justice, s'il estime
qu'un autre Etat membre a manqué à une des obligations qui lul Incom-
bent en vertu du present Traité,

Avant qu'un Etat membre n'Introduise, contre un autre Etat mem-
bre, lin recours fonde SUI' une prétendue violation des obligations qui
lui incombent en vertu du présent Traité. il doit en saisir la Commis-
sion.

Ln Commission émet un avis motivé après que les Etats intéressés
aient été mis en mesure de présenter contradtctolrement leurs obser-
vations écrites et orales.

Si la Commission n'a pas émis l'avis dans un délai de trois mois à
compter de la demande. l'absence d'avis ne fait pas obstacle à la sai-
sine de la Cour de Justice.

Art. 143.

Si la Cour de Justice reconnaît qu'un Etat membre a manqué à une
des obligations qui lut incombent en vertu du présent Traité. cet Etat
est tenu de prendre [es. mesures que comporte rexécution de l'arrêt de
la Cour de Justice.'

Art. 114.

La Cour de Justice exerce une compétence de pleine juridiction à
l'égard'

a) des recours introduits en application de l'article 12 en vue de
faire fixer les conditions appropriées de la concession par la Commis-
sions de licences ou sous-licences;

b) des recours introduits pal' des personnes ou entreprises contre
les sanctions qui leur scrutent infligées par la Commission en applica-
tion de I'artlcle 83.

Art. i45.

Si la Commission estime qu'une personne ou entreprise a commis une
violation du présent Traité à laquelle les dispositions de l'article 83 ne
sont pas applicables, elle invite l'Etat membre dont relève cette per-
sonne ou cette entreprise à faire sanctionner la violation en application
de sa législation nationale.

Si l'Etat intéressé n'exerce pas, clans le délai déterminé par la Com-
mission, l'action que comporte cette invitation, la Commission peut
saisir la Cour de Justice en vue de faire constater la violation repro-
chée à la personne ou à l'entreprise en cause.

Art. 116.

La Cour de Justice contrôle la légalité des actes du Conseil et de la
Commission. antres que les recommandations ou avis. A cet effet. elle
est compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence.
violation des formes substantielles. violation du présent Traité- ou de
toute règle de droit relative à son appllcation, ou détournement de
pouvoir, formés par un Etat membre, le Conseil ou la Commission.

Toute personne physique Oll morale peut former, dans les mêmes
conditions, un recours contre les décisions dont elle est le destinataire.
et contre les décisions qui. bien que prises sous l'apparence d'un règle-
ment ou d'une décision adressée à une autre personne, la concernent
directement et individuellement.

Les recours prévus au présent article doivent être formés dans lin
délai de deux mois à compter. suivant le cas, de la publication de
l'acte, de sa notification au requérant, ou, à défaut, du jour où celui-ci
en a eu connaissance.

Art 117.

Si le recours est fondé, la Cour de Justice déclare nul et non avenu
l'acte contesté.

Toutefois, en cc qui concerne les rèqlements, la Cour de Justice
indique. si elle l'estime nécessaire, ceux des effets du règlement annulé
qui doivent être considérés comme définitifs.

Art. 148.

Dans le cas où, en violation du présent Tratté, le Conseil ou 1,1 Corn-
ntlssion s'abstient de statuer, IE'S Etats membres et les autres institutions
de la 'Communauté peuvent saisir la Cour de Justice en vue de faire
constater cette violation.
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tuen, ur~Il\l[ ~lJ c.euaanqannde cen met redenen omkleed advtes ult,
nil deze Staat in de qcleqenhetd te hebben qesteld zijn opmcrktnqen te
mnkcn.

Indien de betrokkcn Stnat dit advles nlet binnen de door de Corn-
missîe vastqestelde termljn opvolqt, kan de Commissie de zaak nan-
hungig maken bt] het Haf vnn [ustttle,

Art. 142.

Iedcr van de Ltd-Staten kan zlch wenden tot het Hof van Iustttle.
indien hij van rneninq is dat eeu andcre Lid-Staat cen vnn de krach-
tcns dit Verdraq op hem rustende vcrplichttnqen niet Is naqekomcn.

Voordat cen Ltd-Staat tegen een andcre Lid-Stnnt een klacht indient
op grond van ee n beweerde schendinq vau de verplichtinqcn we lke
krachteus dit Verdraq op deze laatste l'liste n, rnoet hij deze klacht
aan de Commlssie voorleqqcn.

De Commissie brenqt ecu met redenen omklecd advics uit nadat
aan de hetrokken Stnten de qeleqenhetd is gegeven om over en wecr
schrlfteltjk en mondeling opmerkingen te makcn.

Indien de Conuuissic biunen drie maandeu ml indleninq van de
klacht geen advles heeft uitqebracht, staat dit uitblij ven van advies
het lndienen van de klacht bij het Hof van Iusutte ntct in dl' weg.

Art. l'l].

Indien het Hof van [ustltie vaststelt dat ecn Ltd-Staat ecn del' krach-
tens dit Verdraq op. hem rustende verplichttnqcn niet is nnqekomen,
is deze Staat gehouden die maatrcqelen te nernen, welke voortvloe ien
uit de tenuitvoerlegging van het arrest van het Hof vau , ustitie.

Art. 144.

Het Hof van [ustitle oefent vollediqe rechtsmacht uit tcn aanzîen
van

<I) het beroep, Inqesteld op grond van artikel 12, om passende
voorwaarden te doen vaststellen voor de verlenlnq van llcentles en
sub-licenties, door de Commlssle;

b) het beroep, inqesteld door personen of onderneminqen teqen de
sancties die hun ztjn opqeleqd door de Comnussle op grond van
artïkel 83.

Art. 1'15.

Indien de Cornmtssle meent dat een persoon of een onclerneming zich
schuldig heelt qcmaakt aan een schending V,lU dit Verdraq op wclke
schending de bepallnqen van artikel 83 niet van toepassinq zijn, ver-
zoekt zi] de Lid-Staat waaronder .dic persoon C)f die ondernernlnq valr,
ter zake van deze schending maatreqelen te nernen op qrond van zijn
nationale wetqevinq.

Indien de betrokken Staat op dit verzoek, blnncn de door de Com-
missie qestelde terrnijn, geen 'maatreqelen neernt, kan de Commlsste
ztch tot het Hof van Justitie wenden teri einde de aan de betrokken
persoon of ondernemlnq verweten schcndtnq te docn vaststcllen.

Art. 146.

Het Hof van Justitie gaat de wettiqheid na van de handelinqen van
de Raad en van de Commissie. voor zover het geen aenbeveltnqen of
advlezen betreft, Tc dien elude is het bevoeqd ultspraak te doen op
elk door een Ltd-Staat, de Raad of de Commissie mqesteld beroep op
grond van onbevoeqdhetd, schending van wezenlijke voemvoorschrtften,
schendinq van dit Verdraq of van eniqe uitvoerinqsreqellnq daarvan,
dan we-l van misbruik van bevoegdheid.

Iedere natuurlijke of rechtspersoon hm onder dezelfde voorwaarden
beroep instellen tegen de tot hem gerichte beschtkktnqen, alsmede
teqen beschikkingen die, hoewel genomen in de vorm van een verorde-
ning of van een beschikklnq gericht tot een andere persoon, hem
rechtstreeks en individueel raken,

Het in dit artikel bedoelde beroep moet worden mqesteld binnen twce
maanden te rekenen, al naar het geval. van de: dag van bekendmaking
van de handehnq, van die van kennisqevinq aan de verzoeker of. bi]
gebreke daarvan, van de daq waarop de verzoeker van de handeling
heeft kennisgenomen.

Art. 147.

Indien het beroep-qeqrond is, wordt' de hetwlste handeling door het
Hof van Justitie nietig verklaard.

Wat echter de verordeninqen betreft, wijst het Hof van [ustrtie, zo
het dit nodig oordeelt, die gevolgen van de vemletlqde verordenlnq
aan, welke als gehandhaafd moeren worden beschouwd.

Art. 148.

Inçeval de Raad of de Commlssie, in strtjd met dit Verdraq, nalaat
een besluit te nemen, kunnen de Lid-Staten en de overiqe instelltnqen
van de Gemeenschap zich wenden tot het Hof van [ustitle om deze
schending: te doen vaststellen,
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Ce recours n'est recevable que si l'Institutlon en cause a été préala-
bleuicnt invitée à agil', Si, <i l'expiration d'un délal de deux mois ,1
compter dc: cette rnvitatton, l'institution n'a pas pris position, le recours
peut être formé dans un 1l01lV('<ll1 délai de deux mols.

'I'ourc personne physique ou morale peut saislr la Cour de Justice
dans les conditiuns fixées aux alinéas précédents pour faire grief il
l'une des institutions de la Couuuunauté d'avoir manqué de lui adrcs-
xer un acte autre qu'une recouunaudatlon ou un avis.

Art.119,

L'institution dont émane l'acte annulé, ou dont l'abstention a été
déclarée contraire au présent Traité, est tenue de prendre les mesures
que comporte l'exécution de larrêt de la COLII'de Justice.

CNte obligation ne préjuqe pas celle qui peut résulter de l'applica-
cation de l'article 188, alinéa 2.

Art. lSO.

La Cour de Justice est compétente pour statuer, il titre préjudlciel,

a) sur l'interprétation du present Traité,
b) sur la validité et l'Interprétation des actes pris par les instittltions

de la Communauté,
c) sur I'interprétatton des statuts des organismes créés par un acte

du Conseil;' sauf dispositions contraires de ces statuts.

Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un
des Etats membres, cette juridiction peut, si elle estime qu'une décislon
sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la
Cour de Justice de statuer sur cette question.

Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas suscep-
tibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette juridictlon est
tenue de saisir la Cour de justice.

Art. IS!.

La Cour de Justice est compétente pour connaitre des litiges relatifs
ft la réparation des dommages visés il l'article 188, alinéa 2.

Art. 152.

La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout litige 'entre
la Communauté et ses agents dans les limites ct conditions déterminées
au statut ou résultant du régime applicable à ces derniers.

Art. 153.,
La Cour de Justice est compétente pour statuer en vertu d'une clause

compromissoire contenue dans un contrat de droit public ou de droit
privé passé par la Communauté ou pour Son compte.

Art. 154.

La Cour de Justice est compétente pOUT statuer sur tout différend
entre Etats membres en connexité avec l'objet du présent Traité, si ce
différend lui est soumis en vertu d'un compromis.

Art. 155.

SOllS réserve des compétences attrêbuées à la Cour de Justice pa. le
présent T.aité. les litiges auxquels la Communauté est partie ne sont
pas, de ce chef, soustraits à la competence des juridictions nationales.

Art. 156.

Nonobstant l'expiration du délai prévu à l'article 146, alinéa 3, toute
partie peut, à l'occasion d'un litige mettant en cause un règlement du
Conseil ou de la Commission, se prévaloir des moyens prévus à
I'article 146, alinéa l. pour invoquer devant la Cour de [usnee l'Inap-
pllcabiltté de ce règlement.

Art. I5ï.

Sauf dispositions contraires du présent Traité, les recours formés
devant la Cour de Justice n'ont pas d'effet suspensif. Toutefois, la
Cour de Justice peut, si elle estime que les circonstances l'exigent,
ordonner le sursis il l'exécution de l'acte attaqué.
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Dit beroep is slechts ontvuukeltjk Indlen de betrokken Instelling VOOl'-

nf tot handelen IS uitgenodigd. Indien deze mstelhnq na twee maanden,
te re kenen van de uttnodtqtnq, haar standpunt nog nict hcelt bepaald,
kan het beroep wordcn ingesteld blnnen een nlcuwe termlln van twee
maanden,

Icdere natuurlljke of rechtspcrsoon kan onder de In de voorqaande
almca's vastqestelde voorwaarden bij het Hof van [ustttle zljn bezwa-
ren indienen teqen het fclt dat een der Instelltnqen van de Gemeenschap
heeft naqelatcn te zljuen aanzten een andere haudellnq te vcrrtchtcn
dan het geven van een aanbevellnq of een advies.

Art. 149,

De instelling welke de vernietlqde handcltnq heeft verrtcht of wler
nalattqhcid verklaard ts in strljd te zijn met dit Verdraq, Is qehouden
cie maatreqelen te nemen, welke de tenuttvoerleqqtnq van het arrest
van het Hof van [ustltle veretsr,

Deze verpllchtlnq geldt onvermlnderd die. welke kan voortvloeten
uit de toepassinq van de twcede allnea van artikel 188.

Art. 150.

Het Hof van [usnne is bevoeqd, bIJ wüze van prejudictële beslts-
sinq, een ultspraak te doen

8) over cie uitlegging van dit Verdraq,
b} over cie geldigheid en de uitlegging van de door de lnstelllnqen

van de Gemeenschap verrlchte handelinqen,
c) over de uitlegging van de statuten van bij besluit van de Raad

ingestelde organen VOOr zover in die statuten niet anders Is bepaald,

Indien een vraag te dien annzten wordt opgeworpen voor een
rechterhjke mstantie van een der Lid-Staten, kan deze Instantle, indien
zij cen beslissinq op dit punt noodzakelijk ucht voor het wijzen van
haar vonnis, het Hof van Justitie verzoeken over deze vraag een uit-
spraak te doen.

Indien een vraaq te dien aanzten wordt; opqcworpen in een zaak
aanhangig bij een nationale rechlerhjke instantie waarvan de beslts-
sinqen volqens het nationale recht' niet vatbaae zijn voor hoger beroep,
is deze instantie gehollden zrch tot het Hof van Justitie te wenden.

Art. 151.

Het Hof van Justitie is bevoeqd kennis te nemen van oeschil!en
over de vergoeding van de in de tweede alinea van artlkel 188 be-
doekle schade.

Art. 152.

Het Hof van Justitie is bevoeqd, uitspraak te doen in elk geschil
tussen de Gemeenschap en haar personeelsleden, btnnen de grenzen
en onder de voorwaarden vastqesteld in het statuut of voortvloeiende
uit de regeling welke voor hen toepasselijk is.

Art. 153.

Het Hof van [ustitte Is bevocqd, uitspraak te doen krachteus een
arbitraqebedïnq vervat in een door of namens de Gemcenschap ge-
sloten publiekrechteiijke of privaatrechtelljke overeenkomst.

Art. 154.

Het Hof van JusUtie is bevoeqd uitspraak te doen in elk geschtl
tussen Lid-Staten dat met cie materie van dit Verdraq verband houdt.
indien dit geschil hem krachtens een compromis wordt voorqeleqd.

Ad. 155.

Behoudens de bevoeqdheid die bij dit Verdrag aan he! Hof van
[ustitle wordt verleend, zijn de geschillen. waarin de Gemeenschap
parti] Is, niet uit dien hoofde onttrokken aan de bevoeqdheîd van de
na tionale rechterlljke instanties,

Artikel 156.

Iedere partij kan, ook al is de in de derde alinea van artikel H6
bedoelde termi]n verstreken, naar aanleldlnq van een geschil waarbij
een verordening van de Raad of van de Commissie in het geding is,
de in de eerste alinea van artïkel 116 bedoelde middelen aanvoeren
om voor het Hof van [ustttle de nlet-toepassehjkhetd van deze ver-
ordening In te roepen,

Art. 157.

Voor zover in dit Verdraq nlet anders wordt bepaald, heeft een bij
het Hof van Iustltie ingesteld beroep geen schorsende werking. Het
Hof van Justitie kan echter, indien het van oordeel is dan de omstan-
diqheden zulks vereisen, opschorting van de uttvoerinq van de hestre-
den handeling qelasten,



Art. 15B.

Dans les affaires dont elle est salsle, la Cour de Justice peut pres"
cru-e les mesures provisoires nécessatres.

Art. 159.

Les arrêts de la Cour de [ustlce ont torce exécutoire dans les candi"
tlons fixées à l'article 16'1:,

.Art. 160.

Le Statut de la Cour de Justice est fixé par un protocole séparé.

La Cour de Justice établit son règlement de procédure, Ce règlement
est soumis à l'approb aüon unanime du Conseil.

Chapitre Il,

Dispositions communes à plusieurs institutions.

Art. 161,

Pour l'accornpllssement de leur mission et dans les conditions prévues
au présent Traité', le Conseil et la Commission arrêtent des rèqlements
et des directives. prennent des décisions et formulent des recornman-
dations ou des avis,

Le règlement a une portée générale, Il est obligatoire dans tous ses
éléments et il est directement applicable dans tout Etat membre.

La directive lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à
atteindre, tout en Iátssant aux instances nationales la compétence quant
à la Iorrne et aux moyens.

La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les destinataires
qu'elle désigne. .

Les recommandations ~t Ies, avis ne lient pas.

Art. 162.

Les règlements, les directives et tes décisions du Conseil ct de la
Commission sont motivés ct visent les propositions ou avis obligatoire-
ment recueillis' en exëcutïon du présent Truité.

Art. 163.

Les règlements sont publiés dans le [ourunl Officiel de fa Commn-
nauté. Il!> entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou. à défaut, le
vinqtième jour suivant leur publication.

Les directives et les décisions sont notifiées il leurs destinataires et
prennent effet par cette notification.

Art. 16'l.

L'exécution forcée est reqre par les règles de la procédure civile en
vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel elle a lieu. La formule
exécutoire est apposée, salis autre contrôle que celui de la vérification
de l'authenticité du titre. par l'autorité nationale que le gOlivemement
de chacun des Etats membres désignera à l'ct effet et dont il donnera
connaissance il la Commission, il la Cour de Justice et au Comité
d'arbitrage institué en vertu de l'article lB.

Après l'accomplissement de ces formalités il la demande de l'intéressé,
celui-ci peut poursuivre rexécution Iorcêe en saisissant directement
l'organe compétent, suivant la législation nationale, .

L'exécution forcée IlC peut être suspendue qu'en vertu d'une décision
de la Cour de [ustice, Toutefois, le contrôle- de la régularité des mesu-
res d'exécution relève- de la compétence des juridktions nationales.

Chapitre ttï,

Le Comité économique et social.

Art. 165.

Il est institué un Comité économique et social, à caractère consultatif.

Le Comité est composé de représentants des différentes catégories
de la vie économique et sociale,
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Art. 158,

Het Hof Yan [ustltle kan In zaken welke bi] dit colleqe aanhanqtq
zljn gemaakt. de noodzukcltjke voorloplqe rnuntreqelen qelasten,

Art. 159,

De- arrcsten van het HoE vau [ustltie zlln uttvoerbaar overeenkornstlq
de bepalinqen van artlkel 164.

Art. 160 .

Hct Statuut van het Hof van [usttt!e wordt vastqesteld biJ een
afzondcrltjk protocol,

Het HoE yan [ustitte stelt zijn reqlement '11001' de procesvoerlnq vast,
dat met eenpariqheid van stenunen door de Raad moet wordcn goed.
gekeurd.

Hooidstuk ll.

Bepalinqen welke verscheidene Instellinqen
gemeen hebben,

Art. 161.

Voor de vcrvullinq van hun taak stellen de Raad en de Commlssie
verordenlnqen en richtlljnen vast. geven beschikkingen en brenqen
aanbevellnqen of adviezen ult, onder de in dit Verdraq vervatte voor-
waarden.

Een verordeninq hceft een alqernene strekkinq, Zij is verbinclend
in al haar onderdelen en ls rechtstreeks toepassehjk ill. elke Lld-Staat.

Een richtlijn is verbindend ten aanzien van het te bereiken rcsultaat
VOOr elke Lld-Staat waarvoor zl] bestemcl Is, doch aan de nationale
instanties wordt de bevoeqdheld gelaten vorm en middelen te kiezen.

Een beschikking is verbindcnd in al haar onderdelen Vaal' deqenen
tot wie zi] uitdrukkelijk is gericht.

Aanbevelinqen en adviez en zijn niet verbmdend.

Art. 162.

De. verordcninqen, richtlijnen en bcschlkkinqen van de Raad en van
de Cornmisstc worden met redenen omklecd en verwijzen naar de
voorstellen of adviezen wclke krachtens dit Verdraq moesten worden
qevrnaqd.

Art. 163.

De verordeninqen worden bekendqemaakt in het P"bliklltieblad var!
de Gemeensdwp, Z,j treden in werking op de in de verordeninqen
bepaalde daturn of. bij gebreke daarvan, op de twintigste dag volqende
op die van hun bekendmakinq.

Van de richtlijn.en en de beschikldngen wordt kennis gegeven aan
hen tot wie zij zijn qericht; zi] worden dOOI deze kennisgeving van
kracht.

, Art. 164.

De gedwongen tenuitvoerleqqlnq geschiedt volqens de bepatillgen
van burqerlijke rechtsvorderlnç die 'van kracht z.ijn in de Staat op

. wiens grondgebied zij plaatsvindt. De formule van tenuitvoerleqqtnq
wordt, zonder andere controle dan de ven îtcane van de authenticâteit
van de tite], aanqebracht door de nationale autoriteit die door de reqe-
ring van elke Lld-Staat daartoe wordt aangewezen, Van die aan-
wijzing geeft zi] kennis aan de Cornmissêe, het Hof van [ustitie en de
Arbitrage-Commissie mqcsteld krachtens arttkel 18.

Nadat de bcdoelde formalltelten op vcrzoek van de belanqhebbende
zijn vervuld, kan deze de tenuitvoerleqqlnq. volqens de nationale wet"
geving voortzetten door zich rechtstreeks te wcnden tot de bevoeqde
lnstantle,

De tenuitvoerlegging kan niet worden \Jeschorst dan krachtens een
beschikkinng van het Hof van Justitie. Evenwel behoort het toezlcht
op de regelmatigheid Van de wijze van teuuîtvoerleqqinq tot de
bevoeqdheid van de nationale rechterlüke instantles.

Hoofdstuk III.

Het Economisch en Sociaal Comité.

Art. 165.

Er wordt een Economisch en Soctaal Comité van raadgevende aarn
ingesteld.

Het Comité bestaat uit verteqenwoordtqers van de v erschtllende sec-
toren van het economische en sociale levcn.
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Art. 166.

Le nombre des membres du Comité est fixé ainsi qu'Il suit
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Art. 166,

Het aantal leden van het Comité Is als volqt vastqcsteld

Belgique 12 België \ 12
Allemagne 24 Duitsland 24
France 24 Prankrijk 24
Italie 24 Italië 24
Luxembourg 5 Luxemburg 5
Pays-Bas ... 12 Nederland 12

Les membres du Comité sont nommés, pour quatre ans, par le Conseil
statuant il l'unanimité. Leur mandat est renouvelable.

Les membres du Comité sont désignés il titre personnel et ne doivent
être liés par aucun mandat impératl f.

Art. 167.

l. En vue de la nomination des membres du Comité, chaque Et<\t
membre adresse au Conseil une liste comprenant un nombre de candi-
dats double de celui des sièges attribués il ses ressortissants.

La composition du Comité doit tenir compte de la nécesslté d'assurer
une représentatton adéquate aux différentes catégories de la vie écono-
mique et sadaie.

2, Le Conseil consulte la Commission. Il peut recueillir l'opinion des
organisations européennes représentatives des différents secteurs écono-
miques ct sociaux intéressés il l'activité de la Communauté.

Art, 168.

Le Comité désigne parmi ses membres son président et son bureau
pour une durée de deux ans,

I! établit son règlement intérieur et le soumet à l'approbation du
Conseil statuant à l'unanimité.

Le Comité est convoque par son président à la demande du Conseil
ou de la Commission

Art. 169.

Le Comité peut être divisé en sections spécialisées.
Le fonctionnement des sections spêcialisées s'exerce clans le cadre

des compétences qénérales du Comité. Les sections spécialisées ne
peuvent être consultées indépendamment du Comité.

Il peut être institue d'autre part au sein du Comité des sous-comites
appelés à élaborer. sur des questions ou dans des domaines déterminés,
des projets d'avls à soumettre aux délibérations du Comité,

Le règlement intérieur fixe les modalités de composition et les règles
de compétence concernant les sections spécialisées et les sous-comites.

Art. 170.

Le Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par la
Cornmlsston dans tes cas prévus au présent T raité. Il peut être consulté
par ces institutions dans tous les cas où elles le jugent opportun,

S'il l'estime necessaire. le Conseil ou la Commission impartit au
Comité, pour présenter son avis. un délai qui ne peut être inferieur
il dix jours à compter de la communication qui est adressée il cet effet
au président. A l'expiration du délai imparti, il peut être passé outre
à l'absence d'avis.

L'avis du Comité et ravis de la section spécialisée. ainsi qu'un
compte rendu des délibérations. sont transmis au Conseil et à la Com-
mission.

TITRE QUA TRIEME.

DISPOSITIONS FINANCIÈRES.

Art. 171.

I. Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté, autre que
celles de l'Agence et des Entreprises communes, doivent faire I'obiet
de prévisions pour chaque exercice budgétaire et être inscrites, soit
au budget de fonctionnement, soit au budget de recherches et d'in-
vestissement,

Chaque budqet doit être équilibré en recettes et en dépenses,

De loden van het Comité wordcn door de Raad met eenparlqheid
van stemmen voor vier jaar benoemd. Zij zijn herbenocrnbaar.

De lcdcn wordr-n benoemd In hun persoonllike hoedaruqhetd en
mogen nict gebonden zijn door enig imperatlèf rnandaat.

Art. 167.

I. Met het oog op de benoemtnq van de leden van het Comité. zcndt
elke Lld-Staat aan de Raad een lijst waarop tweemaal zovecl kandi-
daten voorkomen als er zetels toegekend zijn voor zijn onderdanen.

Bij de samenstellinq van het Comité rnoet rekening wordcn qehouden
met de noodzaak, aan de verschtlleude sectoren van het economische
en sociale leven een passende verteqenwoordtqlnq te verzckeren.

2. De Raad raadpleeqt de Comrnlssie. Hl] kan de mcniuq vragen van
de Europese orqanisaties die rcpresentatief zljn voor de verschlllende
econorntsche en sociale scctorcn wclke belang hebben bl] de activltelt
van de Gemeenschap,

Art. 168.

Het Comité kiest, voor een periode van twee jaar. uit z ijn midden
zijn voorzttter en zijn bureau.

Het stelt zijn reglement van orde vast eu onderwerpt dit aan de
qoedkeurinq va!" de Raad; deze qoedkeurtnq dicnt met eenparigheid
van stemmen te worden gegeven.

Het Comité wordt door zijn voorztttcr bijeenqeroepen op verzoek
van de Raad of van de Commissie.

Art. 169.

Het Comité kan in gespecialiseerde afdelingen worden ingedeeld,
De gespecialiseerde afdelingen verrlchten hun werkzaamheden bin-

nell het raam van de alqernene bevoeqdheden van het Comité. De
gespeöaliseerde afdelingen kunnen niet butten het Comité om worden
geraadpleegd.

Binnen hel Comilé kunnen voorts sub-cornüës worden ingesteld om
over bepaalde onderwerpen of op bepaalde gebieden ontwerp-adviezen
op de stellen, welke ter bespreking aan het Comité moeten worden
voorgelegd.

Het reglement van orde stelt de wijze van samenstelling en de
bevoeqdheden van de gespecialis~erde afdelinqen en van de sub-cornités
vast.

Art. 170.

Hct Comité moet door de Raad of door de Cornmissie worden
geraadpleegd in de gevallen voorzien in dit Verdrag. Het kan door
deze instellinqen worden geraadpleegd in alle gevallen waarin zl] het
wenselijk oordelen.

Indten de Raad of de Cornmlssie zulks noodzakelljk acheen, stellen
zi] aan het Comâté een terrnijn voor het uitbrenqen van advies; deze
termijn mag niet korter zijn dan tien dagen, te rekenen van het tijd-
stip waarop de mededelinq aan de voorzitter werd qertcht. Na alloop
van de gestelde termijn kan worden gehandeld zonder het advies af
te wachten,

Het advies van het Comité en het advtes van de qespeclallseerde
afdelinq. alsmede een verslaq van de besprekinqen, worden aan de
Raad en aan de Commissie gezonden.

VIERDE TITEL.

FINANcmLE BEPALINGEN.

Art. 171.

1. Alle ontvanqsten en uitgaven van de Gemeenschap, behalve die
van het Agentschap en van de Gemeenschappehjke Ondernenunqen,
moeren VOOr elk beqrottnqsjaar worden geraamd; zi] moeren worden
opgenomen hetzij in de hulshoudelijke begroting hetzl] in de begroting
voor onderzoek en investeringen.

De ontvanqsten en uitgaven van elke begroting moeten in evenwicht
zijn.



? Les recettes et les dépenses de l'Aqcnce, qui fonctionne suivant des
règles comnicrctulcs. sont prévues il un état spécial.

Les conditions de prévision, d'exécutton et de contrôle de ces
recettes et de ces dépenses sont déterminées, compte tenu des statuts
de l'Agence. par un règlement Flnancler pris en exécution de l'ar-
ticle 183.

3. Les prévisions de recettes et de dépenses ainsi que les comptes d'ex-
ploitation et bilans des Entreprises communes relatifs à chaque exer-
cice sont communiqués il la Commission, an Conseil ct il l'Assemblée
dans les conditions déterminées par les statuts de ces Entreprises,

Art. 172.

l. Les recettes dLI budget de Ioucttonnement comprennent, sans pré-
judice d'autres recettes courantes, les contributions financières des
Etats membres. déterminées selon la clef de répartition suivante :

Belgique
Allemagne
France ...
Italie
Luxcmbourq
Pays-Bas

7.9
28
28
2&
0.2
7.9

2. Les recettes du bndget de recherches et d'investissement com-
prennent. sans préjudice d'aut res ressources éventuelles, les contri-
butions Hnanclè res des Etats membres détermtnécs selon la clef de
répartition suivante :
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2. De ontvanqsteu en uitgaven van het Agentschap. dat volqens corn-
merclële beqtnselen zal werken, zullen op een afzonderlijke staat wor-
den beqroot, .

De voorwaarden betreffende de ramlnq. de uttvoertnq en de controle
op deze ontvanqstcn en uitqaven worden, met Inachtneminq van de
statuten van het Aqentschap, gel'egelcl ln een ter ultvoertnq van artl-
kel 183 vastqesteld Hnancleel reqlement,

3. De op Icder dlenstjaar betrekkinq hebbeude ramingen vau ontvanq-
sten en ultqavcn alsmede de verlles- en wtnstrekeutnqcn en de balauseu
der Gemcenschappelljke Ondernemtnqen worden medeqedeeld aan de
Commlssle, de Raad en de Verqaderlnq, ovcreenkomsuq de bepallnqen
opgenomen in de statuten van deze Ondcrnemtnqen.

Art. 172.

I. De ontvanqsten van de huishoudeltjke begroting omvatten, onver-
mindcrd andere lopende outvanqsteu, de Ilnanctële btjdraqcn van de
Lid-Staten, vastqesteld overeenkomsttq de volqende verdeelsleutel

Belglë
Duitsland
Frankrljk
Italië
Luxemburg
Nederland

7.9
28
28
28
0.2
7.9

2. De ontvangsten van de begroting VOOr onderzoek en Investerinqen
omvatten, onverminderd andere eventuele middelen, de Financlële bljdra-
draqen van de Lid-Staten, vastqesteld overeenkcrnstiq de volqende
verdeelsleutel :

Belgique 9.9 Belqië 9.9
Allemagne 30 Duitsland 30
France ... 30 Frankrijk 30'
Italie 23 Italië 23
Luxembourg 0.2 Luxemburg 0.2
Pays-Bas 6.9 Nederland 6.9

3. Les clefs de répartition peuvent être modifiées par le Conseil
statuant à l'unanimité.

4. Les emprunts destinés à financer les recherches ou les investisse-
ments sont contractés dans les conditions fixées par le Conseil. sta-
tuant dans les conditions prévues à l'article 177. paragraphe 5.

L" Communaute peut emprunter sur le marché des capitaux d'un
Etat membre. dans le cadre des dispositions legales s'appliquant aux
émissions intérieures, ou à défaut de "teIles dispositions dans un Etat
membre, quand cet Etat membre et la Commlssion se sont concertés et
se sont mis d'accord sur l'emprunt envisage par celle-ci.

L'assenümenr des instances compétentes de l'Etat membre ne peut
être refusé que si des troubles graves dans le marché des capitaux de
cet Etat sont à craindre.

Art 173.

Les contributions financières des Etats membres prevues à l'article
172 pourront être remplacées en tant Olt en partie par le produit de
prélèvements perçus par la Communauté dans les Etats membres.

A cet effet. la Commission présentera au Conseil des propositions
concernant l'assiette. le mode de fixation du taux et les modalités de
perception de ces prélèvements.

Le Conseil statuant il l'unanimité pourra. après avoir consulté rAs-
semblée sur ces propositions, arrêter les dispositions dont il recom-
mandera l'adoption par les Etats-membres conformément à leurs règles
constitutionne lles respectives.

Art. 174.

1. Les dépenses figurant au budget de fonctionnement comprennent
notamment:

a) les frais dadmlnistration,
b) les dépenses relatives au contrôle de sécurité et à la protection

sanitaire.

2, Les dépenses fiqurant au budget de recherches et d'investissement
comprennent notamment :

a) les depenses relatives il l'exécution du programme de recherches
de la Communauté,

b) la participation éventuelle au capital de l'Agence et aux dépen-
ses d'Investlsserncnt de celle-ci.

c) les dépenses l'datives à I'équipement des établissements d'ensei-
gnement.

d) la participation éventuelle aux Entreprises communes et à cer-
taines opérations communes,

3. De verdeelsleutels kunnen deal' de Raad met eenpariqheld van
stemmen worden gewijzigd.

4. De leningen ter Hnancierinq van het onderzoek of van de investe-
rlnqen worden aangegaan onder de voorwaarden, die de Raad vaststelt
overeenkomstig arttkel 177. lld 5.

D.:' Gemeenschap kan leninqen opnemen op de kapitaœlrnarkt van
een Lid-Staat in het kader van de wettehjke bepalinqen, die nldaar
qelden VOOr binnenlandse Ienlnqen: bi] ontbreken van derqeltjke bepa-
lingen in een Lld-Staat kan zulks slechts plaatsvmden nadar deze Staat
en de Conunissie onderling overleq hebben gepleegd en tot overeen-
stemming zijn gekomen omtrent de voorqenomen lening.

De toestemming van de bevoeqde autortteiten van de Lld-Staat mag
aileen worden geweigerd indien ernstiqe storinqen op de kapttaalmarkt
van deze Staat zijn te vrezen.

Art. 173.

De in artikel 172 bedoelde financiële bijdraqen van de Lid-Staten
kunnen qehecl of ten dele worden vervanqen door de: opbrenqst van
de Gemeenschap in de Lid-Staten geïnde heffingen.

Hiertoe doet de Comrnissie voorstellen aan de Raad betrcffende de
grondslag, de wijze van vaststelhnq van de tarteven en de wîjze waarop
deze he:ffingen worden geïnd. '

De Raad kan met eenpartqheid van stemmen, na de Vergadering
over deze voorstellen te hebben geraadpleegd. de bepallnqen vaststellen,
waarvan hij de aannemlnq door de Lld-Seaten overeenkomstîq hun
onderscheidene grondwettelijke bepalinqen aanbeveelt.

Art. 17':1.

I. De uitqaven voorkomende op de hulshoudeltjke begroting omvatten
met name:

a) de adrninistratlekosten,
b) de uitqaven die betrekking hebben op de veiligheidsco'ltroIe en

de qezondheldsbescherminq,

2. De uitgaven voorkomende op de begroting VOOr onderzoek en
investerinqen omvatten met name:

a) de uitqaven die betrekking hebben op de uitvoer inq van het
onderzoekproqrarnrna van de Gemeenschap,

b) de eventuele deelneming in het kapitaal en in de invester inqs-
ultqaven van het Açentschep,

c) de uitgaven die betrekking hebben op de uitrusting van onder-
wljslnrichtinqen,

d) de eventuele deelneming aan de Gemeenschappelijke Onderne-
mingen en aan bepaalde gemeenschappelijke werkzaamheden.
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Art. 175,

Les d~rerlsl'S inscrites nu budget de fonctionnement sont autorisées
pour la durée d'lin exercice budqètnlrc, sauf dispositions contralres du
règlement pris en exécution de l'article lS3:

Dans les conditions qui seront déterminées en application de I'ar
tlcle 183, les crédits. autres que ceux relatifs aux dépenses de per-
sonnel. qui seront inutilisés à la fin cie l'exercice budqétalre, pourront
faire l'objet d'un report qui sera limité au seul exercice suivant.
l! ~': I. Ii !' i : ' I : , • I • . ,

Les créclits ouverts au titre de dépenses de fonctionnement sont
spécialisés pm chapitres 9 roupant les dépenses selon leur nature ou
leur destlnation ct subdivisés, pour autant que de besoin. conformé-
ment au règlement pris en exécuüon de l'article 183.

Les dépenses de l'Assemblée. du Conseil, de la Commission et de la
Cour de [usnee font l'objet de parties séparées du budgct sans préju-
dice dun régime spécial pour certatnos dépenses communes.

Art. 176,

l. Les dotations applicables ail:': dépenses de recherches et d'investis-
sement comprennent, sous réserve des limites résultant des programmes
ou déclstons de dépense qui. en vertu du présent Traité. requièrent
I'unanimité du Conseil :

a) des crédits d'engagement, qui couvrent une tranche constituant
une unité individualisée et formant 1I1l ensemble cohérent:

b) des crédits de payement, qui constituent la limite supérieure des
dépenses susceptibles d'être payées chaque année pour la couverture
des enqaqements contractés au titre du a).

2. L'échéancier des engagements et des payements figure en annexe
au projet de budget correspondant proposé par la Commission.

:'11'
3.' Les crédits ouverts <Ill titre de dépenses de recherches et d'inves-
tissement sont spécialisés par chapitres groupant les dépenses selon
leur nature 0\. leur destination et suhdivisés, pour autant que de
besoin, conformément au règlelllent pris en exécution de l'article 183.

4. Les crédits de payement disponibles sont reportés à Fexercice sui-
vant par décision de la Commlsston. sauf décision contraire du Conseil.

.A.d. 177.

I. L' exercice budgétaire commence le 1·' janvier et s'achève le
31 décembre.

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse un état prevr-
sionnel de ses dépenses: administratives. La Commission groupe ces
états dans 1111 avant-projet de budqet de fonctionnement. Elle y joint
un avis qui peut comporter des prévisions di verqentes. Elle élabore
l'II antre l'avant-projet de budget de recherches ct d'investissement.

Le Conseil doit être saisi par la Commission des avant-projets de
budget ml plus tard le 30 septembre de l'année qui précède celle de
son exécution.

Le Conseil consulte la Commission, ct le C<lS échéant les autres
institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend s' écarter des avant-
projets.

3. Le Conseil. statuant à la majorité qualthêe, établit les projets de
budget et les transmet ensuite à l'Assemblée.

L'Assemblée doit être saisie des projets de budget au plus tard le
31 octobre de l'année qui précède celle de leur exécutlon.

L'Assemblée ct le droit de proposer au Conseil des modifications aux
projets de budget.

4. Si dans un délai d'un mois après communication des projets de
budqet, l'Assemblee a donné son approbation, ou si elle n'a pas
transmis son avis au Conseil, les projets de budgets sont réputes déft-
nlttvemcnt arrêtés.

Si dans ce délai. l'Assemblée il proposé des modifications, les pro-
jets de budget ainsi modifies sont transmis au Conseil. Celui-ct en
délibère avec la Commission, et le cas échéant avec les autres insti-
tutions intéressées, ct arrête définitivement les budgets en statuant à
la majorité qualifiée, sous réserve des limites résultant des programmes
ou décisions de dépense qui, en vertu du présent Traité, requièrent
l'unanimité du Conseil.

[ 114 ]

Art. 175.

De uitqaven opqevoerd op de hulshoudelljke begroting worden toe-
qestaan VOOl" de duur van een be qrottnqsjaar, VOOl" zover nlet anders
wordt bepaald In het tel' uitvoering van artlkel 183 vastqestelde regle-
ment.

Onder de voorwaardcn die wordeu vastqesteld met toepasslnq van
ar nkel l83. kunnen de kredieten welke aan het etnde van het beqro-
tlnqsjaar ongebruikt zijn gebleven. worden overqedraqen naar het
eerstvolqende begrotingsjam. voor zover deze kredteten niet betrekkinq
hebben op pcrsoncelsultqaven.

De kredlctcu tel' dekktnq van de hutshoudelljke uitgaven worden
iu qedecld in hoofdstukkcn, waarln de uitqaven worden gegroepeerd
nam' hun aard en bestemming en VOOl' zover nodlq onderverdeeld over-
eenkomstlq het ter uttvoertnq van artikel 1&3 vastqestelde reqlement,

De uitqaveu van de Verqaderinq, van de Raad. van de Commlsste
en van het Hof van [ustltie worden alzonderlijk in de begroting opqe-
nornen, onverrninderd een speciale r eqcllnq voor bepaalde qerneenschap-
pelijke uitqaven,

Art. 176.

I. De toewijzingen ten behoeve van uitqaven voor ondcrzoek en
invcsterlnqen omvatten, blnnen de qrenzen van de proqramma's of van
betalinqsbeschtkktnqen die op grond van dit Verdraq eenstemmiqheid
van de Raad vereisen :

a) vastleqqtnqskredieten ter dekking van een op zlch zelf staand
deel, dat een samenhanqcnd qehecl vormt,

b) betalinqskredieten die de hooqste grens vormen der uitgaven welke
jaarlijks ter dekking van vastqeleqde verplichtingen aangegaan krach-
tens a) kunnen worden qeboekt.

2. Het vervalboek van de vastqestelde verplichtmqen en de betalinqen
wordt als bijlaqe opgenomen bij de overeenkomsnqe ontwerp-beqro-
ting, voorqesteld door de Commissie.

3. Dr; kredieten ter dekking van de uitgaven VOOr onderzoek en inves-
te r ingen worden inqedeeld in hoofdstukken. waartn de: uitqaven wor-
den gegroepeerd naar hun aard en bestemming en 'VOOr" zover nodiq
onderverdeeld overeenkomsuq het ter uitvoerinq van artikel 183 vast-
gestelde reqlement,

4. De beschïkbare betahnqskredteten worden naar het volgende dienst-
jaar overqedraqen bij beschikking van de Commlssie voor zover door
de Raad niet anders wordt besloten .

Àrt. 177,

I. Het begroiingsjaar begint op 1 januart en sluit op 31 december.

2. Elke instelling van de Gemeenschap maakt een raminq op van
haar adminlstratieve uitgaven. De Comnusste qroepeert die ramingen
in een voor-ontwerp van huishoudehjke begroting. Zij voegt daaraan
een advies toe, dat afwijkende' ramlnqen mag inhouden. Zij bereldt
bovendien het voor-öntwerp van begroting voor onderzoek eu Investe-
ringen voor.

De Commissie moet de voor-ontwerpen van begrotingen uiterlijk op
30 septernber van het jaar dat aan de uitvoering ervan voorafqaat,
aan de Raad voorleggen.

De Raad raadpleejjt de Conunisste en, in voorkornende gevallen. de
andere betrokken lnstelllnqen telkens wanneer hij van deze voor-ont-
werpen wenst af te wijken.

3. De Raad stelt met qekwaliliceerde meerderherd van stemmen de
ontwerpbeqrótinqen vast en zendt deze vervolqens aan de Verqade-
ring.

De ontwerp-beqrotinqen moeren uiterlijk op 31 okrober van het jaar
dar voorafgaat aan de uitvoerlnq ervan. aan de Vergadering worden
voorgelegd.

De Vergadering heeft het recht aan <le Raad wijzigingen in de
ontwerpbegrotingen voor te stellen.

4. Indien de Verqaderinq binnen een termijn van een 'maand na over-
legging van de ontwerp-beqrotlnqen haar goedkeuring heeft verlcend of
indien zl] geen advies aan de Raad heeft gezonden, worden de ont-
wer p-beqrotinqen geach t definitief te zijn vastgesteld.

Indien de Vergadering binnen die termijn wijzigingen heeft voor-
gesteld, worden de aldus gewijzigde ontwerp-beqronnqen aan de Raad
gezonden. Deze beraadslaaqt daarovcr met de Commissle en, in voor-
komende qevallen, met de andere betrokken instellingen en stelt de
begrotingen met gekwalificeerde mecrderheid van stemmen definitief
vast binnen de qrenzen van de proqramma's of de betalmqsbeschtkktn-
gen die op qroud van dit Verdrag door de Raad met eènpartqheid van
sternmen worden vastqesteld,



5. Pour l'adoption du budqet de recherches et d'investissement. les
votes des membres du Conseil sont affectés de la pondëratlon sul-
vante:

ßelqlque .
Alle maque .
France
Italie
Luxembourg
Pays-Bas ...

9
30
30
23

1
7

Les délibérations sont acquises lorsqu'elles ont rccuei lli au motus
67 voix.

Art, 178,

Si au début d'un excretee budqétalre le budqet de fonctionnement
IÙl pas encore été voté. les dépenses pourront être effectuées mensuel-
lement par chapitre ou par autre division. d'après les dispositions du
règlement pris en exécution de l'nrtlcle 183. dans la limite du dou-
zième des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent. sans que
cette mesure puisse avoir pOUL' effet de mettre à ta disposition de la
Commission des crédits supérieurs au douzième de ceux prévus dans
le projet du budget en préparntlon,

Si au début d'un excretee budqètaire le budget de recherches et
d'investissement n'a pas été voté. les dépenses pourront être effectuées
mensuellement par chapitre ou pal' autre division. d'après les disposi-
tions du règlement pris en exécution de l'article 183 dans la limite du
douzième des crédits correspondant aux prévisions annuelles Inscrites
dans l'échéancter des pavements applicables aux crédits d'euqaqement
antér ieurement approuvés.

Le Conseil statuant à Iii majorité qualifiée peut. sous réserve que les
autres conditions fixées aux alinéas 1 ct 2 soient respectées. auto-
riser des dépenses excédant le douzième. sous réserve des limites
résultant des programmes ou décisions de dépense qui, en vertu du
present Traité. requiêrent I'uuanimité du Conseil.

Les Etats membres versent chaque mois. à titre provisionnel, et
conformément aux: clefs de répartition retenue pour l'exercice précé-
dent, les sommes nécessaires en vue d'assurer I'applicution du présent
article.

Art. 179.

La Commission e-xécute les budgets. conformément aux dispositions
du règlement pris en exécution de l'article 183. sous sa propre respon-
sabilité et dans la limite des crédits alloués.

Le règlement prévoit les modalités particulières selon lesquelles cha-
que institution participe il l'execution de ses dépenses propres.

A t'interieur de chaque budget. la Commission peut procéder dans
les limites et conditions fixées pa" le règlement pris en execution de
l'article 183. à des virements de crédits, soit de chapitre à chapitre,
soit de subdivision à subdivision.

Art. 180,

Les comptes de la totalité des recettes et dépenses de chaque budget
sont examinés p"r une commission de contrôle. formée de commissaires
aux comptes offrant toutes garanties d'indépendance. et présidée par
J'Urt d'eux. Le Consei] statuant à l'unanirnitè fixe le nombre des com-
missaires. Les commissaires et le président de la commission de con-
tröle sant désiqnés par te Conseil statuant à I'unanimité, pour une
période de cinq arrs. Leur rérnunératlon est fixée par Ie Conseil statuant
à let rnajorité qualifiée.

La vérification, qui a Iieu sur prece et au besoin sur place, a pour
objet de constater la legalite et la rèqularité des recettes et dépenses
ct rie s'assurer de la bonne gestion fmnnctëre. La commission de con-
trôle établit. après I" clôture de chaque exercice, un rapport qu'elle
adopte il la majorité des membres qui la composent.

La Commission soumet chaque année nu Conseil et il l'Assemblée
les comptes de r exercice écoute afférents aux opérations de chaque
budget. accornpaqnés du rapport de la commission de contrôle. En
outre, elle leur communique un bilan financier décrivant l'actif et le
passif de la Communauté.

Le Conseil statuant à la majorité qualifiée donne décharge à la
Commission sur l'exécution de chacun des budgets, Il communique ses
décisions à l'Assemblée.

Art. 18!.

Les budgets et l'état prevus à l'article i71, paragraphes I et Z. sont
établis dans l'unité de compte fixée conformément aux dispositions d"
reglement finander pris en exécution de rarticle 1S.3.

Les contributions finilncièr~s prévues à r[lrtic1e [72 sont mises à fa
di5position de ln Comrtlllnatlte par [es Etats membres dans teur mon-
nate nationale.
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5. Voor de aauvaardîuq van de beçrotlnq VOOl" onderzoek en Investe-
rinqen wordcn de door de ledeu van de Raad ultqebrachte sternmen
als volgt gewogen:

België .•....
Duttsland ...
Frankrnk . H

ltallë .... H

Luxemburg
Nederland ...

..\

9
30
30
23
I
7

De beslutten komen tot stand. wanneer zij ten mlnste 67 sterurncn
hebben verkrcqen.

Art. 178,

-.

Indien bl] het begin van een beqrottnqslaar de hutshoudeltjke beqro-
ting nog nlet ts aanqenomeu, kunnen de uitgaven maandeltjks worden
vcrrlcht per hoofdstuk of per andere afdellnq, overeenkomstlq de bepa-
linqen van het ter ultvoerinq van arttkel 183 vastqestelde reqlement,
zonder dat zij ecn tW<lulfde del' bij de begroting van het vortqe beqro-
ttnqsjaar qcopende kredtetcn moqen overschrljden en ronder dat deze
maatrcqel tot gevotg mag hebben, dat de Commlssïe meer dan een
twaalfde van de kredieten der in vcorbereidïnq ztjnde onrwerp-beqro-
ting ter beschikkiuq kdJgl.

Indien bij het be qln van een beqrotinqsjaar de beqrotinj; voor onder-
zoek en Investertnqe n ntet ts aanqenomen, kunnen de uitgaven maan-
dclijks worden verrlcht per hooldstuk of per andere afdelïnq, overeen-
komstlq de bepalmqen vnn het ter uitvoertnq van artikel l83 vast-
gestelde reqlemcnt, zonder dat zij een twaalfde del' kredieten overeen-
korncnde met de janrlljkse ramingen vermeld in het vervalboek van de
bctalinqen met betrekking tot de vroeqer goedgekeurde kredleten voor
vcrplichtlnqen. moqen overschrijden.

De Raad kan met yekwillifiœerde meerderheld van stemmen, onder
voorbehoud dat nan de overtqe in de eerste en de tweede alinen ge-
stelde voorwaardeu wordr voldaan, uitqaven van meer dan een
twaulfde toestaan blnnen de grenzen van de proqramma's of betaltnqs-
beschtkkinqen die op grond van dit Verdraq door de Raad met een-
pariqheld van sternmen .••vorden vastqesteld,

De Lid-Staten storren iedere maand bi] wijze van voorschot en
overeenkomstlq de VOOr het voorafqaande die nstjaar vastqestelde ver-
dcelsleutels de' bedragen noodznkelijk VOOr de toepassing van dit
artikel.

Art. 179.

De Commtssie voort de beqrotinqen overeenkomstiq de bepalingen
van het ter uitvocririq van arttkel 1&3 vastqestelde reglement uit onder
haar eigen vcrentwcordelljkh eld en binnen de qrenzen der toegekende
kredteten.

Het rcqlement voorztet In de wijze waarop en de mate waarln iedere
instellinq haar eigen \titgaven doet.

Binnen elke begrotin(J kan de Commissie met inm:htneming van de
qrenzen en de voorwaarden bepaald in het ter uitvoeri.ng van artl-
kcI 183 vastqestclde r.,g!cOlent, kredieten everschrîjven herzl] van het
ene hoofdstuk naar het andere, hetzi] van de ene onderafdelmq naar
de andere,

Art. 180.

De rckenluqen van alle ontvanqsten en uitqavcn van elke begroting
worrlen onderzocht <!()or een controle-commlssle, welke is samengesteld
ult financië-Ic commissarissen die alle waarborqen bieden van onafhan-
kelijkheid en \V~lll~ door een van hen wordt voorqezeten, De Raad
bepaalt met eenparêqhcld V,UI sternrnen het aantal commissartssen, De
comrmssarissen en de voorzttter van de controle-commlssle worden
door de Raad Illet eenpartqheld van stemmen voor een perrode van
vijf jaar benoemd, Hun beloning wordt door de Raad met gekwalifi-
ceerde rnee rderheid van sternmen vastqesteld.

De controle. die- zian cie hand van bescherden en zo nodig ter plaatse
qeschiedt. heeft ten doel de wettigheid en de regelmatigheid .••-an de
ontvanqstcn en uitgaven na te qaan. en vast te stellen of ecn goed
financieel behcer werd çevoerd. De controlecommissie stelt na afslul-
ting van elk begrotingsjaar een verslaq op dat zij met meerderheld
van stenunen vau haar [eden aanneernt.

De Comuussle legt ierier jaar aan de Raad en <lan de Vergadering
de rckcntnqen over het afgelopen beqrotlnqsjaar voor welke betrekkmq
hebben op de uitvorrin:g van ledere beqrottnq, tezamen met net ver-
siag van de contro le-commlssie. Bovendlen doet zl] hun een Iinanctële
balans van de activa en; passiva vau de Gemeensch"p toekomen.

De Raad verleent met gekwnlificeerde meerderhcrd van stemmen de
Commissie kwijting voor de uitvoering van elke begroting, Hij doet
aan de Verqader inq mededelinq van ztjn beschikkinqen,

Art. 181.

De begrotingen ell cie staat. bedoeld in ürtikel 171. leden I en 2.
luiden in de rekeneenheid, bepaald overeenkomstig het ter uitvoering
van artikel 183 vastgestelde f,nnnciële reglement.

De financiële bijdra~en, bedoeld in artikel 172. worden aan de
Gemeenschap door cie Lid-Staten in hun nationale valutn ter beschik-
king gestdd.
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Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés ml près des
Trésors des Etats membres ou des organismes désignés par eux. Pendant
ln durée de cc dépôt. les fonds déposés conservent ln valeur corres-
pondant à ln parité, en vigueur au jour du dépôt. par rapport fi
l'unité de compte visée à l'altnéa 1.

Ces disponibilités peuvent être placées dans des conditions qui font
l'objet d'accord entre la Commission et l'Etat membre intéressé.

Art. 182.

1. La Commission peut. sous réserve d'en informe" les autorités com-
pëtentes des Etats membres intéressés. transférer dans la monnaie de
l'un de ces Etats les avoirs qu'elle détient dans la monnaie d'un autre
Etat membre. dans la mesure nécessaire à lem' utilisation pour les
objets auxquels ils sont destinés par le présent Traité. La Commission
évite, dans la mesure du possible, de procéder à de tels transferts
si elle détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans les mon-
naies dont elle a besoin.

2. Ln Commission communique avec chacun des Etats membres par
l'intermédiaire de l'autorité qu'Il désigne. Dans l'exécution des opéra-
tions flnanclères, elle a recours à la Banque d'émission de l'Etat mem-
bre intéressé ou à une autre institution financière agréée par celui-ci.

3. En ce qui concerne les dépenses à effectuer par la Communauté
dans les monnaies de pays tiers. la Commission soumet au Conseil,
avant que les budgets soient définitivement arrêtés. le programme indi-
catif des recettes ct dépenses devant ëtre réalisées dans les differentes
monnaies.

Ce programme est approuvé par le Conseil statuant à la majorité
qualifiée. Il peut être modifié en cours d'exercice selon la même pro-
cédure.

4. Lu cession à la Commission des devises des pays tiers nécessaires
à l'exécution des dépenses figurant au programme prévu au para-
graphe 3 incombe aux Etats membres suivant les clefs de répartition
fixées fi l'article 172. La cession des devises des pays tiers encaissées
par la Commission est effectuée aux Etats membres selon les mêmes
clefs de répartition.

5. La Commission peut disposer librement des devises des pays tiers
qui proviennent des emprunts qu'elle a réalisés dans ces pays.

6. Le Conseil. statuant à runanimité Sur proposition de la Commis-
sion, peut rendre appllcable en tout ou en partie à l'Agence et aux
Entreprises communes. et éventuellement adapter aux besoins de leur
fonctionnement le régime des changes prévu aux paragraphes précé-
dents.

Art. liB.

Le Conseil. statuant à J'unanimité, sur proposition de la Commis-
sion,

a) arrête les règlements financiers spécifiant notamment les moda-
lités relatives à retablissement et à l'exécution des budgets, y com-
pris celui de l'Agence, et à la reddition et fi la vérification des comptes,

b) fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les contributions
des Etats membres doivent être mises fi la disposition de la Com-
mission.

c) détermine les règles et organise le contrôle de la responsabilité
des ordonnateurs et comptables.

TITRE CINQUIEME.

DISPOSITIONS GÉNERALES,

Art. 184.

La Communauté a la personnalité juridique.

Art. 185.

Dans chacun des Etats membres, la Communauté possède la capa-
cité juridique la plus large reconnue aux personnes morales par les
législations nationales; elle peut notamment acquérir ou aliéner des
biens immobiliers et mobiliers "et ester en justice. A cet eHet, elle est
représentée par la Commission.
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De beschlkbare saldl van die bljdraqcn worden gedeponeerd bl] de
Schatkist van de Ltd-Statcn of bl] door hen aanqewezen instelllnqen.
Zolang deze gelden aldus gedeponee"d ztjn, behouden zij de waarde
die overcenstemt met de parltcit, welke qold op de dag van deponerlnq
tcn opzlchtc van de In de eerste alinea bcdoclde rekeneenheid.

De beschlkbare mlddelen kunnen worden beleqd onder de voor-
waarden die tussen de Cornmlssie en de betrokken Lid-Staat wordcu
overeenqekornen,

Art. L82.

l. De Commisslc kan, onder voorbehoud dat zl] daarvan de be-
vocqde instanties der betrokken Staten In kennls stelt, de saldl, wclke
zi] in de valuta van ccn der Lid-Staten in ham beztt heeft, overmaken
in de valuta van een andere Lid-Staat, voor zovcr zij gebruikt moeren
wordcn voor de doelelnden die in dit Verdraq zijn aanqewezen. De
Conunissie verrnijdt derqelijke overrnakinqen zoveel mogelijk, indien
zij saldl beschikbaar heeft of beschlkbaar kan maken in de valuta
waaraan zi] behoeftc hceft.

2. De Cornmisste onderhoudt de betrekkinqen met elke Ltd-Staat door
tussenkornst van de door deze aanqcwezen autor iteit. Voor de uttvoe-
ring van Hnanciële verrichtingen heeft zij toegang tot de centrale bank
van de betrokken Ltd-Staat of tot een andero door- deze Staat gemach-
tiq de Iinanciële instelling.

3. Wat de uitgaven betreft, wclke door de Gemeenschap moeten wor-
den verricht in de valuta van derde landen. legt de Commissie, voor-
dat de beqrotinqen deflnitlef zijn vastqesteld, aan de Raad het indica-
·tieve programma van ontvanqsten en uitqaven voor welke in de ver-
schillende valuta's moeten worden qedaan.

Dit programma wordt door de Raad met gekwalificeerde meerderheid
van stemmen qoedqekeurd. Het kan in de loop van het beqrotlnqsjaar
volqens dezelfde procedure worden- gewijzigd.

1. De overdracht aan de Commtsste van de devîezen van derde lan-
den noodzakelijk VOOr het verrtchteu van de uitg<lven voorkomende in
het programma bedoeld in lid 3, moet door de Lid-Staten geschieden
volqens de in artlkel 172 vastgestelde verdeelsleutel, De overdracht
aan de Lid-Staten van door de Commissle geïnde deviezen van derde
landen geschiedt volgens dezelfde verdeelsleutel,

S. De Comrnissie kan vrij beschikken over de devlezen van derde
landen, afkomstig van leninqen dle zij in die landen heeft aanqeqaan.

6. De Raad kan met eenpariqheld van sternmen op voorstel van de
Commlssie de in de voorqaande Ieden bepaakle deviezenreqelinq geheel
of gedeeltelijk op het Agentschap en op de Gemeenschappehjke Onder-
nemingen van toepassinq verklaren en eventueel aan de behoeften van
hun werkzaamheld aanpassen.

De Raad. met eeparrqheld van stemmen en op voorstcl van de Com-
missie,

a) stclt de ftnanclë reglementen vast. waarbt] met name de wijze
wordt vastqesteld, waarop de begrotingen, met tnbeqrïp van die van
het Agentschap, worden opgesteld en uitqevcerd, alsmcde de wijze
'-vaarop rekeninq en verantwoordlnq wordt gedaan en de rekeningen
worden naqezlen,

b) bepaalt de regels en de procedure volqens welke de bijdragen
van de Lid-Staten ter beschikking van de Commissie moeren worden
gesteld.

c} stelt de regels vast en organiseert de controle betreffende de ver-
antwoordelijkheid der ordonnateurs en rckenplichtâqen.

VIJFDE TITEL.

ALGEMENE BEPALINGEN.

Art. 184.

De Gemeenschap bezit rechtspersoonlljkheid.

Art. 185.

In elk der Lid-Staten heeft de Gemeenschap de ruimste handelings-
bevoegdheid welke door de nationale wetgevingen aan rechtspersonen
wordt toegekend; zij kan met name roerende en onroerende goederen
verkrijgen of vervreemden en in rechte optreden. Te dien einde wordt
z i] door de Commissie vertegenwoordigd.



Art. 186.

Le Conseil statuant "I I'uuaunutté arrête, en collaboration avec la
Commission ct après consultation des autres institutions intéressées. le
statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres aqents de
la Communauté.

Après l'expiration de la quatrième année suivant J'entrée en vigueur
du présent Traité, cc statut et cc régime peuvent ëtre modifiés par le
Conseil statuant à la majorité qualifiée SUr proposition de la Commis-
sion et après consultatto n des autres institutions intéressées.

Art. 187.

Pour laccorupllsscmeut des tâches qui lni sont confiées, la Commis-
sion peut recueillir toutes informations et procéder à toutes vérifications
nécessaires. dans les limites. ct conditions fixées par le Conseil en
conforrnité avec les dlsposltlons du présent Traité.

Art. 188.

La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie par la
loi applicable au contrat Cil cause.

En matière de responsabilité non contractuelle, la Communauté doit
réparer. conformément aux principes gén>'rallx communs aux droits
des Etats membres. les dornmaqes causés par ses institutions Oll par
ses agents dans rexercice de leurs fonc tiens.

La responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est
réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui leur
est applicable.

Art. 189.

Le sieqe des lnstitutions de la Communauté est fixé du commun
accord des qouvernr-menrs des Etats membres.

Art. 190.

Le requne linguistique des institutions de la Communauté est fixé.
sans préjudice des disposit ioris prévues dans le rèqlement de la Cour
de Justice. par le Conseil statuant à l'unanimité.

Art. 191.

La Communauté jouit. sur les territoires des Etats membres. des
privilèges et immunités nécessaires pour remplir sa mission. dans les
conditions définies par Uil Protocole séparé.

Art. 192.

Les Etats membres pre-nnent toutes mesures générales ou particulières
propres à assurer I'exécuuon des obligations découlant du présent
Traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté. Ils
facilitent it celle-ci I'accomplisscrnent de sa mission.

Ils s' abstiennent de toutes mesures susceptibles d'" mettre en péril la
realisation des buts dn prësent Traité.

Art. 193.

Les Etats membres s'enga~ent il ElC'pas soumettre un différend relatif
il l'Interprétanon ou il l' appltcation du présent Traité à un mode de
l~~glem('nt autre que crux prévus par celui-ci.

Art. 19'1.

I. Les membres des institutions de la Communauté, les membres des
Comités, les fonctionnaire-s et agents de la Communauté, ainsi que toutes
autres personnes appelées. so it par leurs fonctions, soit par leurs rela-
tions publiques ou privee avec les institutions Ott installations de la
Communauté ou avec les. Entreprrses communes, à prendre ou à rece-
voir communication des faits. informations. connaissances. documents
ott objets protéqés par Ie secret en vertu des dispositions prises par un
Etat membre ou par urre institution de la Communauté. sont tenus,
meme après la cessation de ces fonctions ou relations. de les garder
secrets vis-à-vis de toute personne non autorisée ainsi que du public,

Chaque Etat membre regarde toute violation de cette obligation
comme une atteinte ~l ses secrets protéqés qui relève. en ce qui con-
cerne tant le fond que la compétence, des dispositions de sa législation
applicable en matière d'atteinte à la sûreté de l'Etat ou de divulgation
du secret professionnel. Il poursuit tout auteur d'une telle violation
relevant de sa juridiction sur la requête de tout Etat membre intéressé.
ou de la Commission.

2. Chaque Etat membre communique à la Commission toutes dispo-
sitions règle mentant sur ses territoire-s la classification et le se-cret des
informations, connaissances, documents ou objets se rapportant au
domaine d'application du présent Traité.
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Art. 186.

De Raad stelt met eenpartqhcld van sternmen, iu samenwerking met
de Commlssle en na raadpleqtnq van de andere betrokken instdli%1(J:en.
het statuut van de ambtenarcn vast. alsmede de reqellnq welke- van
toepassiuq is op de andere personeelsleden van de Gemeenschap ,

Na het elnde van het vlerde [aar, te rekenen van het tljdsttp- van
inwe rkinqtredinq van dit Verdraq, kunnen dat statuut en die n(lcliug
door de Raad met qekwallflceerde meerderheïd vau stemmen, op "Q()r-

stol van de Commtssle el! na raadpleqlnq van de andere betrokken
Instclünqen. worden gewijtigd.

Art. 187.

VOOt' de vervulhnq van de haar opqedraqen takeu kan de Corn-
missie, binnen de grenzen en onder de voorwaarden door de Raad
overeenkomstlq de bepallnqen van dit Verdraq vastqesteld, alle gege-
vcns vcrzarnelen en alle noodzakelüke veriftcatles verrichten.

Art. ·188.

De contractuele aansprakelijkhetd van de Gemeenschap wordt fle-
heerst door de wct welke op het betrokken contract van toepasalraq ls.

Inzake de niet-contractuele annsprnkelljkhcid moet de Gemcenschap
overeenkomstlq de alqemcne bcqlnsclen welke de rechtsstelsels der
Lld-Staten qerneen hebben, de schade vergoeden die door haar imtel-
Iiuqen of door haar personeelsleden in de uitoefening van hun ftllllcties
is veroorznakt,

De persoonlijke aansprakelljkheid der personeelsleden je~eus de
Gemecnschap wordt qereqeld bi] de bepaltnqcn welke hun statuut of
de op hen toepasseliikc reqelinq vaststellen.

Art. 189.

De zetel van de insteHingen der Gemeenschap wordt in ()nd:erlill.~e
overeenstemnnnq door de regeringen der Lid-Staten vastqesteld,

Art. 190.

De taalreqellnq voor de instellinqen der Gemeenschap wordt, on-
verminderd de bepalingen van het reqlement van het Hof van Tuslitie.
door de Raad met eenpariqheid van stemmen vastqesteld.

Art. 191.

De Gemeenschnp qeniet, onder de in een afzonderlijk protocol te-
stcllcn voorwaarden, op het grondgebied van de Lld-Staten de vcor-
rechten en immuniteiten wclke zij nodig heeft ter vervulllnq van l"••ar
taak,

Art. 192,

De Ltd-Statcn treffen alle alqemene of bijzondere maatreqeîera ter
uitvoerinq van de verphchtlnqen welke voortvjoeien uit het Veodraq
of het ge, rolg zijn van de handelingen del' instellingen. van de Geuaee-n-
schap. Zij verqemakkelüken de vervullinq van haar taak.

Zij onthouden zich van alle maotreqelen die de verwez:ell.Jijkil1(J
van de doelstellmqen van dit Verdrag in gevaar kunnen breIlŒe",.

Art. 193.

De Lid-Statcn verbinden zich, een geschil bctreHendc de llitleg'!jil!lg
of de toepassing van dit Verdraq niet op andere wijze te doen boe-
stechten dan in dit Verdraq is voorqeschreven,

Art. 194.

I. De leden van de instellinqen der Gemeenschap, de leden va r.t ode
comités. de ambtenaren en personeelsleden van de Gemeenschajl als-
ook alle andere personen die hetzi] door hun functie. hetzi] door hun
openbare of parficuliere betrekkinqen met de instelIingen of inst",lIati~s
van de Gemecnschap of met de Gemcenschappehjke Ondernemtnqr-n,
in aanmcrktnq komen om inzaqe te nernen of te krijgen van feitc-n,
inlichttnqen, kennis, documenten of voorwerpen die geheim moeten
worden gehouden krachtens de door een Lid-Staat of een in~telling
van de Gerueenschap getroffen voorzieningen, zijn verplfcht deze zelfs
na afloop van de Iunctics of betrekkinqen geheim te houden voor ~ll<e
onbevocqde persoon alsook voor het publiek.

Elke Lid-St,,<ü beschouwt iedere schending van deze verplich.thaq
als cen inbreuk op zijn bescherrnde qeheimen, die voor wat bcsreft
zowel de zaak zelf als de bevoeqdheid, valt onde. de bepalinqen van
zijn wetqevinq inzake het in qevaar brenqen van de veilîqheld van
de Staa t of cl" schendinq van het beroepsqeheirn. Hi] vervolqt op
verzoek van ledere betrokken Lld-Staat of van de Commissêe, eenieder
dle zich aan een derqeltike schendlnq heeft schuldrq gemaakt en die
onder zijn rechtsmacht valt,

2. Iedere Lid-Staat doet aan de Commlssle mededellnq van a)le bepa-
lingen die op zijn grondgebied de classificerlnq en de geheimhc>udi[ll~
regc!en van inlichfinqen, kennis, documenten of voorwerpen die biranen
de werkinqssfcer van dit Verdraq vallen.
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La Commission assure la communication de ces dispositions aux
autres Etats membres.

En vue de Iactltter l'instauration progressive d'une protection aussi
uniforme ct aussi large que possible des secrets protégés, chaque Etat
membre prend toutes mesures opportunes. La Commission peut, après
consultation des Etats membres intéressés, émettre toutes recomrnan-
dations il cet effet.

3. Les institutions de la Communauté N leurs installations, ainsi que
les Entreprises communes, sont tenues d'appliquer les dispositions rela-
tives à la protection des secrets en viqueur sur le terrttoirc où chacune
d'elles est située.

4. Toute habilitation ft prendre communication des laits, informations,
documents Oll objets se rapportant au domaine d'application du pré-
sent Traité ct protégés par le secret, donnée, soit par UfJ2 Institution
de la Communauté. soit par un Etat membre, à une personne exerçant
son activité dans le domaine d'application du présent Traité, est recon-
nue par toute autre institution ct tout autre Etat membre.

5. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à I'appllca-
tian des dispositions parttcullëres résultant d'accords conclus entre un
Etat membre ct un Etat tiers ou une organisation internationale.

Art. 195.

Les institutions de la Communauté, ainsi que l'Agence et les Entre-
prises. communes, doivent respecter. dans l'application du présent
Traité, les conditions posées à raccès aux minerais, matières brutes ct
matières fissiles spéciales. par les réglementations nationales édictées
pour des motifs d'ordre public ou de santé publique.

Art. 196.

Pour l'application du présent Traité et sauf dispositions contraires
de celui-ci,

a) le terme «: personne» désigne toute personne physique exerçant
sur les territoires des Etats membres tout ou partie de ses activités
dans le domaine défini par le chapitre correspondant du Traité;

b) le terme «entreprise» désigne toute entreprise ou institution exer-
çant tout ou partie de ses activités dans les mêmes conditions. quel que
soit son statut juridique, public ou privé.

Art. 197.

Pour l'application du présent Traité.

I. Le terme «matiéres fissiles spëcieles » désigne "le plutonium 239.
l'uranium 233, l'uranium enrichi en uranium 235 ou 233: tout produit
contenant un ou plusieurs des isotopes ci-dessus ct telles autres matières
fissiles qui seront définies par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée
sur proposition de la Commission; toutefois, Ie terme «matières fissiles
spéciales z. ne s'applique pas aux matières brutes.

2. Le terme «"ranium enrichi '''' uranium 235 Olt 233» désigne l'ura-
nium contenant soit de l'uranium 235, soit de l'uranium 233, soit ces
deux isotopes en quantité telle que le rapport entre la somme de Cl'S
deux isotopes et l'isotope 238 soit supérieur au rapport entre l'isotope
235 et l'isotope 238 dans l'uranium naturel.

3. Le terme «matières brutes » désigne l'uranium contenant le mélange
d'isotopes qui se trouve dans la nature. l'uranium dont la teneur en
uranium 235 est inférieur à la normale, le thorium, toutes les matières
mentionnées ci-dessus sous forme de métal, d"alliages. de composés
chimiques ou de concentrés, toute autre matière 'contenant une ou
plusieurs des matières mentionné es ci-dessus à des taux de concentra-
tration définis par le Conseil. statuant il la majorité qualiliée sur pro-
position de la Commission.

'!. Le terme" minerais:, désigne tout minerai contenant il des taux cl"
concentration moyenne délinis par le Conseil. statuant il la majorité
qualifiée SlLC proposition de la Commission, des substances permettant
d'obtenir par les traitements chimiques et physiques appropriés les
matières brutes telles qu' elles sont définies ci-dessus.

Art. 198.

Sauf dispositions contraires. les stipulations du présent Traité sont
applicables aux territoires européens des Etats membres et aux terri-
toires non européens soumis à leur juridiction.
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De Commissie draaqt zorq voor de mededeltnq Van dte bepallnqen
aan de andere Lld-Staten.

T'en einde de qeletdeltjke Invoerlnq van een zo eenvormig en zo
rulm moqeltjke bescherming der beschermde geheimen te verqemak-
kelljkcn, neernt elke Ltd-Staat alle daartoe dlenstlqe maatreqelen, Na
raadpleqtnq von de betrokken Lïd-Staten kan de CommIssie te dien
clnde alle annbcveltnqen doen.

3. De instelllnqen van de Gerneeuschap en hun Installatles, alsmede
dt' Gemeenschappelijke Ondernemtngen zijn qehouden, met betrekktnq
tot de bescherminq van geheimcn de bepalingen toc te passen die
van kracht zijn op het gyondgebied waar teder van hen qevesttqd is.

4. leclerc machttqinq om kennls te ne men van blnnen de werklnqs-
sfeer van het Verdraq vallende en door qeheirnhondtnq bescherrnde
feiten, Inlichtinqen, documenten of voorwerpen rue hetzï] door een
tnstellluq van de Gemeenschap, herzl] door een Ltd-Staat 'verleend
wordt aan een persoon werkzaam op het gebied waarop dit Verdraq
van toepassinq ts. wordt door iedere andere mstelllnq en Iedere andere
Lrd-Staat erkend,

5_ De bepallngen van dit artikel vormen qeen beletsel voor de toe-
passinq van de bijzondere bepalinqen voortvloeiende ult akkoorden
tusscn cen Ltd-Staat en ecn derde Staat of een internationale orqa-
nisatie.

Art. 195.

De lnstellinqen van de Gemeenschap alsook het Agentschap en de
Gerneenschappelljko Ondernemingen moeren bt] de toepassing van rut
Verdraq de voorwaarden in acht nemen welke in de nationale reqe-
llngen om re denen van openbare orde of volksqezondheid gesteld zijn
voor de toegang tot de ertsen, grondstoffen en bijzondere splütstoffen.

Art. 196.

Voor de toepassinq van dit Verdraq en VOOr zover hierin niet
anders is bepnald, wordt verstaan onder

Il) « persoon » : Iedere natuur-lljke persoon diC"op de grondgebie-
den van de Lid-Staten zijn werkzaamheden geheel ol qedeeltelljk uitoe-
fent op het door het desbetreFfende hoofdstuk van het Verdrag be-
paalde gebied;

b} « onderneming» : ledere onderneming of instellinq welke haar
werkzaamheden qeheel of gedeeltelijk uitoefent onder dezelfde voor-
waarden als bedoeld onder a). ongeacht haar publiek- of privaat-
rechtelijke positie.

Art. 197.

Voor de toepassinq van dit Ver drnq wordt verstaan onder:

I. «bijzondere splijt"stoffen » : plutonium 239, uranium 233, uranium
verrijkt in de isotopen 235 of 233; elk produkt dat een of meer der
hierbovenqenoemdê isotopen bevat, evenals die andere sphjtstoffen die
door de Raad met qekwaliftceerde meerderheid van stemmen op voor-
stel van de Commisste als zodaniq worden aanqewezenr de term
~ biizondere splijtstoffen » is echter niet van toepassinq op grond-
stoffen:

2. I( ttraniwn verrijkt in de isoiopen 235 of 233 » : uranium dat
hetzi] uranium 235, hetzij uranium 233, hetzij beide Isotopen bevat
in een zodaniqe hoeveelheid dat de verhouding tussen de som van
die twee isctopen en de isotoop 238 qroter- is dan de verhoudinq
tussen de isotoop 235 en de isotoop 238 in natuurlijk uranium;

3. I( grondstoffen » : uranium dat het menqsel van isotopen bevat
zoals dit in de natuur wordt aangetroffen, uranium waarvan het ge-
halte aan uranium 235 lager is dan norrnaal, thorium, alle hierboven
vermelde rnaterialen in de vorm van metaol, van legeringen, van
chemische verbindinqen of van concentraten, ieder ander matenaal dat
een of meer der hierboven vermelde stojfen bevat in een gehalt" dat
door de Raad met gekwalificeerde meerderheld van sternmen op voor-
stel van de Comrntssie wordt vastqesteld:

i. 4: ertsen» : elk erts dat een door de Raad 'met gekwalifIceerde
rneerderheid van stemmen op voorstel van de Commissie vast te
stellen gemiddeld gehalte aan bestanddelen bevat, die het moqelijk
maken om door doelmatige scheikundige en natuurkundlqe behandeling
qrondstoffen te verkrijgen als hlerboven zijn omschreven,

Art. 198.

Vcor zover in het Verdraq niet anders is bepaald, zijn de bepalingen
van dit Verdraq van toepassing op de Europese grondgebieden van
de Lïd-Staten en op de niet-Europese grondgebieden welke onder hun
rechtsrnacht vallen.



Elles s'appliquent également aux tertttolres européens dont un Etat
membre <ISSU me les relations extérteures.

Art. 199.

La Commission est chargée d'assurer toutes liaisons utiles avec les
organes des Nattons Unies, de leurs institutions spéclaltsëes ct de
l'Accord général SUr les tarifs douaniers ct le commerce.

Elle assure en outre les liaisons opportunes avec toutes organisations
internationales.

Art.200.

La Communauté établit avec le Conseil de l'Europe toutes coopé-
rations utlles,

Art. 201.

La Communauté établit avec l'Organisation Européenne de Coopé-
ration Economique une étroite collaboration dont les modalités seront
Flxées d'un commun accord.

Art.202.

Les dispositions du présent Tratté ne font pas obstacle il l'existence
et il l'accomplissement des unions régionales entre la Belgique et le
Luxembourg, ainsi qu'entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas,
dans la mesure où les objectifs de ces unions régionales ne sont pas
atteints en application du présent Traité.

Art.203.

Si une action de la Communauté apparaît nêcessalre pour rëahser-
l'un des objets de la Communauté. sans que le présent Traité ait prévu
les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant il l'unani-
mité sur proposition de la Commission et après consultation de 1"As-
semblée, prend les dispositions appropriées.

Art.204.

Legouverne-ment'de tout Etat membre ou la Commrsston peut sou-
mettre au Conseil des projets tendant fi la révlston du présent Traité.

Si le Conseil, après avoir consulté J'Assemblée, et le cas échant la
Commission, émet un avis favorable fi la réunion d'une conférence des
représentants des gouvernements des Etats membres, celle-cl est con-
voquée par le prëstdent du Conseil en vue d'arrêter- d'un commun
accord les modifications à apporter au présent Traité.

Les amendements entreront en vigueur après avoir été rati fiés par-
tous les Etats membres en confomttë de leurs règles constitutionnelles
respectives.

Art. 205.

Tout Etat européen peut demander à devenir- membre de la Com-
munauté. Il adresse sa demande au Conseil lequel. après avoir pris
ravis de la Commission, se prononce fi l'unanimité.

Les conditions de l'admission et les adaptations du présent Traité-
que celle-ci entraîne font l'objet d'un accord entre les Etats membres
et l'Etat demandeur. Cet accord est soumis à la ratification par tous
les Etats contractants en conformité de leurs règles constltutlonnelles
respectives.

Art.206.

La Communauté peut conclure avec lin Etat tiers, une union d'Etats
ou une organisation internationale, des accords créant une association
caractérisée par des droits et obligations réciproques, des actions en
commun ct des procédures particulières.

Ces accords sont conclus par le Conseil agissant il. l'unanimité et
après consultation de l'Assemblée.

Lorsque ces accords impllquent des amendements au présent Traité.
ces derniers doivent être préalablement adoptés selon la procédure
prévue à l'article 204.

Art. 207.

Les Protocoles qui, du commun accord des Etats membres. seront
annexés au présent Traité, .en font partie intégrante.

Art. 2OS.

Le présent Traité est conclu pour une durée illimitée.
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Zij zijn eveneens van toepasslnq op de Europese qrondqebleden
welker buttenlandse betrekktnqen door een Lïd-Staat worden behar-~d .

Art.199.

De Commtssle ts belast Illet de zorg voor alle dienstlqe betrekklnqen
met de organen van de Verentqde Nattes, van hun gespecialiseerde
orqaorsaues en van de Algemene Overeenkomst betrcffende Tarteven
ell Handel. -

Zij onderhoudt bovendlen de wenselljk qeachte betrekklnqen met
alle internationale orqanisaties.

Art.200,

De Gemeenschap brengt elke dlenstiqe sauienwerkluq tot stand met
de Raad van Europa.

Art.201.

De Gemeenschap brengt met de Orqanisatie voor Europese Econo-
mische Samenwerklnq een nauwe samenwerklnq tot stand welke zal
plnatsvlnden op de wijze die in onderllnqe overeenstemmlnq zal wor-
den vastqesteld.

Art. 202,

De bepalinqen van dit Verdraq vormen geen beletsel voor het
bestaan en de voltooIIng van de r~glonale unies tussen Belqtë en
Luxemburq alsmede tussen België. Luxemburg en Nederland, voor
zover de doelstelltngen van die regionales unies niet beretkt zijn door
toepassing van dit Verdrag.

Art. 203.

Indien een optreden van de Gemeenschap noodzakelïjk blIjkt ter
verwezenlijking van een der doelstelhnqen van de Gemeenschap zon-
der dat dit Verdrag in de daartoe veretste bevoeqdheden voorztet,
neemt de Raad met eenparigheid van stemmen op voorstel vau de
Commtssle en na raadpleqlnq van de Verqaderlnq, de passende maat-
reqelen.

Art. 204.

De regering van elke Lid-Staat of de CoIDJUissie kunnen aan de
Raad ontwerpen voorleggen tot herziening van dit Verdraq.

Indien de Raad na raadpleqinq van de Verqaderinq en. in voor-
komende gevallen, van de Commtssie, gunstig adviseert ten aanzren
van het bijeenkomen van een conlerenue van verteqenwoordtqers van
de regeringen der Lid-Staten, wordt' deze conferentie door de voor-
z itter van de Raad bijeengeroepen, ten emde in onderllnqe overeen-
stemming de in dit Verdrag aan te brengen wijzigingell ~st te stellen,

De wijzlqinqen worden van kracht nadat zij door alle Lid-Staten
overeenkomsttq hun onderschetdene grondwettelijke bepalingen zijn
bekrachtiqd,

Art. 205.

Elke Europese Staat kan verzoeken lid te worden van de Cemeen-
schap. Hij richt zijn verzoek tot de Raad. die, na advles van de Corn-
missie te hebben inqewonnen, met eenparlqheid van stemmen beslist.

De voorwaarden voor de toelatinq en de daaruit voortvloelende aan-
passinqen van dit Verdrag vormen het onderwerp van een akkoord
tussen de Lid-Staten en de Staat die het verzoek indient. Dit akkoord
moet door alle contracterende Staten worden bekrachtlqd, overeen-
komstig hun onderscheidene qrondwettehjke bepalinqen,

Art.206.

De Gemeenschap kan met een derde Staat, een Staten-unie of een
internationale orqanlsatte akkoorden slulteu, waardoor een assoctatle
wordt tot stand qebracht welke door wederzijdse rechten en verplâchtin-
gen, geme~nschappeHjk optreden en bijzondere procedures wordt geken-
merkt.

Die akkoorden worden gesloten door de Raad krachtens een na raad-
plegIng van de Verqaderinq met eenpariqheid van sternrnen gmomen
besluit,

Wanneer die akkoorden wijztqlnqen in dit Verdraq medebrenqen,
moeten deze wijzigingen vooraf worden aanqenomen volqens de pro-
cedure bedocld in artikel 204.

Art.2(17.

De protocollen die, in onderHnge overeenstemminq tussen de Lid-
Staten, aan dit Verdraq worden gehecht, maken een integrerend deel
daarvan uit.

Art. 208.

Dit Verdrag wordt voor onbepanlde- tijd gesloten.
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TITRE SIXIEME.

DISPOSITIONS RELATIVES
A LA PÉRIODE INITIALE.

Section l.

Mise en placee des InstitulIons.

Art. 209.

Le Conseil se réunit dans un délai d'un mols fi compter de rentrée
en vigueur du Traité.

Art. 210,

Le Conseil prend toutes dispositions utiles pour constituer le Comité
économique et social dans un délai de trois mois fi compter de sa
première réunion.

Art.211.

L'Assemblée se réunit dans un délai de deux mois à compter de la
première réunion du Conseil, sur convocation du président de celui-ci,
pour élire son bureau et élaborer son règlement intérieur. Jusqu'à
l'élection du bureau, elle est présidée par le doyen d'äqe,

Art. 212.

La Cour de Justice entre en fonctions dès la nomination. de ses
membres. La première désignation du Président est faite pour trois
ans dans Ies mêmes conditions que celles des membres.

La Cour de Justice établit son rèqlement de procédure dans un délai
de trois mois à compter .de son entrée en fonctions.

La Cour de Justice ne peut être saisie qu'à partir de la date de
publication de ce règlement. Les délais d'Introductïon des recours ne
courent qu'à compter de cette même date. .

Dès sa nomination, le Président de la Cour de Justice exerce les
attributions qui lui sont confiées par le présent Traité.

Art.213.

La Commissiou entre en Ionctions et assume les charges qui lui sont
confiées par le présent Traité dès }" nomination de ses membres.

Dès son entree en fonctions, la Commission procède aux études et
établit les liaisons avec tes Etats membres, les entreprises, les travail-
leurs et les urillsateurs, nécessaires à rétablissement d'une vue d'en-
semble de ta situation des industrie-s nucléaires dans la Communauté.
Dans un délai de six mois la Commisston adresse à ce sujet un exposé
à l'Assemblée.

Art. 214.

I. Le premier exercice financier s'étend de la date d' entrée en vigueur
du Traité jusqu'au 31 décembre sulvant. Toutcfots, cet exercice s'étend
jusqu'au 31 décembre <le l'année suivant celle où le Conseil a tenu
sa première réunion, si celle-ci sr. situe au cours du deuxième semestre,

2. Jusqu'à rétablissement des budqets applicables au premier exercice.
les Etats membres font à la Communauté des avances sans intérêt qui
viennent en déduction des contributions financières. afférentes. à I'exé-
cution de ces budgets.

3. Jusqu'a I'établissement du statut des fonctionnaires et du régime
applicable aux autres agents de [a Communauté, prévus à l'article
186, chaque institution recrute le personnel nécessaire et conclut à
cet effet des contrats de durée limitée.

Chaque inst itution examine avec le Conseil les questions relatives
au nombre, ft la rémurrérution e-t il ln répartition des emplois.

Section ll.

Premières dispositions d'"pplication du Traité.

Art.215.

I. Un programme initial de recherches et d'enseignement figurant à
l'Anne-xe V du présent Traité ct dont la réalisation ne pourra, sous
réserve d'une décision différente du Conseil statuant à l'unanimité,
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ZESDE TITEL.

BEPALINGEN MET BETREKKING
TOT DE BEGINPERIODE.

Afdeling L

Oprichting van de instellluqen,

Art. 209.

De Rand komt bijeen btnnen een maand na de Inwcrktrrqtrcdtnq van
het Verdaq.

Art.210.

'De Raad neemt blnnen drie rnaanden na zijn eerste bljeenkomst alle
dienstiqe maatreqelen voor de vormlnq van het Econornlsch en Sociaal
Comité.

.Art. 211.

De Vergadering komt bijeeu binuen twee maanden na de eerste bijeen-
komst van de Raad op uitnodiqinq van dlens voorzttter, ten elude haar
bureau te kiezen en haar reqlernent van orde vast te stcllen. Tot aan
de verkiezmq vau het bureau wordt de Verqaderinq voorqezeten door
het oudste hd in [aren,

Art. 212.

Het Hof van [ustitie treedt in Iunctie zodra zijn leden zijn benoernd.
De eerste maal wordt de president VOOr drie jaar benoernd, op dezelfde
wijze als de leden,

Binnen drie rnaanden na het tijdstip W"<lr0P het Hof van [ustttie in
Iunctle is gctreden. stelt het zijn reglement '100[' de procesvoerrnq vast.

Bi] het Hof van Justitie kunnen eerst na bekendmakinq van dit
reqlement zaken aanhangig worden gemaakt. De terrnijnen voor het
Instcllen van beroep heginnen eerst op dttzellde tijdstip te lopen.

Zodra de president van het Hof van Justitie Is benoemt, oefent
hij de bevoeqdhcden uit die hem bi] dit Verdraq :djn verleend,

Art.213.

De Commissie treedt in Iunctie en oefent de haar bij dit Verdrag
opgedragen taken uit, zodra haar Ieden zijn benoemd,

Zodra de Commissie in Iuncne is getreden, maakt ,"ij een aanvang
met die studies en legt die: contacten met de Lid-Statcn, de ondernemin-
gen, de werknemers en de gebruikers, welke noodzakelljk zijn voor het
opstellen van een alqemeen overzicht van de toestand van de iudustrîeën
op het qebied va rI de kerncnerqie in de Gerneenschap, Binuen zes maan-
den doet de Commissie aan de Verqaderinq een uiteenzettinq te dezer
zake toekomen,

Art. ~11.

I. Her eerste boekjaar loopt V;'U het tijdstip van de inwerklnqtredinq
van het Vcrdrag tot 31 decernber daaropvolgend. Dit eerste boekjaar
loopt echter tot J I december· van het jaar volgend op her [aar van in-
werkmqtredlnq van het Verdraq, indien deze plants vindt in de loop van
het tweede halljaar.

2. Tot aan de vaststelhnq van de beqronnqen voor het eerste boekjaar,
verstrekken de Lid-Staten aan de Gemeenschap renteloze voorschotten,
weike in minderinq worden gebracht van de Hnanclële bijdragen ter
uitvoering van deze begrotingen.

3. Tot aan de vaststellinq van het statuut van de ambtcnaren alsmede
van de regeling welke van. toepassing is op de andere personeelsleden
van de Gerneenschap, aIs bedoeld in artikel 186. neernt iedere ,nsteHing
het nodiqe personeel aan en gaat te dien einde contracten nan van een
beperkte duur,

Iedere mstellinq onderzoekt met de Raad de vraaqstukken die betrek-
king hebben op kt aantal, de bewldiging en de verdeling der functies.

Afdeling lI.

Bcpalinqcn voor de ccrstc toepassing van het Verdrag,

Art. 215.

t. Een eerste onderzoek- en onderwijsproqramrnn als opgenomen in
bijlaqe V, waarvan de verwezenlijkînq, onder yoorbehoud van een
met eenpar iqheld van sternrnen gellomen afwijkende beschikking van de



dèpnsser 215 millions d'unités de compte U. E. P., devra être exécuté
dans un délai de cinq ans tt compte!" de rentrée en viqucur du Traité.

2. La décomposition des dépenses nécessaires El l'exécution de cc
proçramrne figure pm' grands postes, à titre indicatif, à l'Annexe V.

Le Conseil. statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, pourra modifier cc programme,

A,·t.216.

Les propositions de la Commission concernant les modalités de
fonctionnement de l'institution de niveau universitaire visée à l'article 9
sont adressées au Conseil dans un délai d'un an à compter de l'entrée
en vigueur du Traité.

Art. 217.

Le règlement de sécurité prévu il l'article 24 relatif aux requnes de
secret applicables il la diffusion des connaissances est arrêté par le
Conseil dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur
du Traité.

AI-t.218.

Les normes de base sont fixées conformément aux dispositions de
l'article 31 dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du
Traité.

Art. 219.

Les dispositions législatives et réglementaires destinées à assurer sur
les territoires des Etats membres la protection sanitaire des populations
et des travailleurs contre les dangers résultant des radiations ionisantes
sont, en conformité avec les termes de l'article' 33'. communiquées par
ces Etats à la Commission dans un délai de trois mois à compter de
rentrée en vigueur du Traité.

Art. 220.

Les propositions de la Commission relatives aux statuts de l'Agence
visés il l'artlcle 54 sont adressées au Conseil dans un délai de trois
mois à compter de rentrée en vigueur du Tr a ité.

Section !lI.

Dispositions applicables à titre transitoire.

Art nt
Les dispositions des articles 14 à 23 inclus et des articles 25 à

2& indus s'appliquent aux brevets, titres de protection provisoire et
modèles d'lltilité ainsi qu'aux demandes de brevet ct de modèle d'utilité
a ntérieurs à l'entrée en vigueur du Traité. dans les conditions ci-après :

I. Pour l'application du délai prévu à l'article 17. paragraphe 2, il
doit i'tr/' tenu compte, en faveur du titulaire. de Ia situation nouvelle
créée par rentree en vigueur du Traité.

2. En ce qui concerne la comrnunication d'une invention non secrète.
si les délais de trois et dix-huits mois visés à larticle 16, Oll l'un
d'eux, sont expirés à la date de rentrée en vigueur du Traité, un
nouveau délai de six mois commence à courir à-compter de cette date,

Si ces délais, ()U l'un d'eux. sont en cours à cette da te. ils sont
prorogés de six mois à compter du jour de leur expiration normale.

3. Les mêmes dispositions s'appliquent en ce qui concerne la commu-
nication d'une invention secrète. aux termes des articles 16 ct 25.
paraqraphe l, sous ](1 réserve qu'en .pareil cas. la date prise en con-
sldération comme point de départ des nouveaux 'délais ou pour ](;1

prolongation des délats en cours est celle de l'entrée en vigueur du
règlement de sécurité vis" ~I l'article 24.

Art. 222.

Pendant la période comprise entre la date d'entrée en viqueur du
Traité et celle, fixée par Iii Commission, il laquelle l'Agence assume
ses fonctions. les accords et conventions de fournitures de minerais,
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Raad. nlct meer mag bedrnqcn dan 215 miljoen E.B.ll.-rekcneenhedell,
moet wc-den uttqcvoerd binnen vlj] jaar na de inwerklnqtredlnq v a n
het Verdraq,

2. De onderverdcllnq del' Vaal' de ultvoertnq van dit proqrurnrna
noodzakelljke ultqaven 1s onder grote stelposten in bljlaqe V opge-
nomen.

De Ra a d kan dit programma met gekwalIficeerde meerderhcïd van
sternmcn op voorstcl van de Commtssie, wljzlqen.

Art. 216,

De voorstellen van de Comrulssle Inzake de wljze van Iuncttoneren
van de in nrttkel 9 bedoelde instelling op unlversttatr niveau worden
tot de Raad gericht binnen een [aar na de tnwerklnqtredtnq van het
Verdraq,

Art. 217.

Het bevetliqiuqsreqlernent als bedoeld in artlkel 24 dat betrekktnq
hocft op de stelsels van qehetmhoudtnq die van toepasslnq zijn op de
vcrsprcidtnq van kenrus, worden bmnen zes maanden na de inwerkinq-
treding van het Verdraq door de Ra ad vastqesteld.

Art. 218.

Binnen l'Cil [aar na de inwerkingtreding van het Verdraq worden de
basisnormen vastqesteld overeenkomstiq de bepalinqen van artikel 31.

A.rtikel 219.

De wettclïjke en bestuùesrechtelüke bepàllnqcn, welke bestemd Zltn
om op de qrondqebieden van de Lid-St a ten de beschermtnq van de
gezondh6d van de bevolkinq en de werknemers te verzekeren teqen
de gevaren verbonden aan Ioniserende stralinqen, worden rloor- deze
Staten binnen drie ma anden na de Inwerklnqtredinq van het Verdraq
a an de Commissie medeqedeeld overecnkomstiq de bepalingen van
artikel 33.

Art. 220.

De voorstellen van de Commisste inzake de in a•.tikel 54 bedoelde
statuten van het Agentschap worden blnncn dr-ie maandcn na de
inwerkingtreding van het Verdraq tot de Raad qertcht,

Afdeling Ill.

Overgangsllepalingen.

Art. 221.

De bepalinqen van de artikelen 14 tot en met 23 en van de artlkelen
25 tot en met 28 zrjn van toepassinq op octrooten, voorlopiq bescher-
mlnqqe vcnde rechten en gebruiksmodellen. alsmede op aanvraqen om
octrooien en om qebrulksmodellen, die vöôr de inwerkinqtredlnq van
dit Verdraq bestonden, en wel onder de volqende voorwaarden :
I. Voor de toepassing van de termijn, gesteld in artikel 17. lid 2,
moet, ren gunste van de houder, rekening worden qehouden met de
door de inwcrkinqtredinq van het Verdraq onststane- nieuwe toestand.

2. Wanneer voor de mededeling van een niet-qehetme uitvindinq, de
in artikel 16 gestelde termijnen van drie en achttlen maanden. of cen
van be ide, vcrstreken zijn op het tijdstip van de inwerkinqtredinq van
het Verdraq, gaat op dat tijdstip een nieuwe terrnijn van zes maan-
den ill.

Indien deze terrnijnen •. of een van beide, op dat tijdstip lopen,
worden zij met zcs maanden verlenqd te rekenen Van de dag waarop
zi] norrnaal zouden verstr ijken.

3. Dezelfde bepalinqen zijn van toepassinq op de mededehnq van
een geheime uitvindinq, overeenkomstig de artikelen 16 en 25. lid I.
mc; dien verscande dat de nieuwe termijnen of de verlenging van de
Iopcndc termijnen in dat qcval Inqaan op de dag van inwerkingtreding
van het in artikel 24 bedoelde bevetliqtnqsreqlement.

Art. 222.

Tussen het tijdstip van inwerkingtreding van het Verdrag en het
door de Cornmtsste vastqestelde tijdstlp waarop het Agentschap in
functie treedt, worden de akkoorden en overeenkornstcn voor Ieverinq
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mut ièrcs brutes ou mntlërcs fissiles spéclales sont conclus ou renon-
volés avec l'approbation préalable de la Commlsston.

Celle-ci doit refuser son approbatlou à la conclusion Oll au renon-
vellerne nt d'accords et conventions qu'elle estime de nature à com-
promettre l'application du present Traite. Elle peut notamment sub-
ordonner son ap probation à l'insertion, dans les accords et con ventions,
de clauses permettant il l'Agence de devenir partie à J'exécution de
ceux-ci.

Art. 223.

Par dérogation il l'article 60 et pour tenir compte des études ct
travaux déjà engagés. l'approvisionnement des réacteurs établis SllL'
les territoires d'un Etat membre qui pourront diverger avant l'expiration
d'tm délai de sept ans à compter di:' la date d'entrée en vigueur du
Traité, bénéficie, pendant une période maximum de dix ans à partir
de la meme date, d'une priorité qui peut être exercée tant sur les res-
sources en minerais ct en matières brutes provenant des territoires de
cet Etat, que sur les matières brutes ou matières fissiles spéciales faisant
l'objet d'un accord bilatéral conclu avant rentrée en vigueur du Traité,
et communiqué à la Commission conformément aux dispositions de
I'article 105.

La même priorité est accordée. pendant lu même période de dix ans,
pour rapprovisionnement de toute usine de séparation isotopique, con-
stituant Ou non une Entreprise commune, entrée en fonctionnement SlU'
le territoire d'un Etal membre avant l'expiration d'un délai de sept
ans à compter de rentrée en viqueur du Traîré.

L'Agence conclul les contrats correspondants. après vérification par
la Commission que les conditions d'application du droit de priorité
sont remplies.

DISPOSiTIONS FINALES,

Art. 224.

Le présent Traité sera ratifié par [es Hautes Parties Contractantes
en conformité de leurs règles consntuttonnellea respectives. Les instru-
ments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement de la
République italienne.

Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois sui,
vant le dépôt de l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui
procédera le dernier it cette formalité. Toutefois. si ce dépôt a lieu
molns de quinze jours avant le début du mois suivant. rentrée en
vigueur du Traité est reparlée au premier jour du deuxième mois sul-
vant la date de ce dépôt.

Art- 225.

Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique. en langue alle-
mande. en langue française. en langue italienne et en langue néerlan-
daise. les quatre textes faisant également foi. sera déposé dans les
archives du Gouvernement de la République italienn<' qui remettra une
copie certifiée conforme à chacun des Gouvernements des autres Etats
signataires,

EI'/ foi de quoi. les plénipotentiaires soussignes ont apposé leurs
signatures au bas du présent Traité.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.
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van ertsen, grondstoffen ol btjzondere splijtstoffen gesloten of ver lenqd
met voorafqaando qoedkeurtnq van de Commtssie.

Deze 1110et ham qoedkeurtuq wetqeren voor het slutten of verlenqen
van akkoorden en ovcrceukornsten, die, naar haar oordecl, de toepas-
sing van dit Vcrdraq in qevaar kunucn brenqen, Zij kan met nruuc
haar qoedkeurtnq afhaukehjk stelien van de opneming In de akkoordcn
en overeenkornsten van clausules die aan het Agentschap de moqelilk-
held qeven deel te nerne ti aan de ultvoerlnq van deze akkoorden en
ovcrcenkomsten.

Art, 223.

In afwijking van nrtlkel 60 en ten einde rckenlnq te houden met
recels beqcnncu studies en wcrkzaamheden heeft de voorzteulnq van de
op de qrondqebtcden van een Ltd-Staat qebouwde reactorcn, wclke
blnnen zeven [aar nu de Inwcrklnqtredlnq van het Vcrdraq kritisch
kunnen worden, qedurende een periode van ten hooqstc tien jaar na
dezelfde datum voorranq zowel ten aanzien van de ertsen en grond-
stoffen herkomsttq utt de grondgebieden van die Staat als ten aanzten
van grondstoffen of bijzondere splljtstoffen waaromtrent vöór de inwcr-
klnqtredlnq van het Verdraq een btlateraal akkoord ls gesloten waarvan
aan de Commtssic mededellnq is qedaan overcenkomstlq de bepallnqen
van nrtlkel lO5.

Dczelfdc voorrang wordt gedurende hetzelfde tijdvak van tien [aar
verleend voor de voorzteutnq van elke Iabrtek voor isotopcnscheiding,
al of nict een Gemeenschappeltjke 'Oudernennnq, we lke vöör het ver-
str ijken van cen terrnijn 'van zeven [aar na de inwerkingtreding van het
Vcrdraq op hct grondgebied van een Lld-Staat ill bedr ijf Is qesteld,

Het Aqentschap slutt 'de desbctreffende contracten nadat de Corn-
missie heeft naqeqaan ol aan de voorwaarden voor toepasslnq van
het recht van vocrrauq is voldaan,

SLOTBEPAUNGEN.

Art. 224.

Dit Verdraq moet door de Hoge Verdraqshutende Partijen worden
bekrachttqd overeenkomstiq hun onderscheidene grondwettelijke bepa-
linqen, De akten van bekrachtiqinq worden nederqeleqd bij de Regering
van de Itahaanse Republiek.

Dit V l'l'drag treedt in wer-klnq op de eerste dag van de maand die
volgt op het ncderleqqen van de akte van bekrachtigin!} door de
ondertekenende Staat die als laatste deze handehnq verricht. Indien
deze nederlegging echter minder dan vijftien daqen vóör het begin
Van de eerstvolgende maand plaatsvindt wordt de inwerkingtreding 'van
het Verdr-ag verschove n naar de eerste dag van de tweede maand
volqende op die nederlegging.

Arl. 225.

Dit Verdrag. opgesteld in één exe •.•.•plaar, in de Duitse, de Franse,
de Italiaanse en de Nederlandse taal, zijnde de vier teksten gelijkelijk
authentiek, zal worden nederqeleqd in hel archicf van de Regering
Van de Italiaanse Republiek, die een voor eensluidend gewaarmerkt
a Ischrift daarvan toeze-ndt aan de Regeringen der andere onderteke-
nende Staten,

'I'en blijke waarvan de oriderqetekende qevolmachttqden hun hand-
tekening onder dit Verdrag hebbe9 ges~eId.

Gcdaan te Rome, de vijfentwintlqste maart negentienhonderd zeven-
envijftig.

P.-H. SPAAK. J. Ch. SNOY et d'OPPUERS. P-1-1. SPAAK. J. Ch. SNOY ct d·OPPUERS.

ADENAUER. HALLSTEIN. ADENAUER_ HALLSTEIN.

PINEAU. M. FAURE. PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO: Antonio SEG~L Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS. BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN. J. LUNS. J. LINTHORST HOMAN,



ANNEXES.

ANNEXE J.

Domaine des recherches concernant l'énergie nucléaire
oisé à l'erticle 4 du Traitë,

I. Matiëres premières.

1. Méthodes de prospection minière et d"exploitation des mines parti-
culières aux mines de matières de base (uranium. thorium et autres
produits d'un Intérêt particulier pour l'énergie nucléaire).

2. Méthodes de concentratlon de ces matières el de transformation en
composés de pureté technique.

3. Méthodes de transformation de ces composés de pureté technique
en composés et métaux de qualité nucléaire.

4. Méthodes de transformation et de façonnage de ces composés et
métaux - ainsi que de plutonium. d'uranium 235 ou 233 purs ou
associés à ces composés ou métaux -- par lindustr ie chimique.
céramique ou métallurgique. en éléments de combustible.

5. Méthodes de protection de ces éléments tie combustible contre les
agents de corrosion ou d'érosion extérieurs.

6. Méthodes de production. de purification. de façonnage et de con-
servation des autres matêrlaux spéciaux du domaine de l'énergie
nucléaire, en particulier :

a) Modérateurs. tels que eau lourde. graphite nucléaire. béryllium
et son oxyde.

b) Elements de structure. tels que zirconium (exempt de hafnium).
niobium. lanthane. titane, béryllium d leurs oxydes. carbures et
autres composes utilisables dans le domaine de l'énergie: nucléaire.

c) Fluides de refroidissement. tels que hélium. thermo-fluïdes orga-
niques. sodium, alliages sódium-potassîum, bismuth, a!liages
plomb-bismuth.

7. Méthodes de séparation isotopique :

a) de l'uranium,
b) cie matériaux en quantités pondérables pouvant être utiles à la

production d'énergie nucléaire tels que lithium 6 et 7. azote IS,
bore 10.

c) d'isotopes utilisés en petites quantités pOLir des travaux de
recherches.

II. Physique appliquée à l'én:ergie nuclêaire.

1. Physique théorique appliquée :

a) Réactions nucléaires à basse énergie. en particulier réactions
provoquées par neutrons.

b) Fission.
c) Interaction des rayonnements ionisants et photons avec la ma-

tière.
d) Théorie de l'état solide.
e) Etude de la fusion portant notamment Sur le comportement d'un

plasma ionisé sous J'action de forces !électromagnétiques et Sur
la thermodynamique des températures extrêmement élevées.

2. Physique ex périmentale appliquée :

a) Mêmes sujets que ceux mentionnés sous 1 ci-dessus.
b) Etude des propriétés des transuraniens présentant intérêt pour

J'énergie nucléaire.

3. Calcul des réacteurs ;

a) Neutronique théorique macroscopique.
b) Déterminations neutroniques expérimentales expérrerrces expo-

nentielles et critiques.
c) Calculs thermodynamiques et de résistance des matériaux.
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BIJLAGEN.

BIJ[,AGB J.

Terrein van onderzoek betreffende de kernenerqle
bedoeld in ettikel '1 van het Verdmq,

I. Basismaterialen.

L Methoden van opsporiuq van delfstoffen en mijnontqinninq, in het
bijzonder betreffende de winning van baslsmaterlalen (uranium,
thorium en audere produkten van bljzonder belanq vocr de kern-
energie) .

2. Methoden voor concentrattc van deze bastsmatcrialen en voor omzet-
ting daarvan in technisch zulvere verbindlnqen.

3. Methodeu voor omzettinq van deze technïsch zutvere verblndlnqen
in verbindtnqen en mctalen van de zuiverheid vereist voor toepas-
sinq op het qebied van de kernenerqie.

4. Methoden voor omzettinq en bcwerkinq van deze verbtndlnqen en
metalen - alsmcde vau plutonium. uranium 235 of 233. zuiver of
verwerkt in genoemde verbiudinqen of metalen - door de chenu-
sche, keramische of metallurqische industrie tot splijtstofelementen.

5. Methoden voor de bescherrninq van deze splijtstofelementen teqen
corrosie en erosie door uitwendiqe invloeden,

6. Methoden voor vervaardiging, zuiverlnq, bewerking en bewaring van
andere speciale mnterialcn op het gebied van de kernenerqie, in het
bijzonder :

a) Moderatoren. zoals zwaarwater, grafiet van de zulverhetd ver-
elst voor toepasslnq op het qebted van de kernenerqte, beryllium
en berylllumoxyde.

b} Materlalen voor de bouw van reactoren zoals zirkonium (vrij "an
hafnium, niobium. Ianthanium, titanium, berryliuin en hun oxyden,
carbïden en andere verbtndinqen, welke gebruikt kunnen worden
op het gebied van de hernenerqie.

c} Koelmiddelen zoals helium. orqanische warmte-overdraqers,
natrtum, leqerlnqen van natrium en kalium. bismuth. Ieqeringen

,van lood en bismuth.

7. Methoden voor de afscheidinq van isotopen

a) van uranium.
b] van stoffen in weeqbare hoeveelheden, welke kunnen worden

gebruikt bij de opwekkinq van kernenerqle, zoals lithium 6 en T,
stikstof 15. borium 10.

c) van isotopen welke in kleine hoeveelheden gebruikt worden voor
onderzoekswerkzaarnheden.

n, Naruurkuadc toegepast op de kerneocrgic.

1. Toeqepaste theoretische natuurkunde :

a) Kernreacties met lage energie. in het brjzonder reacties veroor-
zaakt door neutronen.

b) Splijting.
c} Wlsselwerklnq van ioniserende straling en photonen met materre.

d) Theorie van de vaste toestand.
e) Bestuderinq van de kernversmelting, in het bijzonder van het

gedrag van een geïoniseerd plasma onder invlocd van elektro-
maqnetische krachten en van de thermodynamïca van uiterst
hoge temperaturen,

2. Toeqepaste expertmentele natuurkunde ;

a) Dezelfde onderwerpen als vermeld onder 1 hïerboven ..
b) Bcstuderinq van de: elqenschappen van de transuraniumelementen

van belang VOOr de kernenerqie.

3. Berekeninqen Inzake reactoren :

a) 'Theoretische rnacroscoplsche neutronenleer ..
b} Expertmentele bepalinq van de neutronenverdelinq : exponen-

tiële en kritische: experimenten.
c) Thermodynamische berekeninqen en berekeninqen van de besten-

digheid van mater îalen.
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d) Détermtnatlons expérimentales correspondantes.
e) Cinétique des réacteurs. problème du contrôle de la marche 'de

ceux-cl et expérimentations correspondantes.
f) Calculs de protection contre les radintlons et expérimentations

correspondantes.

UI. Physlcc-chimie des réac te urs,

I. Etude des modifications de structure physique et chimique et de
l'altération de qualité technique de divers matériaux dans les réac-
teurs SOllS l'effet :

a) de la chaleur,
b) de la nature des agents au contact,
c} de causes mécaniques.

2. Etude des dégradations ct autres phénomènes provoqués par irra-
diation;

a) dans les éléments de combustible.
b) dans les éléments de structure et les Iluldes de refroidissement,

e) dans les modérateurs.

3. Chimie et physlco-chimie analytiques appliquées aux composants
des réacteurs.

4. Phvsico-chlmte des réacteurs homogènes : radiochimie, corrosion.

IV. Traitement des matières radioactives.

1. Méthodes d'extraction du plutonium et de l'uranium 233 des com-
bustibles irradiés, récupération éventuelle d'uranium ou de thorium.

2. Chimie et métallurgie du plutonium.

3. Méthodes d'extraction et chimie des autres transuraniens.

4. Méthodes d'extraction et chimie des radioîsotopes utiles

a) produits de fission,
b) obtenus par irradiation.

? Concentration et conservation des déchets radioactifs inutiles.

V. Applications des radioéléments.

Applications des radioéléments en tant qu'éléments agissants ou en
tant qu'éléments traceurs, dans les secteurs

a) mdustrrels et scientifiques,
b) thérapeutiques et biologiques,
c) ag ricoles.

VI. Étudot des effets nocifs des radiations sur les êtres vivants.

1. Etude de la détection et de la mesure des radiations nocives.

2. Etude des préventions et protections adéquates et des normes de
sécurité correspondantes.

3. Etude de la thérapeutique contre les effets des radiations.

VII. Équipements.

Etudes pour la réalisation et l'amélioration d'équipements spéciale-
ment destinés. non seulement aux réacteurs, mais encore il l'ensemble
des installations de recherche et industrielles nécessaires au programme
ci-dessus. Peuvent être cités à titre indicatif

I. Les équipements mécaniques suivants

a) pompes pour fluides spéciaux,
b j échangeurs de chaleur.
c} appareils de recherche de physique nucléaire (tels que sélecteurs

de vitesse de neutrons),
d) appareillaqes de manipulations à distance.

[ 151 ]

d) Overeenkomstlqe expertmentele bepaltnqen,
e) Reactorktncnca, problemen van de reactorregelIng en overeen-

komstige expertmenten,
l) Berekening van de afscherming van. stralinq en overeenkomsttqe

experlmenten.

Ill. Fysische chemie van de reactoren,

I. Studie van de natuurkundiqe en schelkundiqe structuurveranderln-
gen en van de wijziging van de technische eigenschappen van ver-
schtllende mater lalen in reactorcn dóor :

a) warmte,
b) de aard van de Illet elkaar in contact zijnde meterlalen,
e) mechanische oorzaken.

2. Seudre van de afbraak en andere verschljnselen veroorzaakt door
bestraling:

a) in de splijtstofelementen,
b} in de matertalen voor de bouw vau reactoren en in de koel-

mtddelen,
c} in de moderatoren,

3. Toepassing van de chemische en de Iyslsch-chemîsche analyse op
de bestanddelen van reactoren.

1. Fyslsche chemie van homoqene reactoren radio-chemie, corrosie.

IV. Behandeling van radioactîeve materialen.

1. Methoden voor de winning van plutonium en uranium 233 lùt
bestraalde splijtstoffen, eventuele terugwinning van uranium of
thorium.

2. Chemie en metallurgie van plutonium,

3. Afscheidingsmethoden en chemie van de andere transurantum-
elementen,

1. Afscheidingsmethoden en chemie van de bruikbare radioactieve
Isotopen c

a) splljtlngsprodukten,
b) produkten verkreqen door bestrallnq,

S. Concentratie en opslag van onbruikbare radloactteve afval.

V. Toepassing van eadioacticve îsotopen.

Als zodanig of als « tracers » in :

a) de industrie en de wetenschap,
b} de geneeskunde en de biologie,
c) de landbouw.

VI. Studie van de schadelijke illwcddng van straling
op levcnde wezens.

l. Studi.e van de wijze van aantonen en .de meting van schadelijke
stralmq.

2. Studie van de middelen ter doelmatige voorkoming van hestraltnç en
beschermtnq daartegen en van de daarmede samenhangende veilig-
heidsnormen.

3. Studte van de geneeswijzen tegen de gevolgen van straling.

VII. Uitrustingotri.

Studie voor de uitvoering en de verbetering van de uitrusting
bestemd, niet alleen voor de reactoren, doch ook voor het geheel van
mstallattes, ten behoeve van onderzoek en industrie welke zijn vereist
voor bovenstaand programma. Als voorbeeld kunnen worden genoemd:

I. De volqende mechanische uitrusting ;

a) pornpen voor speciale vloelstoffen,
b) warrntewisselaars,
c) apparaten voor kernfystsch onderzoek (zoals apparaten voor het

schetden van neutronen naar snelheid},
d) apparatuur voor afstandsbediening;



2, Les équipements électriques suivants :

li) appareillages de détection et de mesures des radiations à
'l'usage notamment :

de prospections mlnlères,
de recherches sclentlftques et techniques,
de contrôle des réacteurs.
de protection sanitaire,

b) appa retllaqes de: commande des réacteurs,
c ) accélérateurs de particules de basse éucrqle jusqu'il 10 MeV,

VIlI. Aspects économiques de ln production d'énergie.

l. Etude comparée, théorique ct expérimentale, des différents types
de réacteurs.

2, Etude rechutee-économique des cycles de combustibles.

ANNEXE Il.

Secteurs industriels
pisés à l'article ':f du Traité.

1. Extraction des minerais d'uranium et de thorium.

2, Concentration de ces minerais.

3. Traitement chimique et raffinage des concentrés d'uranium et de
thorium.

4, Préparation des combustibles, sous toutes leurs formes.

5. Fabrication d'éléments de combustibles,

6. Fabrication d'hexafluorure d'uranium.

7. Production d'uranium enrichi.

8, Traitement des combustibles irradiés en vue de la séparation de
tout Oll partie des éléments qu'Ils contiennent,

9. Production de modérateurs de réacteurs.

10. Production de z irconium exempt d'hafnium. ou de composés de
zircomum exempt d'hafnium.

11. Réacteurs nucléalres de tous types et à tous usages.

12. Installations' de traitement industrtel des déchets radioactifs. éta-
blies en liaison avec une Oll plusieurs des installations définies dans
la présente liste.

13, Installations serni-industrlelles destinées à préparer la construction
d'établissements relevant d'un des secteurs 3 il 10 indus.

ANNEXE Ill,

Avantages susceptibles d'être octroyés
aux: entreprises communes

alt titre de l'article: 48 du Traité.

1. a} Reconnaissance du caractère d'utilité publique, conformément
aux lé:Jislations nationales, am: acquisitions immobrllèrcs néces-
saires à limplantatlon des Entreprises communes.

b) Application, conformément aux législations nationales, de la pro-
cédllre d'expropriation POlir cause d'utilité publique, en vue de
réaliser ces acquisttions à défaut d'accord amiable,

2. Bénéfice de concession de licences par voie d'arbitrage ou d'office
al' titre des articles 17 à 23 inclus,

3. Exonération de tous droits et taxes il l'occasion de la constitution
d'Entreprises communes, et de tous droits d'apports.

1, Exonératlon des droits et taxes d•. transmission perçus à l'occasion
de I'acqulsttton de biens immobiliers et des droits de transcription
et d'enregistrement.
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2, De volqende elektrtsche ultrustlnq :

a) apparatuur voor het aantoncn en de meting van straling in het
bijzonder ten behoeve van

- de opsporing van delfstoffen,
- het wetenschappelljk en technlsch onderzock,
- de l'egeling van reactorcn,
- de bcscherrnlnq van de gezondheid;

0) apparatuur voor de bediening van reactoren,
e) apparaten voor de versnellinq van deeltjes met ecn lage energie

tot 10 MeV,

VIU, Econornlsche gezichtspunten vau de energieproduktie,

1. Theoretrsche en experünentele verqelijkende studle van verschlllende
typen van reactoren.

2. Technisch-econorntsche bestudering van de splijtstofcyclusscn.

BIJLAGE Il.

T akken van industrie
betloelcl in ertikel 41 van het Verdrag_

1. Winning van uranium- en thorinmertsen.

2. Concentratie van die ertsen.

3. Chemische behandeling en zuïverlnq van de concentraten van
uranium en thorium.

1. Bereiding van splijtstoffen in elkc vorm.

5. Vervaardiging van splijtstofelementen.

6, Vervaardtqtnq van urantumhexafluortde.

7. Produktie van verrijkt uranium.

8. Behandeling van bestraalde splijtstoffen voor de afscheiding van
alle of een deel der elementen, welke deze bevatten.

9. Produktie van moderatoren voor reactoren.

10. Produktie van hafniumvrij zîrkonium of van verbindingen daarvan.

Il. Kernreactoren van elk type en voor elk doel.

12. Installanes voor de industriële behandeling van radioactieve afval.
opgericht in verband met een of meer van de in deze lijst bedoelde
mstallaties.

13. Semi-industriële installaties bestemd voor de voorbererdtnq Van de
bou w van bedrljven, vallende onder de takken van industrie 3
tot en met 10,

BIJLAGE Ill,

Gunsten urelk:e op grond van artikel 18 van het Verdrag
kunnen worden toeqekend '

aan Gemeenschappelijke Onderneminqen,

I. a) Erkerming van het openbare nutskarakter, overeenkomstiq de
nationale wetqevinqen, van de door Gemeenschappedijke Onder-
nerninqen te verwerven, VOOI' hun vestiging noodzakelijke, on-
roerende goederen,

b) Toepassinq, overeenkomstig de nationale wetqevinqen, van de
onteigeningsprocedure ten openbaren nutte ten einde bij qebreke
van minneliike overeenstemmlnq die qoederen te verkrijgen.

2, Begunstiging door llcentieverleninq bi] wege van arbitrage of ambts-
halve op grond van de artikelen 17 tot ·en met 23,

3. Ontheffing van alle rechten en belastinqen bij de oprichtinq van
Ge meerischappelijke Ondernernlnqen en van aUe rechten ter zake
van inbrenq,

4. Ontheffing van rechten en belasttnqen op de overdracht qeheven
bij de verkrijging van onrcerende \loederen en van rechten van
overschrtjvinq en reqlstratle,
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5. Exoneration de tous impôts directs susceptibles de s'appliquer aux
Entrcpnscs communes, ti leurs biens, avotrs et revenus.

6. Exoneration de tous drorts de douane et taxes d'effet équivalent,
ct de toute prohibition et restrtctton d'importatlon ou d'exportation,
de caractère économique ct ftscal. en cc qui concerne:

a) le matériel sc ientifique ct technlque. à l'exclusion des matértaux
de construction et du matértel de caractère administratif;

b) les substances devant être ou ayant été traitées dans l'Entreprise
commune,

ï. Facilités de chauqe prévues il l'arttcle 182, paragraphe 6.

8. Exemption en faveur des restrtctions d'entrée et de séjour des per-
sonnes ressortissant des Etats membres, employées au service des
Entreprises communes, ainst que de leurs conjoints et des membres
de leur famille vivant il leur charge.

ANNEXE IV.

Listes des biens et produits relevant
des dispositions du Chapitre IX

relatif au marché nucléaire.

Liste Al

Minerais d'uranium dont lu concentration en uranium nature! est supé-
rieure il 5 % en poids.

Pechblende dont la concentration en uranium naturel est supérieure à
5 % en poids.

Oxyde d'uranium.

Composés inorqaniques dr- l'uranium naturel autres que l'oxyde et
l'hexaffuorure.

Composés orqaniques de ruranium naturel.

Uranium naturel brut OllOllvre.

Alliages contenant du plutonium.

Composes orqaniques ou inorganiques de l'uranium enrichis en com-
posés organiques ou iuorqanîques de l'uranium 235.

Composés organiques ou inorqaniques de l'uranium 233.

Thorium enrichi par de I'uraniurn 233.

Composés organiques ou lnorqaniques du plutonium.

Uranium enrichi par du plutonium.

Uranium enrichi par de l'uranium 235.

Alliages renfermant de l'uranium enrichi en uranium 235 ou de J'ura-
nium 233,

Plutonium.

Uranium 233.

Hexafluorure clurarrlum.

Monazite.

Minerals de thorium dont la concentration en thorium est supérieure à
20 'f" en poids.

LIrano-thor-ianite contenant plus de 20 % de thorium.

Thorium brut ou ouvré.

Oxyde de thorium.

Composés inorganiques du thorium autres que l'oxyde.

Composés organiques du thorium.
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5. Ontheffing van alle directe belasttnqen, welke op de Gemeenschap-
peltjke Ondernenünqen, hun qoederen, beztcttnqen en lnkomsten :l:OU-
den kunnen worden toeqepast.

6. Ontheffing van alle dou~ner.echten en hefflnqen van gelijke werking
en van alle verboden en beperklnqen vau In- of uttvoer, zowel vau
ecouomlsche als vau fiscale aard, wat betreft :

Il) wetenschappelüke en techntsche qoederen, Illet ultzonderlnq vau
bouwmaterlalen en materleel Vaal' adrnlnlstratleve doeletnden:

b) stoffen bestemd voor be- of verwerklnq of reeds bewerkt ln de
Gemeenschappeltjke Ondernemtnq.

7. Devtezeufacilttetteu, als bedoeld In artlkel 182, Ilel 6.

8. Vrtjstelltnq van toelattnqs- en verbltjfsbeperktnqen ten gunste van
de In dienst der Gerneenschappelljke Ondernemtnqen zijnde onder-
danen der Lld-Staten, alsiuede van hun echtqenoten en de te hunnen
laste komende qezfnsleden.

BIJLAGE IV.

Lijsten van goederen en produkten die vallen
onder de bepalinqen van Hoofdstuk IX

met betrekkinq tot de gemeenschappelijke markt
op het qebied v,an de kernenerqie,

Lijst N.

Uraniumertsen bevattende meer dan 5 gewfchtsperœnten natuurlijk
uranium.

Pekblende [uraanpikerts) bevattende meer dan 5 qewlchtspercenten
natuurlljk uranium,

Llraniumoxyde.

Anorqanische ve rbmdtnqen van natuurlijk uranium, andere dan ura-
niurnoxyde en uraanhexalluortde.

Organische verbïndlnqen van natuurlijk uranium.

Natuurlijk uranium, ruw of bcwerkt.

Legeringen bevattende plutonium.

. Organische en anorganische verbtndlnqen van uranium, verrljkt in
organische of in auorqanische verbindingen van uranium 235.

Orqanische en anorqanische verbindlnqen van uranium 233.

Thorium. verrljkt met uranium 233.

Organische en anorganische verbindingen van plutonium.

Uranium, verrijkt; met plutonium.

Uranium. verrljkt; met uranium 235.

Legeringen bevattende uranium verrijkt in uranium 235 of uranium 233.

Plutonium.

Uranium 233.

Llraanhexa lluorlde.

Monaztet.

Thoriumertsen, bev ••ttende meer dan 20 gewichtspercenten thorlum,

Llrano-thoraniet, 0evattende meer dan 20 gewichtspercenten thorium.

Thorium, ruw of bewerkt.

Thoriumoxyde.

Anorqanische verblndlnqen van thorium, andere dan thortumoxyde,

Orqanische verbindinqen van thorium.



Liste A"

Deutérium ct ses composés (y compris l' cau lourde) dans lesquels la
proportion d'atomes de deutérium pal' rapport aux atomes d'hydre-
\l('ne dépasse I : 5000 en nombre,

'Paraffine lourde dans laquelle la proportion d'atomes de deutërtum pal'
rapport aux atomes d'hydrogène dépasse l: 5000 en nombre,

Mélanges et solutions dans lesquels la proportion d'atomes de deuté-
rium pal' rapport aux atomes d'hydroqène dépasse I : 5000 en
nombre.

Réacteurs nucléaires.

Appareils pour la séparation des isotopes de l'uranium par diffusion
gazeuse ou autres techntques,

Appareils pour la production du deutérium, de ses composés (y com-
pris l'eau lourde). dérivés, mélanges ou solutions, contenant du deu-
térium, ct dans lesquels le rapport du nombre des atomes de deu-
térium ill! nombre des atomes d'hydrogène dépasse I: 5,000 :

appareils Fonctionnant par électrolyse de reau;

appareils fonctionnant par distillation de l'eau, de l'hydrogène
liquide, etc.:
appareils Ioncttonnant par échange isotopique entre J'hydrogène
sulfuré ct l'eau. en fonction d'un chanqement de température;

appareils fonctionnant par d'autres techniques.

Appareils spécialement conçus pour le traitement chimique des matières
radioactives :

appareils pour la séparation des combustibles irradtés :

par voie chimique (par solvants. par précipitation, par échan-
ges d'ions. etc.),
par voie physique (par distillation fractionnée, etc);

appareils pour le traitement des déchets:
appareils pou. le recyclage des combustibles.

Véhicules spécialement conçus pour le transport des produits il forte
radioactt vité :

waqons ct waqonnets pour VOtCS ferrées de tout écartement:

camions automobiles:
chariots de manutention automobiles:
remorques et serni-rernorques et autres véhicules non autornobllcs.

Emballages munis de blindaqc en plomb de, protection contre les radin-
tions pour le b-ansport ou le stockage des matières radioactives,

Isotopes radioactifs artificiels et leurs composés inorganiques ou orga-
niques.

Manipulateurs mécaniques. ~ distance, spécialement conçus pour la
manipulation des substances haute ruent radioactives :

apparells manipulateurs mécaniques. fixes ou mobile-s. mais non
maniables «â bras franc)".

Liste B.

Parties ct pièces pour réacteurs nucléaires.

Minerais de !i'!üum ct concentrés.

Métaux de quallté uucléatre :

beryllium (glucinium) brut:
bismuth brut;
niobium [columbiurn} brut;
zirconium (exempt d'hafnium) brut;
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Lijst N,

Zwarc waterstof (deuterium) en verbtndlnqen daarvan (zwaarwater
daaronder beqrepen}, waartn de verhoudlnq van het aantal atomen
zware waterstof tot het aantal atomen normale waterstof 1 : 5000
overschrljdt.

Zware paraffine. waarin de verhoudinq van het aantal atomen zware
waterstof tot het aantal atomen normale waterstof I: 5000
verschrtjdt.

Menqscls en oplossinqen, waarIn de verhoudlnq van het aantal atomen
zware waterstof tot het aantal atomcn normale waterstof 1 : 5000
overschrijdt.

Komreactoren.

Apparatcn voor het schelden van uraniumlsotopen door gasdiffusie of
volqens andere werkwijzen.

Apparatuur voor het beretden van zware waterstof en van verbin-
dingen daarvan [zwaarwater daaronder beqrepen}, zomede voor het
bereiden van derlvaten, menqsels en cplosstnqen, welke zware water-
stof bevatten en waann de verhoudlnq van het aantal atomen zware
waterstof tot het aantal atomen normale waterstof l : 5.000 over-
schrijdt

appararcn waarvan de werking berust op de elektrclyse van
water:
apparatcn waarvan de werkinq berust op de distlllatie van water,
van vloeibare waterstof enz.:
apparatcn waarin door rniddel van een verandering van de tern-
peratuur een uttwisselinq van isotopen wordt tot stand qebracht
tussen zwavel-waterstof en water:
apparaten welke werken volqens andere werkwijzen.

Apparaten, welke speciaal zijn vervaardrqd VOOr de chernische behan-
deling van radtoactteve stoffen.

opparaten voor het scheiden van bestraalde splijtstof

Ianqs chemische weg [door oplosmtddelen, ueerslaan. [onen-
ultwisselinq, enz.}:
lanqs natuurkundlqe weg (door gefractioneerde distillatk. enz.}:

apparaten voor de behandelînq van afvalstoffen,
apparaten voor het weer in omloop brenqen van splijtstof.

Voertuiqen speciaal ingericht en uitqerust voor het vervoer van sterk
radioactieve stoffeu,

goederenw<lgens "-001', spa 01'- en tramweqen voor iedere spoor-
weqbrecdte:
automobtelen voor goederenvervoer;
transportwaqentjes. vorkheftrucks en derqelïjke motor voertutqen:
aanhanqwaqens. opleqqers en derqeliike voertuiqen zonder eigen
bewecqkracht.

Verpakkînqsmlddelen voor het vervoer en de opslag van rndioactieve
stoffen. voorzien 'vall een loden bekledinq ter afschermmq van radio-
actleve stralinq.

Kunstmatig verkreqen radloactleve isotopen en orqanisr he ~n anorqa-
nische verbindinqen daaevan,

Werktuiqen voor het hanteren van goederen op alstand, speciaal ver-
vaardiqd voor het ,hanteren van sterk radloactlevc stoffen,

a I dan niet verplaatsbare mechanische werktuiqen, niet bestemd
am met handkracht te worden bediend.

Lijst B,

Delen en onclerdelen van kernreactoren,

Llthlumr-rtscn en concentraten daarvan.

Metalcn van de zuiverheld vereist voor toepassinq op het gebie<! van
de kernenerqie.

beryHium (glucinium). r-uw:
bismuth, ruw;
niobium [colurnbtum}, ruw:
ztrkonium (vrij van hafnium), ruw:
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li:llium brut:
u luruinium brut:
calcüun brut:
muqnésiuru brut.

T'rtfluorurc de bore,

Acide fluorhydrtquc anhydre.

Tr ifluorure de chlore.

'Trtfluorurc de brome.

H ydrox l'dl' de lithium.

Fluorure de lithium.

Chlorurl' de lithium.

Hydrure de lithium.

Carbona~L' de lithlum.

Oxyde dl' béry llium (gltlcine) de qualite nucléaire.

Briques rèfrnctnires en g!w,;inl'- de qualttc uucléairc.

Autres produits réfractaires en qluclne de quallté nucléaire.

Graphite artificiel SOllS forme de blocs ou de barres dont la teneur
en bore est inferieure ou éqale il un pour un million et dont la
section eHi,ace microscopique totale dabsorptiou des neutrons ther-
miques est Inférieure ou égale il 5 milltharus z'atomes.

Isotopes stables séparés artlflcicllement,

Séparateurs d'ions électromagnétiques y compris les spectrographes .et
spectromètres de masse.

Slmulateurs de piles (calculateurs ana logiques de type spécial),

Manipulateurs mécaniques il distance:

utilisables à la main [c'est-à-dire pouvant être maniés à «bras
Franc » à hl [£lanière- dtm outil).

Pompes pour metaux il l'état liquide,

Pompes il vide poussé.

Echangeurs de- chaleur spécialement conçus pour une ccntrnle nuc[~ake-.

Instruments pour ra détection des radiations (ct pièces de rechanqe
correspondantes) de l'un des types suivants étudiés spécialement
pour. ou susceptibles d'être adaptés ft la détection ou la mesure
de radiations nucléaires. telles que particules alpha et bêta. rnyons
[Iamnla~ ne-ut rons et protons ~

tubes compteurs de Geiger et tubes compteurs proportionnels
instruments de détection ou de mesure à tubes Geiger-MulIer
Oll il tubes compteurs proportionnels;
chambres d'ionisation;
instruments il chambres d'ionisation:
appareils de détection ou de mesures de radiation pour la pros-
pection rrrirtièr-e, le contrö.le des réacteurs, de- Fair, de leau et des
sols;
tubes détecteurs de neutrons utilisant le bore. le tri fluorure de
bore. [h ydr-oqène ou un élénn-nt fissile;
instruments de détection ou de mesures il tubes détecteurs de
neutrons utilisant le bore. le trifluornre de bore, Fhydroqène ou
lin élément fissile:
cristaux de scintillations montés ou SOt!$. enveloppe niétallique
[scmt illateurs solides}:
ins~rtlmc-nts de détection ot: de mesure comportant des scintil-
Iatcurs riquides. soHdt:s ua g<lzeux;
amplificateurs étudies specialement pour les mesures nucléalres, y
compris les amplificateurs linéaires. tes préamplificateurs, tes
amplificateurs il gain reparti et les analyseurs (pulse heiqht
ana I,.'s('rs):
appareillage de coïncidence pOLIr uttlisation avec détecte urs de
rayonnement;

[ 15& ]

lithium. ruw.
nh.rnlnium, ['UW;

crilc ium. j'UW ~

mnq ncsium, r-uw.

Bonumtrtfluortde.

Wntervrlje Huoewaterstol.

Chloortrifiuoridc-.

Broomtrtfluondc.

Llthhuuhydrox yde ,

Llthüunlluortde.

Lithhunchlortdc.

Ltthüunhydride.

Ltthiumcarbouaat.

Bcrylllumoxyde (glllc1ne) van dl' zulverheid vez-elst \'001' toepasstnq
op het qeblcd van de kernencrqte.

Vuurvasce stene-n van beryllturnoxyde van de zuiverheld vereist voor
tocpass inq op het qebied van de kernenerqle ,

Andere vuurvaste prcdukten van bel'y!liumoxycie van de zuiverheid
vereist VOOr toe passtuq op het qebicd van de kerneuerqte.

Kunstmattq grafiet in blokken of staven. waartn het bortumqehaltc
nier meer bedi'aagt dan 1 op een miljoen en waarvan de totale
microscoplsche werkzame doorsnede voor de absorptle van thermtsche
neutroneri niet meer bedraaqt dan 5 millibaros,

Kunstmatig afqeschctdeu srabie le lsocopen.

Elektromaqnettsche- tonenscheidtnqsapparaten. rnassaspectroqrafen en
massaspectromercrs daaronder beqrcpen.

Slmulator ert [npparatcn voor het nabcotscn van de werkinq van kern-
reactoren, te we-ten speciaal ontworpen rekenmachines, werkend vol-
ge-ns het prillcipe van de « analoqle s }.

Mechantsche werktuiqen voor het hantcren van qoedcren op afstnnd.

voor handge-brnik [rl.w.z , welkc ars een werktuiq met de hand
worden bedio:-nd),

Pompeo voor v lcetbaar metaal.

Hooqvacuumpompen.

Warmtewtsselaars spcctaal vervaardtqd voor kernenerqiecentrnlc.s.

Instrumenten "OOr hct aantonen van straling [en daar voor- besrcmde
vcrvan qinqsorulerdelen) van een der volqende t ypen, speclaal ont-
worpcn .•..cor of geschikt om te worden aanqepast aan het aantonen
of de mc-ting van kernstrallnq zonfs alpha- en be-ta-decltjes. gamma-
straHng. ne-ut["oacn,.en protonen :

Griger,telbuÎzen en proporttonele- telbulzen:
instrumenteu voor het aantonen of het meten, werkend met Geiger-
Mii Iier-burze n of met proportionele telburzen,
ionrsatickamers;
instrttmentcll wcrkend met ionisatiekamera:
apparaten voor het aantonen of rneten van stralinqen wclke wor-
den gebruikt: bij de opspormq van dclfstoffen en bij hct contro-
leren van rcactoren, van de lucbt. van het water en van de bodem:
buizen voo: het aantonen van ncutronen, waartn borlum, borium ...
tl'iflt:oridc_ watcrsrof of een sp.lijtbaar clement wordt toeqepast:
aantonmqs- en meetînstrurnenten voorzlen van buïzen ter aan-
toning V~tI1 neutronen, waar in borium .. boriurntriHuoridc .. water-
stof of ee n splijtbaar element wordt toeqepast:
scinttllatiekrë stallen, gemonteerd of in metalen huls (vaste scintil-
Iatorcn}:

apparaten voor het aantonen of het metcn, wclke vaste, vloeibare
of gasvomlig~ scintillatoren bcvatten:
speciaal voor meting Vila kerustralinq ontworpcn versterkers,
[[modire ver.sterkers, voorversterkers. versterkers met getrapte
versterklnq. analysatoren (imÇ>uls-hoogte-anarysiltoren);

coïnc idcnt ieœpparatuur VOOl' gebrllik van instrumenten voor het
aan.oncn vä n stra linq;



électroscopes ct électromètres, y compris les dosimètres (mais
il l'exclusion des appure lls destinés <'I l'cnsclqucrucnt, des électre-
scopcs simples il feuilles métalliques, des dosimètres spécialement
conçus pour ôtrc utilisés avec appareils médicaux <'I rnyons X ct
des appareils de mesures électrostatiques);
appareils pr-rrncttnut cil" mesurer un courant luférlcur nu rulcro-
micro-ampère:
tubes photo multiplicateurs ayant une photccathode donnant un
courant au moins éqal à 10 rnicro-arnpères par lumen ct dont
i'arupltftcatlon moyenne est supérieure il tO'; et tout autre système
de multlp licateur électrique activé par des ions positifs;

échelles ct intégrateurs électroniques pour détecteurs de radla-
t ions.

Cyclotrons. ~nérateurs électrostatiques du type «van de Granf » ou
< Cockroft ct Wnlton », accélérateurs llnéaires ct autres machines
électre-nucléaires susceptibles de communiquer une énergü: supérü-ure
<'I lin million rl'électro-volts il des parficules nucléaires.

Ailllnnts spécialement conçus pour les machiucs ct appareils qui précè-
dent (cyclotrons, etc.}.

Tubes d'accélération ct de focalisation des types utilisés dam [cs
spectromètres ct spectrographes dl' masse.

Sources intenses électronlques d'ions positifs destinés il être utilisés avec
des accélérateurs de particules. des spectromètres dl' masse. et autres
appareils analogues.

Glaces Con verre antiradiatlons :

verre coulé ou laminé (g1<lces) [même armé ou plaqué en cours
de fabrication] simplement douci ou poli Sur une ou deux becs.
en plaques ou feuilles de forme carrée ou rectanq ulaire:

verre coulé ou laminé (glaces) [douci Oll poli ou non}. découpé
de forme autre que carrée ou rectangulaire. ou bien courbé. ou
autrement travaillé (biseauté. gravé. etc.):
glaces ou verres de sécurité. même façonnés, consistant en verres
trempés Oll formés de deux ou plusieurs feuilles contre-collées.

Scaphandres de protection contre les radiations ou les contaminations
radioactives =

en matières plastiques arrificielles:
en caoutchouc:

en tissus enduits;

pour hommes.
pour femmes.

Diphényi (s'il sagit bien de lhydrocarburc aromatique : C"H5C"Ht.).

Trlphényl,

ANNEXE V.'

Programme initial de recherches ct d'enseignement
oisé it l'article 214 du Traité.

J. Proqramme du ceotr'" commun.

I. Laboratoires. équipements et infrastructure.

Le Centre commun comprendra :

a] des Iaboratotres généraux de chimie. physique, ëtcctronrque et
métallurgie;

b) des Iaboratoir es spéciaux pour les matières suivantes

fusion nucléalre,
séparation isotopique d'éléments autres que l'uranlum 235
(ce laboratoire sera équipé d'un séparateur électromaqnétique
il pouvoir de résolution élevé).
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elcktroscopr-n en elektrometcrs, met Inbeqrip van doslmetcrs
(cvcnwel met uitzonderlnq van toestcllcu VOQr het oudcrwl]s.
ccnvoudlqc mctunlblad-clcktroscopcn, dostuieters spcciual bcstemd
voor jjebrulk ml'! röntqennpparntcn voor mcdtschc doe leindcn en
npparaten voor het metcn van stattsche elektr-Ic lte it}:
npparaten voor hct metcu vau strouicn zwakker dan ecn micro-
micrournpèrc:

fotomulnpltcatorbutecn. voorzicn van ecn Iotokathode. welkc ecu
stroom geeft van teri minste 10 mlcro-umpère- pc!' lumen en
waarvun de gemiddelde versterklnqfactor qrotcr is dan 10·\ en
vcrder elk ander clektrisch versterklnqssysteern wcrke nd Illet

posittcvc ionen:
mcctschalcu en elckrrontsche Inteqratoren tcu qe-brulkr in instru-
mcnteu voor het aantoncn van strallnq,

Cyclotrons, clcktrostatlschc spanninqsqenerntoreu v an hct type «van
de Graa] x of « Cockroft en Walton », lineaire versne llloqsapparaten
en andcre elektrtschc machines qebrulkt bi) het kernonderzoek en
isotopenprodukfie, wnarmede aan kerndeeltjes ecu energie van meer
dan ce n mlljoe n e lektronvolts kan wordén gegeven.

Speclanl voor vorenqenocmde machines vervaardlqde maqnete n (voor
cyclotrons enz).

Versnelhnqsbuizcn en buizen voor het bundelen van str alen van de
soortcn welkc worden gebruikt in massaspectrometcrs en massa-
spectroqra fen.

Lançs clcktronische weg verkreqen sterke bronnen Van posittevc ioncn,
welk qebruikt worden in apparatcn voor het verane llen van dceltjes,
in massaspectrometers en anderc soortqelljke apparaten.

S:rnlingwel'end gtas (spiegdgla~)

gegoten 01 gewalst spieqelqlas [alsmede draadg las en geplateerd
glas. dat' in êén arbetdsqanq is verkreqen}, r-nkel qeslepen of
gepolijst op één of op beide zijdcn, in vierkante of rechthockiqc
platen of bladen:
gegoten of qewalst spleqelqlas (ook indien qeslepen of qepoltjst},
anders dan vierkant of rechthoekiq qesneden, gebogen of anders
bcwerkt (met schuingeslepen randen, qeqravecrd, en::.):
veiliqhetdsqlas, bcstaande uit geharde glasplaten lhardqlas} of
uit twce ol meer opeenqekltte gInsplaten [trtplexqlas. pantserqla»,
enz.), ook indien in l'l'Il bepaalde vorm.

Beschermcnde kledinq (van het type duikcrpakken e.d.] ter bescher-
ming tegen s~raling en besmetting met rndioactieve stoffen,

van kunstmatiqe plastische stolfen:
"an rubber:

'\10 textiel, geimpregneerd of voorzten van ecn deklaag

voor manne-no
'....001' vrouwen

Difenyl [voor zover het betrcft de aromatlsche koolwaterstof
C"Ht.C,;H;,I.

Trifcnyl.

BlfLAGE V.

Eerste programma voor onderzoek en onderwjjs,
bedoeld in artikel 215 van het Verdrag_

I. Proqrnmma van het Gcmeenschappelijk Centrum.

I. Lebouüoci«, uitrusting en infrastructuur.

Het Gemeenschappelijk C entrum zalomvatten

a) algemen e Iaboratoria op het qebted van de cnem;e. de natuur-
kunde, de elektronica en de metallurqi e :

b] speciale Iaboratoria voor de volg ende onderwerpen

kernversmelttnq,
isotopenscheiding met uitzondering van de afscheidmq van
uranium 235 (dît Iaboratorium zal worden u;tget'lIst met een
elektrornaqnettsche schetder met een hooq oplossend ver-
moqen},
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prototypes d'appareillages de prospection,
minéralogie.
radlobtoloqte:

c) llll bureau de standards spécialisé en mesures nucléatres, pour
les dosages d'Isotopes ainsi que les mesures absolues de rayon-
ncmcnt et d'absorptions neutroniques, doté d'un réacteur expë-
dm entai propre.

2, Documentaüon, informatioll ct ctlseigllemrmt.

Le Centre commun assurera un vaste cchauqe dtnforrunttons notam-
ment dans le!'i domaines suivants

matières premières : méthodes de prospection. exploitation, con-
centration. transformation, façonnage. etc.:
physique appliquée ft l'énergie nucléaire;
physico-chimle des réacteurs:
traitement des matières radioactives;
applications des radioéléments.

ti organisera des cycles d'ensetqnerncnt spécialisé qui porteront
notamment sur la formation de prospecteurs et les applications des
radioéléments.

La section de documentation et d'étude des questions de protection
sanitair-e visée à l'article 39 rassemblera la documentation et les ren-
selqnements nécessaires.

3. l?ê<Jete!lrs prototypes.

Un Groupe d'experts sera constitué dés la mise en vigueur du Traité.
Après confrontation des programmes nationaux, il adressera dans les
délais les plus brt-Is à la Commlsston, les recommandations appropriées
quant aux choix ft faire en ce domaine et aux modalités de réalisation.

Sont envisagées la création de trois ou quatre prototypes de faible
puissance, ct la par tic ipation, par exemple sous forme de fourniture
de combustible ct de modérateurs, à te-ois réacteurs de puissance.

Le Centre devra disposer dans les plus brefs délais d'un réacteur
il haut flux de neutrons rapides. pour l'essai des matériaux sous
rayonnement.

Des études préparatoires seront entreprise-s à cet effet dès l'entrée
en vigueur du Traité.

Le réac teur à haut Hm: sera pourvu d'importants espaces expéri-
mentaux et de laboratoires d'exploltatton appropriés.

II, Recherches effectuées par contrats en dehors du centre,

Llnc partie importante des recherches seront effectuées par contrats
en dehors du Centre commun conformément ft l'article 10. Ces con-
trats de recherches pourront revêtir les formes suivantes :

1. Des recherches complémentaires à celles dt, Centre commun seront
effectuées en matière de fusion nucléaire, séparation isotopique d'élé-
ments autres que l'uranium 235, chimie, physique, électronique, métal-
lurgie et radiobiologie.

1. En attendant la mise en fonctionnement du réacteur d'essai de
m"t"'iaux projeté. le Centre- pourra louer des emplacements expéri-
mentaux dans les réacteurs il haut flux nationaux.

J. Le Centre pourra recourir aux installations spécialisées des Entre-
prises communes il créer au titre du chapitre V, en leur confiant par
contrat cer-taines recherches d'ordre scientifique généraL
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prototypen van apparaten voor de opsporinq van delfstoffen.
rntneraloqle,
radiobiologie; ,

C) ceri bureau voor stnndaardlsntle gespecialiseerd ill metluqen op
het gebied vnn de kernenerqle, voor het doen van tsotopen-
bepalinqen evenals voor absolute metinq van straltnq en neutre-
nenabsorptie, ultqerust met een eigen experimentele reactor.

2. Documentntie, uoorlichiinq en ondeaoi]s,

Her Gemccnschappelijk Centrum zal een uitgebreide uitwisselinq
van qeqevcns mcqclljk makeu in het bijzouder op de volqende gebie-
den

baslsmaterl alen :. methoden van opsporinq, wlnninq. concentre-
ring, omzetttnq, bewerkinq, enz .•
natuurkundc toeqepast op de kernenerqte,
Fysîschc chemie van renctoren,
behaudellnq van radioactleve matertalen,
toepasslnqen van radîoactleve isotopen.

Het zal cursussen orqaniseren waar qespeclallseerd onderwijs wordt
gegeven en die in het bijzonder betrekkinq hebben op de vorming van
deskundlqen voor helopsporen van delfstoffen en op de toepassinq
van de radtoactieve isotopen.

De- aldeltnq documenratïe en studle betreffende de vraagstukken op
het (lebkd van de bescherming van de gezondheid. bedoeld in arttkel 39.
znl de documentatie en de nodlqe inlichtingen bijeenbrenqen.

3. Protot upen ttarr rencrorer;

Onuuddetltjk na inwer kinqtredinq van hel Verdrag zal een qroep
deskundlqen worden gevormd. Na bestuderlnq van de nationale pro-
gramma's mor-t zl] zo spoedlq mogelijk aan de Commlssle aanbeve-
lingen doen betreffcnde de te maken keuze op dit terreïn en de wijze
van vcrwezenlijkinq.

De bouw van drie of vier prototypen Van gering vermoqen en de
dcelncminq. bijvoorbecld in de vot-sn van Ieverinq van .splijtstof en
van moderatormateriaal, aan drie reactoren voor net Ieveren van
enerqie, wordt overwoqen.

4. floye flu ..•.' reacror.

Het Centrum zal, zo spocdiq moqelljk, over een hoqe Hux reactor,
werkend met snellc neutronen, dienen te beschlkken, voor het onder-
zoek van matertalen onder bestralinq.

Onmiddellijk na inwerkinqtredinq van het Verdraq zullen daartoe
voorbereidende studies worden ondernomen.

De hoqe Ilux reactor zal van euime onderzoekskanalen worden
voorz ien l'venais van de daarbi] passende Iaboratorta voor dl" expiai"
ratte daarvan.

II. Onderzoekingen op contract buiten het Centrum.

Een belangrijk dcel van het onderzoek zal op contract wordcn
verricht butten het Gemeenschappelijk Centrum, overeenkomstiq arti-
kel 10. De contracten betreffende onderzoekinqen kunnen de volqende
inhoud hebben :

l. Onderzoeklnqen, welke die van het Gemeenschappelilk Centrum
aanvuflen. zullen worden verricht op het gebied van de kernversmeltinq,
de scheidinq van isotopen met uitzondering van de afscheiding van
uranium 235, de schelkunde, de natuurkunde, de elektronica, de metal-
lurgie en de radiobiologie.

2. Het Centrum kan, in afwachtïnq van de inwerkinqstelhnq van de
ontwor pen reactoe voor matertaalonderzoek, onderzoeksrulmte in de
nationale hoqe flux reactoren buren.

3. Het Centrum kan gebruik maken van de gespecialiseerde installaties
van de Gemcenschappelijke Ondernemînqen, op te richten op grond
van hoofdstuk V. door hun door middel van een contract bepaalde
onderzoeklnqcn van alqernccn wetcnschappelijke aard toe te l1er-
trouwen.



Dëccœposlrion par grands postes des dépenses nëcessaifetl
à I'exëeutlon du programme de recherches el d'enseignement.

(en millions d'unités de compte U. B. P.)

L Centre commun

I.Lnbocaioires, êquipcmerrts et
infrllstrudure z
a) Laborntotres g"o"cau~ de

chimie, physique, électro-
nique et ßlétalLtlr~le

b) Laboratoires spëcteux
fusion nucféaire
séparation isote>pique

(sallf U 235).
prospection el mënéralo-
gie _.

c) Bureau central de mesu-
res nucléaires

cl) Autres équlpements du
Centre et de ses SUCCUr-
sales " ...• ' ..

e} Infrastructure

2. Documenuäioa, i"loE"lllation
et enseignement

3. Reacteurs prof:of:gpes :
Groupe d'experts pour le
choix des prototypes

Programmes

4. Réacteur il ha.,t lllU: :
Réacteur •. , •.. ,., •.....
Laboratoire ,
Rajeunissement de l'êqulpe-
ment , .

II. Recherches, eHectuées
par contrets

en debors du Centre

1. Compléments: Il'''", tCIlUIlU.\·

du Centre

a) Chimie, ph-ysique. élec-
tronique. Ill:etallurgie

b) Fusion nl:tcIéa.ire
c) Séparation isotÛ'Jlique

(satuf U 235),
et) Rildto~iolo9 ie

2. Location (remplacements
dans des ceacteur", à hnut
flux nationaux '" •..

1. Recherches dans des "ntr/':-
prises communes

Tolal ..... , ...

ë êî
êî <Ii •••• Ol

8
~ :i ~~ <Ii 'ElOl ê::::- o ê0. o~ ·a~~ ~'5 'D

rif u ur g"au, u,

12 \

3.5

/

1

2 t" année 1,3
2· année 4.3

\ 3· année 65

\

.1· année 7,1
3 5· année 8.5

28
8
8.5 !

~i
, t· année 0,6

2· année 1.6
J. année 1.6
4· année 1.6/5. annee~

7
I

~t· année 0.7

15 ~6 ~: :::~; ~:~
3 --

-- 10.4
24 J

I

I
I
i
i;
i

I
I
I

I
I

I
I 66
I
I
I
I
i 8
I

I
59.3 (2) I. 60

i

I 34.4

25
75
l
3.1

6
ii..
!I 46.6 16.6
I
! 215

( t) E valuatiorr basée Sur un effectif d' environ 1.000 personnes.

(2) Une partie de cette somme pourra être affectée à des travaux
effectués par contrats en dehors du Centre.
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Samcnstelltnq volqeus grole stelposten van de uitqaven, die: nodig zjjn
voor de ultvocelnq van het onderzoek- en ondetwijspfogramma.

(in mllloenen E. B, U.-c"ke/leenheden)

1. Gemecnschappelljk Centrum

I. Leboretorie, ui/rusting en
inirestructuur :
a) Alqernene Iaboratoria

voor scheikunde, na-
tuurkunde, elektronica
en metallurgie ..... , , ..

b) Spectale laboratoria :
kernversmelting
tsotopenscheldinq (be-
halve U 235) , ..
opsporing van delfstof-
fen en mineraloqie ...

c ) Centraal bureau voor
metingen op het gebied
van de kernenerqie ...

cl) andere uitrustlnq van
het Cen trum en zij Il
filialen ... ' ..

e } in frastructuur

2. Documeatsüie, voorliciltiny
en onderuriis .

3. Prototypen vall reactoren :
Groep van deskundigen
voor de kenze der proto-
lypen
Programma... ... ...

ot. Hoqe {lux reactoc :
Reactor _ .
Laboratortum .•... _
Vernteuwtnq van de uitrus-
ting " _" ._ .

II. Onderzoekingen
bi] contract

buiten het Centtum verricht

I. Aanvullingen op de werk-
zanmheden uan het Cen-
trt.trrt: ~ _. ~ .
a) scheikunde, natuurkun-

de. elektronlca, metal-
lurgie

b} kern versmeltinq
c) Isotopenscheidinq (be-

halve U 235) ...
ri) radiobiologie

2. Huuc van ruimte in de na-
tionele hoge [lux reacroren

3. Gnderzoekiaqen irl Gemeen.·
scheppeliike Orulememin-
yell '_0

Totaal

~

T
tJ> I

J
I

28

/0.1

r
l "i~
I
I
I

66

8

I
I

59.3(2)1 6()

I

I
I

34.4

25
7.5

I
I
I
I
i

1

16'6

215

12

3.5

2 I" jaar 1,3
2" [aar 4.3
3" [aar 6,5
4" [aar 7.4
S". jaar 8.5

3

88.5
38

\

I" jaar 0.6

)

2" jaar 1.6
3' jaar 1.6
4' jaar 1.6
s- jaa , ;61

, ",." 0.71

15 Î1 I.36 . 4" jaar 5.2 I
S" [aar 5,2

24)
I
i
I
I
I
!
I

I
i
I
I
I
\

I
I
I

I

i
3.1

fi

••
45.6

( I) Schatting qebasccrd op cen personeelsbezettlnq van ongeveer
1.000 personen.

(2) Een deel van deze som kan, worden aanqewend voor werk-
zaamheden. die buiten het Centrum op contract worden verrtcht.
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Protocole relatif à l'application du Traité
instituant la Communauté Européenne

de l'Energie Atomique aux Parties non européennes'
du Royaume des Pays-Bas,

Les Hsiutcs Parties Conttnctnntes.

Soncïcuscs. au moment de signer le Truitt! insfituant entre elles la
Communauté Europeenne de l'Enerqie Atomique. de préciser la portee
des dispositions de l'arttcle 198 du Traite il l'égard du Royaume des
Pays-Bas.

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées il cc
Traité:

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. en raison de la struc-
ture constitutionnelle du Royaume telle qu'elle résulte du Statut du
29 décembre 195'1. aura la faculté. par dérogation il l'arttcle 198. de
ratifier le Truité soit pour 1(' Royaume des Pays-Bas en son entler,
soit pour le Royaume en Europe et pour la Nouvelle-Guinée néerlan-
daise. Au cas où la ratification aurait été limitée au Royaume en
Europe ct à la Nouvelle-Guinée néerlandaise. le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas pourra. à tout moment, par notification au
Gouvernement de la République italienne dépositaire des instruments
de ratlfication, déclarer ce Truité également applicable. soit au Suri-
nam. soit aux Antilles néerlandaises, soit au Surinam et alix Antilles
néerlandaises.

Fait à Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante sept.

P.-H SPAAK.

ADENAUER.
PINEAU,

Antonio SEGNI.

J. cs. SNOY et d'OPPUERS.

HALLSTEIN,

M. FAURE.

Gaetano MARTtNO,

BECH.

J. LUNS,

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN

[ 162 j

Protocol betreffende de toepassinq van het Verdraq
tot oprichtinq van de Europese Gemeenschap

voor Atoomenerqle op de niet-Europese delen
van het Koninkrijk der Nederlanden,

De floge Vecdcagsl<titencle Pllrtijen,

Vcrlonqcnde, op het oqenblik van ondertekenlnq "<ln hee Verdraq
waarbl] zij teramen de Europese Gemeenschap voor .Atoomenergie
opclchten, de draaqwljdte der bepalingen van arttkel 198 van dît Ver-
drag ton aanzlen van het Koninkrijk der Ncderlnndcn nader te 001-
schrljven,

Hebbea oveeeenstemminq bereikt omtrent de volqende bepallnqen.
die ,1<In dit Verdraq 'zijn gehecht:

de Regering van het Koninkrijk del' Nederlanden ls, weqens de
qrondwettehjke structuur van het Koninkrljk zoals deze vol9t uit het
Statuut van 29 decernber 1951, gerechtigd. in "fwijking van artikel 198.
het Verdraq hetzij voor het Koninkrijk der Nederlanden in ~ijn gehe~l.
hetzt] voor het Rijk In Europa en VOOI' Nede-lands Nleuw-Gutnea te
bekrachtiqen. Indien de bekrachttqtnq beperkt rou zijll. tot het Rijk
in Europa en tot Nederlands Nieuw-Guinea, zal de Regering van hct
Koninkrijk der Nederlanden te allen tijde, door kennrsqevtnq aan de
Regering van de Italtaanse Repubhek, bi] wie de akten van bekrach-
tiging worden riederqeleqd, kunnen verklaren clat dit Verdraq eveneens
van toepassinq is hetzij op Suriname, hetzt] op de Nederiaudse Antillen,
hctzt] op Suriname cu de Nederlandse Antillen.

Gedaan te Rome. de vijfentwintigste maart negenÙenhonderd
zevcnenvijftlq.

P.-rI. SPAAK.

ADENAUER

PINEAU.

J. Ch. SNOY el d·OPPUERS.

HALLSTEIN.

M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTfNo.

BECH.

J. LUNS,

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.



CONVENTION RELATIVE A CERTAINES
INSTITUTIONS COMMUNES

AUX COMMUNAUTÉS El.WOPËENNES.

S'1 Maje$tè le Roi des Belges. le Pcësidcnt de le République- Fétléralc
<CAlIenw!Jf/L>,le Président de III Répu/Jlique Franrnise. le Président
cie ln République ltnlicnnc, Son Altesse Royale la Grande-Duchesse
de Luxcmbourij. Sn Mlljes!é la Iëetnc des Pny$-B/ls.

Soucieux d'éviter la multiplicité des institutions appelées il accomplir
des misslons analogues dans les Communautés Européennes qu'Ils ont
constituées.

Ollt décidé de créer pou!" ces Communnutés certaines Instltutions
uniques ct ont désigné. ti cet effet. comme plénipotentiaires:

8,1 Majesté le Roi des Belges

M, Paul-Heurt Spaak. Ministre des Affaires étrunqères:
Barou J, Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrétaire général du Ministère des

A.ffaires économiques, Président de 1<1 délégation bclqe auprès de la
Conférence iuterqcuvemcrucntale:

Le Président de la République Fédérale d'Allemagnc

M. le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier fédéral:
M. le Professeur Docteur Walter Hallstetn. Secrétaire d'Etat aux

A ffa irc.s étranqëres:

Le Président de l" République Françnisc

M, Christian Pineau, Ministre des Affaires étrangères:
M. Maurlce Faure, Secrétaire d'Etat aux Aff<lires étrrmqères:

Le President de la Republique ltalienne

M, Antonio Seqnl, Président du Conseil etes Ministres:
M. le Professeur Gaetano MMtino. Ministre des Alfalres <'trangères:

SOli Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourq

M. joseph Bech, Président du Gouvernement. i\'Iiuistrl' des Affaires
étranqèrcs:

IVI. Lambert Schaus, Ambassadeur, Président de la dél<'gatton Iuxem-
bourgeoise auprès de la Conférence interqouvernementale:

Sa Majeste la Rei"e des Pays-Bas

M. Joseph Luns. Ministre des Affaires étranqèrcs;
M. J. Llnthorst Hornan, Président de la 'délégation néerlandaise: auprès

de la Conférence intergouvernementale.

Lesquels, "prés "voir <'ch.mgé leurs pleins pouvoirs, reconnus en
bonne et duc fO!"llle.~ont convenus des dispositions qui suivent.

Section I.

De l'Assemblée.

Article l ,

Les pouvoirs ct les compétences 'Ille le Traité instituant la Comrnu-
nauté Economique Européenne durn- part. ct le Traité instituant la
Communauté Européenne de fEnergtc Atomique d'autre part, attri-
huent à I'f\ssemblèe. sont exercés, dans les conditions r•.sp ectivernent
prévues à ces T'raités, par une Assemblé!' unlqu e composée ct désignée
comme il est prévu tant il larticle 138 du Traité instituant la Commu-
nauté Economique Européenne. qu'à rartice 108 du Traité instituant
Ia Communauté Européenne de rEnergie Atomique,

Art. 2.

1. Des sa" entrée l'a fonctions, l'Assemblée unique visé e il rarticl e
précédent remplace l'Assemblée Commuul' prévue à l'art id e 21 du
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OVEREENKOMST BETREFFENDE
BEPAALDE INSTELLINGEN WELKE
DE EUROPESE GEMEENSCHA.PPEN

GEMEEN HEBBEN.

ZijlIe Majesteit de: [(oJliny cler Belqcn. cie Pre:sidctl! pall de Bonds-
rcpuoliek Duitsland, cie President (Illl! de Frunse Republiek, d" Prest-
dent "Ill' rtl' ltulitumsc Repllblif:k. Hure Koninklijke Hoogheid de
Groothcrtoqin l'ml Luvemburq, Hure Mnicstei: de Konirujin cler
Nederltuulen,

Vedall!Jemll', te voorkomen dar ecn ver-lvoud ontstaat van inste l-
linqen welke qeroepen zi]n in de door hen opqerichtc Europes •.
Gemcenschnppen gelijksoortige takcn te vervullen,

Hcbben bcslotcn voor deze Gemeenschappen bepaalde gemeen-
schappelljko instellingen in het Ieven te roepen en hebbcn te dien
e lnde als hun qe-volrnachtiqden aanqew •.zen

Zijne fl'Ia;£:stcit de Koniru; der Belyell :

D•.• Heer Paul-Herin Spaak, Mlnistcr van ßuitenlandse Zaken:
J. Ch. Baron SIlOY et d'Oppuers, Secretarts-Gencraal val) het Minis-

terie van Economlsche Zaken, Voorzltter van de Belqische de leqatie
bij de lnterqouvernemcntcle Confercntte:

De President ,·'a" de Bondscepubliek D"itslallC{

Dr. Konrad Adenauer. Bondskanselter:
Prof Dr. Walter Hallstctn, Stnatssecretar is van Buitenlnndse Zaken;

De President l'an de- Franse Republiek:

De Heer Christian Pineau, Ministcr van Buitenlandse Zakeu:
De H.-er Maurice Faure, Staatssccretarts van Buitenlandse Znken:

De President l'afl de Ïtoliaensc Republ; ek :

De Heer Antonio seg"i. Voorzjtter van de Raad van Ministers:
Professer Gaetano Martino, Minister van Buitenlandse Zakcn:

D.- Heer Joseph Bech, Minister-Prestdent, Minister van Bultenlandsr-
Zaken:

De Hcer Lambert Schaus, Ambassadeur, Voorzttcer van de Luxem-
burqs e delegatie bij de Intergouvernementele Confere ntie ;

Hure iHajes!ei! d~' Koninqin der Nederianden :

De Heer Joseph Luns, Minister van Buitenlandse Zaken:
De Heer J, Linthorst Horuan, Voorztttcr van de Nedcrlandse dcleqatie

bij de Interqouvememcntc le Conferentie:

Die. na overlegging van hun in qoede en behoorliik •• vos-rn bevon-
de" volrnachtcn, orntrcnt de volqende bepalinqen overecnstc.uminq
hebben bcretk t :

A[ddinfl l .

De Verqaderinq,

Artikel l.

De algemene en bijzondere bevoeqdheden welke het Verdraq tot
oprichting van de Europcse Economlschc Gemcenschap enerz ijds en
hct Ve rdraq tot oprichting van de Europese Gerneenschap VOOrAtoom-
energie anderzijds aan dc Verqadertnç toekennen, worden, onder de
voorwnar-den onderscheidenlijk van die Verdraqen gesteld. uitqe-
oefend door Un Verqaderinq. sarnenqesteld en aanqewezen als in
artikel 138 van het Verdraq tot oprichting van de Eur-opese Econo-
mische Gernecnschap e01 in arttkcl [08 van net Verdraq tot oprich-
ting van de Europesc Gerneenschap voor Atoomenerqte is voor-
qeschrcvcn.

Art. 2.

l , Zodr" zt] ln functic treedt, vervanqt de in het voriqe artlke]
gmo"mdc "Ve rqader inq de Gemcenschappelüke Verqade rinq qcnocmd
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Truité instituant la Communauté Européenne du Charbon ct de J'Acier.
Elle exerce les pouvoirs ct les compétences dévolus à l'Assemblée
Commune par ce 'Traité, conformément aux dispositions de celui-ct.

2. A cet effet, l'article 21 du Traité instituant la Communauté Euro-
péenne dLt Charbon ct de l'Acier est, à la date d'entrée en fonctions
de l'Assemblee unique visée à l'article précédent. abroqé ct remplacé
par les dlsposltlons suivantes :

« Article 21

1. L'Assemblée est formée cie délégués 'Ille les ParlcmeTlls sont appelés
ti. dèsiqnc» Cil leur sein scion IR procédure fixée pur chaque EtRI membre.

[ 164 ]

in artlkel 21 van het Verdraq tot oprtchtluq van de Europcse Gemeen-
schap voor Kolen en Staal. Zij oefent de door dat Verdraq aun de
Gcrnecnschappeltjke Vcrqudcrinq toeqekende alqemene en bijzondcrc
bevocqdhedcn ult overeenkomstig de bepalmqen daarvan,

2. Te dien elnde wordt op de datum waarop de in het vorlqe artlkel
genoemde Vergaelel'ing in functle treedt, artlkel 21 van het Verdrnq
tot oprichtinq van de Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal
ingetrokken en door de volgende bepallnqen vervanqen :

« Artikel 21

I. De VergllderÎng besiaet uit RfgevRarc/lgcler! clic de Perlementen uii
hun midden annwijzcn, volqens de dooc le clerc dedncmende Staat
vastçostelde procedure.

2. Le nombre cie ces délégués est fixé <lir!sl qu'il suit .- 2. Het nental afgevaardigcIen is als volgt vaslgesteld

AlleFFlRglle 36 Duitsland 36
Belqiqu» 14 België 14

France 36 Franke/jk 36
Italic 36 ItaliL .... 36
Lu ..-.:embO<lry 6 Luxemburq ... 6

P8ys-Bas 14 Nedeclnnd ... /4

3.. CAssemblée elaborera .des proiets en vue cie permettre Lélection
au suffrage universel direct selon une procédure uniforme clans toas les
Etats membees.

Li: Conseil, slBlf.I.<1nlii runanlmilé. errëter« les dispositions dont il
recommandera l'artoptioll par les 'Elats membres. coniotmèment il leurs
règles constitutionnelies respecll~~s.»

Section Il.

De la Cour de Justice.

Art. 3.

Les compétences que le Traité instituant la Communauté Economique
Européenne d'une: part, et le Traité instituant la Communauté Euro-
péenne de l'Energie Atomique d'autre part. attribuent à la Cour de
Justice. sont exercées dans les conditions respectivement prévues fi
ces Traités, par la Cour de Justice unique composée et désignée comme
il est prévu tant aux articles 165 à 167 inclus du Traité instituant la
Communauté Economique Européenne. qu'aux articles 137 à 139 inclus
du Traité instituant la Communauté Européenne de J'Energie Atomique.

Art. 4.

l. Dés son entrée en fonctions, la Cour de Justice unique Visee à
l'article précédent remplace la Cour prévu" à l'article 32 du Traité
instituant la Comrnunauté Européenne du Charbon et de J'Acier. Elle
exerce les compétences attribuées à cette Cour par Ce Traité. confor-
rnément aux dlsposittons decelut-ct.

Le présiden t de la Cour de Justice unique visée à l'article précédent
exerce les attributions dévolues pa. le Traité instituant la Commu-
nauté Européenne du Charbon ct de l'Acier au président de la Cour
prévue par cc Traité,

2. A cet effet, fi 1<1 date de J'entrée en fonctions de la Cour de Justice
unique visée à J'article précédent.

a) l'article 32 cfu Traité instituant la Communauté Européenne du
Charbon et de l'Acier est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes:

"Article 32

La COter est formée de sept juges.
La COlle siège e:1l séance plénière. Touteîois, elle peul créer en son

sein des chombces composées chacune de trois ou cino juges en vue.

3. De: Vergadering stel: plennen op om cechtstreekse algemene ver·
kiezingen mogelijk te m<iken v(>lyens' een in alle: clee:lnemencle Staten
eenvoemiçe procedure.

De Raad steli met eenperiqheid van stemmer! de bepnlinqen vast,
waarvan hi] de aanneming dooc de deelnemende Steten, overeenkorfr-
stig hun onderscheidene grondwettelijke bepelinçen, eenbeoeelt: »

Alcleling Il.

Her Hof van justitie,

Art. 3_

De bevoeqdheden welke het Verdrag lot oprichting van de Euro-
pese Econonnsche Gerneenschap enerzijds en het Verdraq tot optich-
ting van de Europese Gemeeoschap voor Atoom~nergie anderzijds aan
het Hof van Justitie toekennen, worden, onder de voorwaarden onder-
scheidenlijk in elie- Verdraqen gesteld. uitgeoefend door éên Hof VaD

Justitie. samengesteld en aanqewezen als in de artikelen 165 tot en met
167 van het Verdeaq tot oprichting van de. Europese Economische
Gemeenschap en in de artikelen 137 tot en met 139 van het Verdraq
tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor Atoomenerqte is.
voorqeschreven,

Art.4.

I. Zodra he t in Iunctle treedt, vervanqt het in het vorige arlike!
genoemde Hof van [ustitie het Hof genoemd in artikel 32 van het
Verdraq tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor KoJen en
Staa!. Het oefent de door dat Verdrag aan :het Hof tocqekende be-
voeqdheden nit overeenkomstiq de bepallnqen daarvan.

De president van het in hel voorgaande artikel genoemde Hof van
Justitie oefent de bevoeqdheden uit wefke het Verdraq tot oprichting
van de Europese Gerneenschap voor Kolen en Staal aan de voorzttter
van het daarin genoemde Hof toekent.

2. Tc dien e.inde worden op de datum waarop het in hel voriqe
artikel qenoemde Hof van [ustitie in functie treedt,

a) artikel 32 van het Verdraq tot oprichling van de Europese
Gemeenschap voor Kolen en Staal ingetrokken en door de volqende
bepalingen vervanqen

« Artike! 32

Het Ho] besteet uit zeven rechtecs.
Het Hol ho"dt volealllg zitting. Het ken echter uit. zijn midden

kemees vormen. elk semerujesteld uit drie of vijf rechiers orn, over-



soit de procéder ti cerfaincs mesures dïmtcuctioJ1. soit de jHger certsi-
(les catégories d'affaires. darls les conditions prévues par U(l règlemen/
établi à cet elfei.

Dans tous les cas, la Cour siège en séance pléllière pour statue» dans
les a[faires dont elle est saisie par lin Etat membre ou une institution
de la Commwlmtfé. ainsi que sur les questions préjudicielles qui IHi
sant soumises en vertu de r article 41.

SI la COllr le demande, le Conseil statuant à I'unsnimité peut lUlg-
melltc. le nombre des juges et apporter les aclaptatlons nëcessnires Ell/X
alinéas 2 ct 3 ct li l'article 321er. nlinéu 2. >~

«Article 32 bis

La Cour est assisié de deux avocats généraux.
L'avocat général il pouc rôle de présenter publiquement. en toute

impnrtislité et en toute indépendance, des conclusions motivées SUr [cs
affaires 'sownises li III Cour. en vue d'nssister celle-ci dans l'nccom-
plissement de sa mission, teUe qu'elle est définie li l'orttcle 3i.

Si la Cour le demande, le Conseil stetuent li l'unanimité peut
augmenter le nombre des avocats généraux et apporter les odaptaitcns
nécessaires ù rarticle 321er. alinéa 3.»

«Article 32ler

Les iuqes et les aoocars generaux. choisis parmi les personnalités
offrant toutes garanties c/'indépendance. et qui réunissent les conditions
requises potu: l'exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes
fonctions juridictionnelles. ou qui sont des jurisconsultes possédant des
compétences notoires. sont nommés el'llrl COmf/lll/! accord pour six ans
par les gouvernements des Etats membres,

[ln renouvellement pectte! des juges li lieu tous les trois ans. Il porte
olterneüoement: SUI' trois et qua/re jtlges. Les trois juges dont la dési-
gnation est suiette il renouvellement il la fin de la première période de
trois ans sont désignés par le sort,

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tOllS les trois
ans. L'avocat général dont la désignation est sujette il renouvellement il
la fin de la première période de trois ans est désigné par le sort.

Les juges et les avocats généraux sortants peuvent être nommés de
nouveau.

Les juges désignent parmi et/x. pour trois ans. le président de la
Cour. Son mandat est renouveble.»

«Article 32qualer

La Cour de Justice nomme son greffier. dont elle fixe le sieiut;»

b) les dispositions dIL Protocole Sur Ie Statut de la Cour de Justice
annexé au Trailé Instituant la Communauté Européenne du Charbon
et de l'Acier sont abrogées en ce qu'elfes ont de contraire aux arti-
cles 32 à 32qE/ater indus de ce Traité.

Section Ill.

Du Comité économique et social.

Art. 5,

1. Les fonclions que le Traité instituant la Communauté Economique
Européenne d'une part. el le Traité instituant la Communauté Euro-
péenrie de l'Energie Atomique d'autre part, attribuent au Comité
économique et social, sont exercées. dans les conditions respectivement
prévues 3 ces Traités, par un Comité économique ct social unique,
composé et désigné comme il est prévu tant à I'artrcle 194 du Trailé
instituant la Communauté Economique Europëenne, qu'à J'article 166
du Traité Institnant la Communauté Européenne de l'Energie· Atomique,

2. Le Comité économique el social unique visé au paragraphe précé-
dent doit comprendre une section spécialisée, et peut comporter des
sous-comités compétents. dans les domaines ou pour les questions
relevant du Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie
Atomique.

3. Les dispositions des articles 193 el 197 du Traité instituant la
Communauté Economique Européenne sont applicables au Comité
économique el social unique visé au paragraphe L

[ 165 ] 727 (1956-1957) N. 1

ecnkomsiiq de bcpalinqen Viln een dsartoe opgesteld ~eglement. hetzt}
bepsuildc nuuureqelen van onderzoek: te netnen, hetzi] bepaalde soortea
VillI zuken te berechten. .

Het Hoi houdt sieeds voltalUg zitting om uiisprtuik: te doen. rTl zuken.
die aEln/rangig zijn gemaakt door een deelnemerule Steat of tloor een
instelling van de Genieenschap, alsmede over krachtens artikel 11 aan
het Ho] voorgelegde preiudictële geschilpullten.

Indien. het Hot zulks verzoeki, kan de/?aac! met eenpariqneid L'an
sienunen het eantal recliters verhogen en de tweede en de derde alinea
elsmeâe de tweede altnea van artikel 321er. VOOr zover nodiq aan-
passen. ~

« Artikel 32bls

Het Hol ivordt bljgestaan door tIVee odoocnten-qeneronl.
De edoccnot-çenemo! heeft tot taak, in het openbBar in volkomen.

onpa~tijdigheid en onafhankelijkheid met cedenen omklede conclusies
te nemen ennqaande zaken u/elke .!lan het Ho] zijn voorgelegd, ten
einde dit ter ziide te sta<ln bi] de vervulling van zijn taek, gelijk deze
is omschreven In ertikel 31.

Indien het Hoi zulks verzoekt, kan de R.aad met eenporiqheid van
stemmelI het aantal edvoceten-qenernel verhogen en de decde alinea
vall arttkel 32ter. voor zover nodtq aMpaSSetl. »

« Artikel 32ler

De rechters en de edoocoten-çeneraol, gekozen uit personen die alle
waarborgen t'oor onafhankelijkheid bieden en aan alle gestelde eisen
voldaen om in hun onderscheidene landen de hoogste rechterlijke amb~
ten te bekleden, of die bekend staan als kundiqe techtsqeleerden, WOr~
den in onderliruje ouereensiemming doot: de regerit/gen van de deel-
nemende Steten voor zes jaar benoemd.

Om cie drie jaar vindt een gedeeltelijke vervanging van de rechters
plaats. Deze heeft beurtelings betrekking op drie en op vier rechiecs.
De dcie rechters die oan het einde £Jan de eersëe periode /.l'andcie jaar
moeten ,.ftreden. worden door het lot aangewezen.

Om de drie jaar vindt een gedeeltelijke ve~vanging vEIn de eduo-
ceten-qenereal plaats. De advocaat-generaal die aan het einde VBn de
eersre periode van drie jaar moet aftreden. u/ordt door hef lot aan-
gewezen.

De aftredlwde rechters en eduoceten-qenemel zijn hecbenoembeer,

De rechtees kiezen uit hun midden VOOr drie jaa£' de voorzitter t'an
het: Ho], Hii is heekiesbasr, »

« Artikel 32quater

Het Hof benoemt zijn griffier en bepeelt diens posiiie: »

b) de bepahnqen van het Protocol betreffeude het Statuut van het
Hol van Justitie, welk Protocol een bijlage vormt van het Verdrag
tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal.
ingetrokken voor zover zij in strijd zijn met de artikelen 32 tot en
met 32quater van dat Verdrag.

Afdeling lIl.

Het Economisch en Sociaal Comité.

Art.5.

1. De laak welke hel Verdrag tot oprichting van de Europese Econo-
mlsche Gemeenschap enerzijds en het Verdrag toloprichting van de
Europese Gemeenschap VOOrAtoomenergie anderzijds aan het Econo-
misch en Sociaal Comité: toekennen, wordlonder de voorwaarden
onderscheldenhjk in die Verdragen gesteld. vervuld door één Econo-
misch en Sociaal Comité. samenqesteld en aanqewezen als in arti-
kel 194 van het Verdraq tot oprichting van de Europese Economtsche
Gemeenschap en in arlikel 166 Van het Verdrag tot oprichting van
de Europese Gemeenschap voor Atoomenerqle Is voorqeschreven,

2. Het in het voorqaande lid genoemde Economlsch en Sociaal Comité
moet een gespecialiseerde afdeling en kan deskundige sub-comjtés
omvatten, voor hel gebied of VOOrde vraagstukken welke onder hel
Verdraq toloprichting van de Europese Gerneenschap voor Atoom-
energie vallen.

3. De bepalinqen van de artikelen 193 en 197 van hel Verdraq tot
oprichting van de Europese Economische Gemeenschap zijn van tee-
passing op hel in lid I genoemde Economisch en Sociaal Cornlté.
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Section IV.

Du financement de ces institlJ.tions.

Art.6.

Les dépenses de fonctionnement de l'Assemblée unique, de la Cour
de Justtce unique et du Comité économique et social unique sont
répartles par fractions égales, entre les Communautés Intéressées.

Les modalités d'application du présent article sont arrêtées d'un
commun accord pat les autorités compétentes de chaque Communauté.

Dispositions finales.

Art.7.

La présente Convention sera ratlflée par les Hautes Parites Con-
tractantes en conformité de leurs règles constitutionnelles respectives.
Les instruments de rattftcation seront déposés auprès du Gouvernement
de la République italienne.

La présente Convention entrera en vigueur à la date à laquelle seront
en vIgueur le Tralté instituant la Communauté Economique Européenne
et le Tralté Instituant la Communauté Européenne de l'Energie Ato-
mique,

Art, 8.

La présente Convention rëdlqêe en un exemplaire unique. en langue
allemande, en langue française, en langue Italienne: et en lanque néer-
landaise. les quatre textes faisant également fol. sera déposée dans les
archives du Gouvernement de: la Républtque italienne qui remettra une
copie certifiée conforme à chacun des Gouvernements des autres Etats
siqnataires,

En foi de quoi. les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
siqnatures au bas de la présente Convention. .

Fait à Rome. le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.
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Afdeling IV.

De financiering dezer Instellinqen,

Art.6,

De hulshoudelljke uitgaven van de Vergadering, het Hof van justltle
en het Economisch eu Sociaal Comité worden door de betrokken
Gemeenschappen voor gelijke dclen gedragen.

De wljze van toepassing van dit artlkel wordt 111 onderllnqe over-
eenstemming vastgesteld door de bevoegde autorltelten van elke
Gemeenschap,

Slotbepalinqen,

Art.7.

Deze Overeenkomst ,moet door de Hoge Overeenkomstslultende
Partijen worden bekrachtigd overeenkomstig hUD onderscheldene
grondwettelijke bep ••ltnqen, De akten van bekrachtiging worden neder-
gelegd bij de Regering van de Itallaause Republiek,

Deze Overeenkomst treedt in werking op de dag waarop zowel het
Verdraq tot oprichting van de Europese Economtache Gemeenschap
als het Verdraq tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor
Atoomenergie van kracht zullen zijn.

Art.8.

Deze Overeenkomst, opgesteld in ëën exemplaar, in de Duitse, de
Franse, de Italiaanse en de Nederlandse: taal, zijm[e de vier teksten
lJelijkelijk authentiek, zal worden nedergelegd in het arcblef van de
Regering van de Itahaanse Republiek, die een voor eensluidend
gewaarmerkt afschrift daarvan toezendt aan de Regeringen der andere
ondertekeuende Stateu,

Ten blijke waar-van de ondergetekende gevolmachtigden hun hand-
tekening onder deze Overeenkomst hebben gestdd.

Gedaan te Rome. de vijfentwintigste maart neqentienhonderd
zevenenvijftiq,

P.-H. SPAAK. J. Ch, SNOY et d'ÖPPUERS. P.-H. SPAAK. J, Ch. SNOY etd'OPPlIERS.

ADENAUER. HALL STEIN- ADENAUER. HALLSTEIN.

PINEAU M. PAURE. PINEAU. M. FAURE.

Antonio SEGNI. Gaetano MARTINO. Antoulo SEGNI, Gaetano MARTINO.

BECH. Lambert SCHAUS. BECH. Lambert SCHAUS.

J. LUNS. J. LINTHüRST HOMAN. J, LUNS. J. LINTHORST HOMAN-



PROTOCOLE
SUR rJE STATUT DE LA COUR DE JUSTICE

DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE
EUROPEENNE.

Les Hautes Parnes contrnctnntcs lHl Traite instituant III Communuuté
Economique Européenne.

Désirent fixer le Statut de la Cour prévu fi l'article 188 de cc Traité,

Ont désigné. à cet effet. comme plénipotentiaires:

Sa Majesté le Roi des Belges:

Baron J. Ch. SllOY et d'Oppuers. Secrétaire général du Ministère des
Affaires économiques, Président de la délégation belge auprès de la
Conférence Interqouvcrnernentale,

Le Peësideni de la R.épublique Fédérelt; iAllcmagne:

M. le professeur docteur Car! Friedrich Ophüls, Ambassadeur de
la République Fédérale d'Allemagne, Président de la délégation alle-
mande auprès de I<t Conférence intergouvernementale.

Le Prësident de la R.épublique Française:

M. Robe~t Marjolm, Professeur agrégé des Facultés de Droit. Vice-
président de la dl'légation française auprès de la Conférence Interqou-
vernementale,

Le Président cie la Répllbliqtte Italienne:

M. V. Badint Confalontert. Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires
étrangères. Président de la délégation italienne auprès de la Confë-
renee lnterqouvernementale,

Son Altesse- R.ogale la Grande-Duchesse de Luxembourq ;

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché cie Luxcmbourq.
Président de la dêlëqatlon luxembourgeoise auprès de la Conférence
intergouvernementale,

~a Majesté la Reille- des Pays-Bas:

M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation néerlandaise
auprès de la Conférence interqouvernementale.

Lesquels. après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme.

Sont convenus des dispositions ci-après qui sont annexées au Traité
instituant la Communauté Economique Européenne.

Article l.

La Cour instituée par rarticle 4 dl! Traité est constituée et exerce
ses fonctions conformément aux dispositions du Traité et du présent
Statut.

TITRE PREMIER.

Statuts des juges et des avocats généraux.

Art. 2.

Tout juge doit. avant d'entrer en fonctions. en séance publique.
prêter serment de xcrcer ses fonctions en pleine impartialité et en
toute conscience et de ne rien divulguer du secret des délibérations.

Art.3.

Les juges jouissent de l'immunité de juridiction. En cc qui concerne
les actesnccomplts par- eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur
qualité offictelle, ils continuent à bénéficier de l'immunité après la ces-
sation de leurs fonctions.

La Cour, siegeant en séance plénière, peut lever l'immunité.
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PROTOCOL BETREFFENDE
HET STATUUT VAN HET HOF VAN JUSTITIE

VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE
GEMEENSCHAP.

De Hoge Verdragsluitende Portijen bij het Verdrag tot oprichting
vûn de Europese Economische Gemeenschap,

Wenscnr/e het Statuut van het Hof van [ustltle, bedoeld In artt-
kel 188 van het Verdräq, vast te stellen,

Hebben. te dien elude als hun qevolmachtiqden élangewezen:

Züne Majesteit cie Konlnq der Belqen :

J. Ch. Baron Snoy ct d'Oppuers. Secretnrls-Gcneraal van hct Minis-
terle VHn Economtsche Zaken, Voorzttter van de Belgische de lcqatte
bij de Interqouverncmentelc Conlerentle,

De President' Vélt! clc Bondsrepubllck Duitslend :

Prof. Dr. Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur van de Bondsrepu-
bliek Dultsland, Voorzltter van de Dultse delcqatle bij de Interqouver-
ncmentele Confercntie,

De President van de Frsnse Republiek:

De Heer Robert Marjolin, Hooqleraar in de Rechtsqeleerdhetd, Vice-
Voorzttter van de Franse delcqatle bij de Interqouverncmentele Con-
Iercntie,

De President van de Ltalieanse Republiek:

De Heer V. Badini Confulonieri, Onder-Sraatssecretarts van Butten-
landse Zaken, Voorzttter van de Italtaanse deleqattc bi] de Interqou-
vernementele Conferentie,

Hi/ce Koninklijke Hooqheid de Gtoothertoqin van Luxemburg:

De Heer Lambert Schaus, Ambassadeur van het Groothertoqdom
Luxemburg, Voorzitter van de Luxemburgse deleqatle bij de Inter-
gOllvernemcntele Conlerentle,

Hase Miljesteit de Koningin der Nedeclanden r

De Heer]. Linthorst Homan, Voorzitter van de: Nederlandse dele-
qatie bi] de Interqouvernernentele Conferentle,

Die, na overlegging van hun in goede en behoorlijke vorm bevonden
volmachten,

OIJereenslemming hebbe« bereikt omtrent de volgende bepalingen
wclke aan het Verdraq tot oprichtlnq van de Europcse Econornlsche
Gemeenschap Zijn gehecht.

Arttkel I.

Het krachtens artikel 4 van bet Verdrag Ingestelde Hof van Justitie
wordt samenqesteld en oefent zijn functles uit overeenkomsnq de
bepalinqen vau het Verdraq en van dit Statnut.

TITEL 1.

Status van de rechters en van de advocaten-qeneraal.

Art.2.

Alvorens zijn ambt te aanvaarden, moet ledere rechter in openbara
zitting de eed afleggen. dat hij zijn functie zal uitoefenen in volkomen
onpartijdigheid en gehed overeenkomsttq zljn qeweten en dar hl] niees
van het geheim der beraadslagingen openbaar zal maken.

Art.3.

De rechters zijn vrijgesteld van rechtsvervolging. Met betrekklnq tot
hetgeen zij in bun offlclële hoedantçhetd ' hebben qedaan, gezegd of
geschreven. bltjven zij deze Immuniteit genieten ook nadar zij hun ambt
hebben neergeleqd.

Hct Hof kan, in voltalliqe zittinq, de Irnmuniteit opheffen.
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Ali cas où. I'Inununlté ayant été levée, une actlon pénale est cnqaqéc
contre un [uqe. cr-lut-ct n'est [usticiable, dans chacun des Etats
membres que de l'instance compétente pour Juger les magistrats
apparteunnt tl la plus haute Juridiction nationale.

Art.4.

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou adrnlnis-
trative.

Ils ne peuvent, sauf déroqation accordée ti litre exceptionnel par le
Conseil, exercer aucune activité prcfcssiouucllc, rémunérée ou non.

Ils prennent. lors de leur installation, l'engagement solennel de
respecter. pendant ln durée de leurs fonctions ct après la cessation de
celles-ci, les obligations découlant de leur charge. notamment les devoirs
d'honnêteté et de cléhcatessc quant à J'acceptation, après cette ces-
sation. de certaines fonctions ou de certains avantages.

En cas de doute. la Cour décide.

Art. 5.

En dehors des renouvellements réqullcrs et des décès, les fonctions
de juqc prennent fin tndtviducllcment par dénitsslon.

En cas de démission d'un juge. la lettre de démission est adressée
ml président de la Cour pour être transmise au président du Conseil.
Cette dernière notification emporte vacance de sièqe.

Sauf les cas où l'arttclr- 6 ci-après reçoit application, tout juge
continue à siéger jusqu'à I'entrée en fonctions de SOn successeur.

Art.6.

Les juges ne peuvent être relevés de leurs Ionctlons ni déclarés
déchus de leur droit ti pension ou d'autres avantages en tenant lieu que
si, au jugement unanime des juqes et des avocats généraux de la COllI'.
ils ont cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire aux
obligations découlant de leur charge. L'intéressé ne participe pas à ces
délibérations.

Le greffier porte la décision de la Cour à la connaissance des presi-
dents de l'Assemblée et de la Commission ct la notifie au président du
Conseil.

En cas de décision relevant un Îllge de ses Ionctlons, cette dernière
notification emporte vacance de sièqe.

Art.7.

Les juqes dont les fonctions prennent fin avant l'expiration de leur
mandat. sont remplacés pour la durée du mandat restant à courir.

Art.8.

Les dispositions des articles 2 it 7 inclus sont applicables aux avo-
cats qénéraux.

TITRE II.

Organisaüon.

Art.9.

Le greffier prête serment devant la Cour d'exercer ses fonctions en
pleine impartialité et en toute conscience et de ne rien divulguer du
secret des délibérations.

Art. 10.

La Cour organise la suppléance dugrefficr pour le cas (l'empêchement
de celui-ci.

Art. II.

Des fonctionnaires ct autres agents "sont attachés à la Cour pour
permettre d'en assurer le fonctionnement. Ils relèvent du greffier sous
J'autorité du président.

Art. 12.

Sur proposition de la Cour, le Conseil statuant it l'unanimité peut
prévoir la nomination de rapporteurs adjoints et en fixer le statut. Les
rapporteurs adjoints peuvent être appelés. dans les conditions qui
seront déterminées pal' le règlement de procédure, à participer à l'in-
struction des affaires dont la Cour est saisie, et à collaborer avec le jllge
rapporteur.
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Inqeval tegen een rechter wlens Immunltelt Is opqeheven, een straf-
vervolqmç wordt lnqesteld, kan hij in elk der Ltd-Staten slechts worden
berecht door de Instantle, welke bevoeqd Is tot berechting van de leden
van het hoogste nationale rechterlljk colleqe.

Art.4.

De recht ers moqen geen polltleke Iunctle of bestuursarnbt uitoefenen.

Zij moqen geen beroepswcrkznnmhetd al dan nict teqen beloning
verrtchtcn, tenzl] van deze bepallnq door de Raadbij uttzondertnq '
afwijking is toeqestaan.

Bij hun ambtsaanvaardlnq verbmden zIJ ztch plechtïq om qcdurende
hun ambtspertode en na afloop daarvan de ult hun taak voortvloelende
verpllchunqen na te komen, in het bijzonder eerlljkheid en klesheld te
betrachten III het aanvaarden van bepaalde functies of voordelen na
afloop van die ambtspertode,

In geval van twljfel besllst het Hof.

Art.5.

Behalve door ,periodieke: vervanqlnq of door overlijden eindigt de
ambtsuttoefoninq van een rcchter door ontslaq,

Ingeval een rechter ontslaq verzoekt, rtcht hij daartoe tot de president
van het Hof een brtef, welke aan de voorzitter van de Raad wordt
doorqezonden. Dour laatstbedoclde kennisgeving ontstaat een vacature.

Behoudens la gevallen, waarin artlkel 6 htemavolqend toepassïnq
vlndt, blijft elke rechter zitting hebben totdat zijn opvolger in functle
treedt.

Art. 6.

Een rechter kan slechts van zljn ambt worden ontheven of van zljn
recht op pensioen of van andere als zodanig qeldende qunsten vervallen
worden ver-klaa rd, wanneer- hl], naar het eenstemmig oordeel van de
rechters "an en de advocaten-qencraal bij het Hof, heeft opgehouden
aan de gestelde voorwaarden of aan de uit zijn arnbtvoortvloeiende ver-
plichttnqe n te voldocn. De betrokkene neernt niet aan die beraad-
slagingen deel,

De griffier deelt de besltsslnq van het Hof mede aan de voorzittera
van de Vergadering en van de Commlssle en geeft van die beslissing
kennïs aan de Voorzttter van de Raad,

In geval van een beslissing waarbij een rechter van zljn ambt wordt
ontheven, ontstaat door laatstbedoelde kennisgeving een vacature,

Ad. T.

'De rechters Wier ambtsuitoefenïng vôör het verstrijken van hun
mandaat eÙldigt, worden voor de verdere duur van het mandaat
vervanqen,

Art.8.

De be!>alingen van de artfkelen 2 tot en met 7 zijn van toepasslnq op
'de advocaten-qeneraal,

TITEL II.

Organisatie.

Art. 9_

De griffier legt voor het Hof de eed -af, dat hij zsjn functie zal uït-
oefenen in volkomen onpartijdigheid en geheelovereenkomstig zijn
geweten en dat hi] niets van het geheim der beraadslaqlnqen openbaar
zal maken,

Art. 10.

Het Hof regdt.de vervanging van de griffier, voor het qeval dat deze
verhinderd is.

Art: 11.

In het belanq van de dienst worden aan het Hof ambtenaren en andere
personeelsleden verbonden. Zij ressorteren onder de griffier. onder het
geza[J van de presidenë.

Art. 12.

Op voorstel van het Hof kan de Raad met eenparlqheld van
stemmen voorzlen in de henoeminq van toeqevoeqde rapporteurs en
hun statuut bepalen. De toegevoegde rapporteurs kunnen overeen-
komstiq de in het reqlement voor de procesvoerinq vast te stellen
bepalingen worden geroepen om deel te nemen aan het onderzoek van
de 'bij het Hof aanhangige zaken en om de rechter-rapporteur- bij. te
staan,



Les rapporteurs adjoints. choisis parmi des personnes offrant toutes
garnntirs d'lndépendnnce et réunissant IC's titres [uridlques nécessalres,
sont nommés pal' le Conseil. Ils prêtent serment devant 1" Cour d'exer-
CCl' leurs fonctions eu pleine lmpurttaltté ct en toute conscience ct de
ne rien dtvulç uer du secret dos délibérations.

A"t, 13.

L~s juges. les avocats généraux et le qreffter sont tenus de résider
au siège de la Cour,

Art, 14,

La Cour demeure en fonctions d'une maruerc permanente. La durée
des vacances judiciaires est fixée par la COUt', compte tenu des néces-
sités du service.

Art. 15.

La Cour ne peut valablement délibérer qu'en nombre irnpair, Les
délibérntions de la- Cour sièqcant en séance plénière sont valables si
cinq [uqes sont présents. Les délibérations des chambres ne sont vnla-
bles que si elles sant prises par trois juges; en cas d'empêchement de
l'un des juges composant une chambre. il peut l'tre fait appel il 111\
[uqe faisant partie d'une autre- chambre dans ks conditions qui se ront
déterminées par le règlement de procédure.

Art. 16.

Les juges et les avocats generaux ne peuvent participer at! rèqle-
ment d'aucune affaire dans laquelle ils sont antértcurcrncnt intervenus
comme agent, conseil ou avocat de l'une des parties, ou sur laque-lle
ils ont été appelés it se prononcer comme membre d'un tribunal, d'une
commision d'enquête ou à tout autre titre.

Si, pour une mison spéciale, un juge Ott un avocat général estime
ne pas povoir participer au jllgement Ou fi l'examen d'une aH";re
déterminée. il en fatt part au président. Au cas où le président estime
qu'un juge ou un avocat général ne doit pas, pour une raison spe-
ciale. siéger Olt conclure dans une affaire déterminée, il CIl avertit
l'intéressé, ;

En cas de difficulté sur l'application du présent article. la Cour
statue.

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d'un juge, soit I'ab-
sence, au sein de la Cour cu d'une de ses chambres. d'un jllge de sa
nationalité pour demander la modification de ln composition de Ia
Cour ou d' une de ses chambres.

TITRE IlL

Procédure.

Art. 17.

Les Etats ainsi que les institutions de la Communauté sont repré-
sentes devant la Cour par un agent nommé pour chaque a fia ire;
l'aqcnt peut être assisté d'un conseil ou d'un avocat inscrit " lm
barreau de l'un des Etats membres.

Les autres parties doivent être représentées par un avocat inscrit
à un barreau de l'un des Etats. membres.

Les agents. conseils et avocats comparaissant devant (a Cotir jouis-
sent des droits et garanties nécessaires à ('"xerciee indépendant de
leurs fonctions. dans les conditions qui seront déterminées par le
rèqlernent de procédure,

La Cour jouit à ['égard des conseils et '1"'OG.ts qui se présentent
devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la matière aux
cours ct tribunaux. dans [es condtions qui seront déterminées par le
mëme règlement.

Les professeurs ressortissants des Etals membres dont la législa-
tion Ieur reconnaît un droit de plaider jouissent devant la Cour des
droits reconnus aux avocats par le présent article.

Art. 18.

La procédure devant la Cour comporte deux ph «ses :: rune écrite,
l'autre orale.

La procédure écrite comp!"'endla comnluoication aux p(lrties, ainsi
qu'aux institutions de la Communauté dont les décisions sont l'n
cause, des requêtes, mémoires. défenses et observations et. éventuel.
lement, des répliques, ainsi que de tOlites pièces ct docl.ments it l'appui
Olt de leurs copies certifiées con formes.
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De toeqevoeqde rapporteurs. qekozen ult personen, die alle waar-
borgen voor onafhankeltlkheld bleden en de nodlqe bewijzen van jurl-
dlsche bekwaarnheld bezltten, worden door de Raad benoemd. Zij leggen
voor het Hof de eed af dat zij hun ambt zullen ultoefenen In volkomen
onparttjdlqheid en geheel ovcreenkomstlq hun qewetcn en dat zij nlets
van het geheim del' beraadslaqlnqen openbaar zullen maken,

Art. 13.

De rechters, de advocaten-qenersal en de grlHier zUn verpllcht verblt]f
te houden In de plaats Waal' het Hof ts gevestigd.

Art. 1'l.

Het Hof Is permanent in functie. De rechterltlke vakanttes worden
door het Hof met Inachtneuilnq van de eisen van de dienst vastqesteld.

Art. 15.

Hct Hof kan slechts in oneven qetal op geldige wijze besllssen. De
in voltalliqe ztttlnq genomen besltsslnqen van het Hof zijn qcldlq, wan-
neer vijf rechters tegenwoordig zijn. De beslissingen van de kamers zijn
geldig, wanneer zt] door drie rechters zijn qenomen: tn geval van ver-
hlnderinq van ëën der rechters van een kamer kan. overeenkornstlq
de in het reqlement voor de procesvoerlnq vast te stellen bepalinqen, een
beroep worden gedaan op een rechter die deel uttmaakt van een andere
kamer,

Art. 16.

De rechters en de advocaten-qeneranl moqen niet deelnemen aan de
berechtinq van enlqe zaak, waarin zij vroeqer zljn opqetreden als
gemachtigde. raadsman of advocaat van ëën van beide partijèn, of
waarover zi] geroepen zljn qeweest ztch uit te spreken als lid van een
rechtbank, Van een cornmissie van onderzoek of in en£ge andere hoe.,
danigheid.

Wanneer een rechter of advocaat-qeneraal om een bljzondere reden
meent niet te kunnen deelnernen aan de berechtiuq of het onderzoek
van een bepaalde zaak, deelt hij dit aan de president mede. Ingeval de
president van oordeel Is, dat l'eu rechter of een advocaat-qeneraal om
een bijzondere reden niet over een bepaalde zaak dient te zitten of te
concluderen, stelt hij de betrokkene hiervan in kennls,

In geval van moellijkheden nopeus de toepassmq van dit artikel
beslist het Hof.

Partijen kunnen qeen wij<;iging in de samenstelltnq van het Hof of
van een van zijn kamers verlanqen met een beroep op de nationaliteit
van een rechter, of op het feit. dat in het Hof of in een van zljn kamers
een rechter van haar natlonallteit ontbreekt,

TITEL m.

Procedure.

Art. 17.

De Statcn zowel als de instellingen vande Gerneenschap worden voor
het HoE vertegenwoordigd door een voor elke zaak benoemde gemach-
tigde; de gemachtigde kan door een raadsman of door een Dij de balle
van een van de Lid-Staten inqeschreven advocaat worden bijgeslaan.

De andere partijen moeten worden vertegenwoordiqd door een bi]
de: balle van een der Lid-Staten ingeschreven advocaat,

De gemaehtigdl'n. raadslieden en advocaten, die voor het Hof ver-
schijnen, qenieten de voor de onafhankelijke uitoefening van hun Inne-
ties nodige rechten en waarborqen, overeenkomstiq de in het reqlemeut
voor de procesvoerlnq vast te stellenbepahnqen,

Ten aanzien van de raadslicden en advocaten diE: 'voor- hel Hof
optreden, bezlt het Hof overeenkomstïq de in dat reqlement vast te
stellen bepalingen dé bevoeqdheden, welke ter zake gewoonlijk aan
gerechtshoven en rechtbanken worden toegekend.

Hooqleraren die onderdaan zijn van een Lid-Staat waarvan de wet-
geving hun het recht toekent te pleiten, genieten voor- het Hof de
rechten, welke in dit artikel aan de advocaten zijn toeqekend,

Art. 18.

De procedure voor het Hof bestaat uit twee gedeelten = de schriftehjke
en de mondelinge hehandehnq,

De schriftelijke behandeling omvat het toezenden aan partijen en
aan d~ instellingen van de Gemeenschap wier beslissingen ill het geding
zijn. van de verzoekschriften. memoriën, verweerschriften en andere
opmerkingen en, eventueel. van de verdere conclusiën, alsmede van
alle stukken en documenten welke ter ondersteuning in h~t geding WOr-
den g~bracht of van hun voor eensluidend gewaarmerkte afschriften.
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Les conununicntions sont Intres par les soins du grdfier dans l'ordre
ct les delais détermtnës pal le règlement de procédure.

La procédure orale- comprend hl lecture dIL rapport présenté par
un juge rnpportcur. l'audition par lil Cour des a\lents. couse ils et
avocats et des conclusious de l'nvocnt gcncral. ainsi que, s'il y a lieu,
J'audition des témoins et experts,

Art, 19.

La Cour est sarsre par une requête adressée au greffier. La requête
doit contenir I'mdtcutiou d u nom et du domicile du requérant ct de ln
qualité dIL signiltaü'ç, l'tncl.cnttou de la partie contre laquelle la re-
quête est formee, l'objet du litige. les conclusions et un exposé som-
maire des moyens Invoqués,

Elle doit être accompoç néc, s'il y il lieu, de rade dont l'annulation
est demandée ou, da riS lIiypothèse visée " larticlc 175 du Traite,
d'une pièce jlistifié1l1t cie la date de I'Invitation prevue il cet article. Si
ces pièces n'ont pas été !ointes il kt requête, le greffier invite l'intéressé
il en effectuer lu production duns un délai raisonnable. sans qu'aucune
forclusion puisse être Opposée au cas où la regularisation interviendrait
après l'exptration du dçbi de recours,

Art. 20,

Dans les cas vises à l'article 177 du Traité. la décislon de la juri-
diction nationale qui suspend la procédure et saisit la Cour est notifiée
il celle-ci à la diligence de cette jur idiction nationale. Cette décision
est ensuite notifiée par les soins du greffIer de la Cour aux parties en
cause. ClUX Etnts rne mbr es ct à la Commission. ainsi quau Conseil si
l'acte dont la validité ou lintcrprétation est contestée émane de
celui-ci.

Dans un délai de deux mois il compter de cette dernière notification,
les parties. les Etats membres, la Commission et. le cas échéant, le
Conseil, ont le droit de- cléposer devant la Cour des mémoires ou obser-
va tions écrites.

Art. 'li.

La Cour peut demander aux parties de produire tous documents ct
de fonrrur toutes informa tlons qu' elle estime désirables. En cas de refus.
elle en prend acte.

La COUI' peut éqalemcnt demander aLLKEtats membres et aux institu-
tions qui ne sont pas partles au procès, tous renseignements qu'elle
estime nécessaires aux lillls d u procès.

Art. 22.

A tout moment. la Cour peut confier une expertise il toute personne.
COl'pS~ bureau, comnusaio-n ou organe de son choix.

Art. 23.

Des temoins peuvent a•.c entendus dans les conditions qui seront
déterminées par le ri'glemerlt de procedure.

Art. 24.

La Cour jouit il régard des temoins défaillants des pouvoirs gene-
ralement reconnus en la matière <lUX cours et tribunaux et peut infliger
des sanctions pécuniaires, dans les conditions qui seront déterminées
par le règlement de procédure.

Art. 25.

Les témoins et exper ts peuvent être entendus salis la foi du serment
selon la formule déterminée par le règlement cie procédure Ott suivant
les modalites prévues pal' la législation nationale du temoin Olt de
l'expert.

Art. 26,

La Cour peut ordonnee qu'un témoin Oll un expert soit entendu par
l'autorité judiciaire de son domicile.

Cette ordonnance est adressée aux fins d'exécution il l'autorité judi-
ciaire compétente dans les conditions Fixées ocr le règlement de procé-
dure. Les pièces résultant de l'exécution de la commission rogatoire
sont renvoyées à la Cour (bns les mêmes conditions.

La Cour ~ssume les fmis. sous réserve de les mettre. le cas echéant,
il la charge des parties_
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De toezendlnq geschiedt door tusscnkomst van de griffier In de
volqordo en binnen de terruljncn als bepaald in het reqlernent voor de
procesvoennq.

De mondcllnqe behandellnq omvat de voorleztnq van het znpport
van de rechter-rapporteur, alsmcde het horen door het Hof van de
qcmachttqden, raadsltcden en advocatcn, en van de advocaat-qeneraal
in ztjn concluste, beucvens, zonodiq, hct horcn van getuigen en des-
kundlqen.

Art. 19.

Ecn zaak wordt bij het Hof aanhangIg gemaakt door middel van een
verzoekschrtft, dat aan de griffier wordt tceqczondcn. Het verzmkschdft
moet lnhouden de naam en woonplaats van dl' verzoeker en de hoc-
danlqhetd van de ondertekenaar, de aanduldinq van de partij teqen
wto het verzockschrtft is gericht. het ouderwerp van het geschil, de
concluslën en ecn summiere uiteeuzettinq van de aanqevoerde mlddelen,

Aan het verzoekschrlft wordt, indien het strekt tot vernietiging van
een handeltnq, de dcsbetreffcnde akte toeqevoeqd of. in het geval
bcdoeld In artlkel175 van het Verdraq, ecn bewljsstuk van de datum der
in dat artikel bedoelde uitnodiqinq. Indien deze stukken nlet bi] het
verzoekschrtft zijn gevoegd nodtqt de griffier de betrokkenene tût deze
alsnog binnen een rcdelükc termi]n over te Ieqqen: verval van het
recht tot beroep kan niet worden teqcnqeworpen, indien het verzulm
eerst is hersteld na het verstrijken van de termijn van bcroep,

Art. 20.

III de in artikel 177 van het Verdraq bedoelde gevallen, waret van
de _beslissinq van de nationale rechterlijke instantie die de procedure
schorst en een beroep doet op her Hof, aan dit Hof kennis gegeven op
Initiatief van die Instantie. De griffier van het Hof geeft van deze
beshssinq vervolqens kcnnis aan de betrokken pnrtijen, de Lid-Staten
en de Commtssle, alsmede aan de Raad wanneer de handellnq. waarvan
de geldig heid of de uit!egg ing -wordt betwist, V,U1 deze uitqaat.

Bmnen twce maanden na deze Iaatste kennisqevinq hebbel. die par-
tljen, de Ltd-Statcn, de .Commisste en. in voorkomend qevul, de- Raad
het recht bij -het Hof memoriên of schriftelijke opmerkinqen in te
dicnen.

Art. 21.

Het Hof kan .partijen verzoeken 'alle stukken over te leggen e-n alle
înllchtinqen te verstrckken, welke het wensclljk acht, In geval van
weiqerinq neemt het Hof hiervan akte.

Hct Hof kan eveneens aan de Lid-Staten en aan .de insteH!Il(l(1J. die
qeen partij in het procès zijn, verzoeken alle inltchtinqen te vcrstrekken
welke het voor het proces nodig acht.

Art.22.

Het Hof is bevoegd te allen tijde cen deskundig onderzoek op te
draçcn aan personcn, Jichamen. bureaus, commissies of org3n~JI1 te
zijner- keuze.

Art. 23.

Getuigen kunnen worden gehoord overeenkomstlq de bepalinqen die
zullcn worden vastqesteld in het reqlement voor de procesvoerinq,

Art. 21.

Ten aanzien van gel>rekige getuigen geniet het Hof dezelfde bevoeqd,
heden als op dtt gebied in de regel zijn toeqekend aan de gerechtslioven
en rechtbankcn, en kali geldboeten opleqgen, een en ander ove •.eenkom-
stig de bepalinqen die zullen worden vastqesteld in het reglement voor
de procesvoer inq.

Art.25.

Getuigen en deskundigen kunnen onder ede worden gehoord volgens
de in het reqlernent voor de procesvoerinq vastqestelde formule of op de
wijze, welke in de nationale wetqevinq van de getuige of de deskundige
is voorqeschreven.

Art. 26.

Het Hof kan bevelen, dat een getuige of deskundiqe door de rechter-
Iijkc instantjc van zijn woonplaats wordt gehoord.

Dit bevel wordt ter uitvoerinq gericht tot de bevoeqde rechter-
Iijke Instantle overeenkomstig de bepalingen van het reqlement voor de
procesvoerirrq. De stukken ter uitvoering van de rogatoire comnüssre
worden ()p dezelfde wijze aan het Hof tel'llggewnden.

Het Hof draagt de kosten, doch kan deze eventueel ten Iaste van
partijen brengen.



Art.27.

Chaque Etat membre rcqarde toute violation des serments des té-
moins ct des experts comme le délit correspondant commis devant un
tribunal national statutant en matière ctvtle. Sur dénonciation de la
Cour, il poursuit les autt'urs de cc délit devant la juridiction nationale
compétente.

Art.28.

L'audience est publique. il moins qu'il n'en soit décidé autrement
par ln COLII'.dofftce ou Sur demande des parties, pour des motifs
graves.

Art.29.

Au cours des débats. la Cour peut Interroger les experts. les té-
moins. ainsl que les parties elles-mêmes. Toutefois. ces dernières ne
peuvent plaider que par l'orqanc cie leur représentant.

A,·t. 30.

Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le prëst-
dent et le greffier.

Art. 31.

Le rôle des audiences est arrêté par le président.

Art. 32.

Les délibérations de ta Cour sont ct restent secrètes.

Art. 33.

Les arrêts sont motivés. Us mentionnent les noms des juges qui ont
déltbéré.

Art. 34.

Les arrêts sont signés par le président et le greffier. Ils sont lus en
séance publique.

Art. 35.

La Cour statue sur les dépens,

Art. 36.

Le président de la Cour peut statuer selon une procédure sommaire
dérogeant. en tant que de besoin. à certaines des règles contenues
dans le présent Statut et qui sera fixée par le règlement de procédure,
sur des conclusïons tendant soit à l'obtention du sursis prévu à l'ar-
ticle 1&5du Traité. soit à l'application de mesures provisoires en vertu
de l'article 186, soit à la susoension de I'excécution forcée conformé-
ment à l'article 192 dernier allaéa.

En C<lS d'empêchement dl' président. celui-ci sera remplacé par un
autre juge dans les conditions déterminées par le règlement de procé-
dure.

L'ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n'a qu'un
caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de la Cour
statuant au principal.

Art.37.

Les Etats membres ct les institutions de la Communauté peuvent
Intervënlr aux litiges soumis il la Cour.

Le même droit appartient à toute autre personne justifiant d'un
intérêt' à la solution d'tm litige soumis à la Cour. à l'exclusion des
litiges entre Etats membres. entre Institutions de la Communauté. ou
entre Etats membres d'une part ct institutions de la Communauté
d'autre part.

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent avoir
d'autre objet que le soutien des conclusions de J'une des parties.

Art. 3&.

Lorsque la partie défenderesse, régulièrement mise en cause, s'abs-
tient de déposer des conclusions écrites, larrët est rendu pur défaut à
son égard. L'arrêt est susceptible d'opposition dans le délai d'un mois à
compter de sa notification. Sauf décision contraire de la Cour. Foppo-
sition ne suspend pas rexécutlon cie rarrêt rendu par défaut.

Art.39.

Les Etats membres. les institutions de la Communauté et toutes
autres personnes physiques ou morales, peuvent. clans les cas et dans
les conditions qui seront déterminés par le règlement de procédure,
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Art. 27.

Elke Lld-Staat beschouwt tedere schending van de eed der getuigen en
deskundiqcn als het overeenkomstlqe stralbare feit bedreven voor ecn
nationale rechtbank die in burqerltlke zaken ultspraak doet. Op aanqllte
van het Hof vervolqt hij de daders van dit strafbare felt voor de
bevoegde nationale rechterlljke Instantle,

Art.28,

De zlttlnqen zljn openbaar, tenzl] het Hof ambtshalve of op verzoek
van partljen om qewlchtlqe redenen anders besltst,

Art.29,

Ttjdens de mondellnqe behandellnq kan het Hof de deskundtqen, de
qetutqen, alsook de partljen zell, horen. Deze laatsten kunnen evenwel
slechts pleiten bi] monde van haar verteqenwcordiqer.

Art. 3D.

Van Iedere zitting wordt proces-verbaal opqemaakt, hetwelk door de
president en de griffier wordt ondertekend.

Art, 31.

De rol der terechtzitting wordt door de president vastqesteld,

Art,32,

Deberaadslagingen van het I-!0f zijn en blijven gehetm.

Art.33.

De arresten zijn met redenen omkleed. ZIJ vermelden de namen van
de rechters, die hebben besltst.

Art.34.

De arresten worden ondertekend door de president en de griffIeI'. ZIJ
worden in openbare zitting uitgesproken.

Art. 35.

Het Hof geeft een beslissing ten aaazten van de proceskosten,

Art. 36.

De president van het Hof kan in een summiere procedure. voor
zover nodig afwijkend van sommige reqels van dit Statuut, welke wordt
vastqesteld bij het reglement voor de procesvoerlnq, uitspraak doen op
conclusies, strekkende ofwel ter verkrijging van de in artikel 185 van
het Verdraq bedoelde opschorting, ofwel tot toepassïnq van voorloplqe
maatreqelen krachtens artikel 186. ofwel tot schorsing van de qedwongen
tenuitvoerleqqinq overeenkomstig de laatste alinea van artïkel 192,

Bi] verhindering van de president wordt deze door een andere reehter
vervanqen overeenkomstig de bepallnqen van het reqlement voor de
procesvoerlnq, '

De door de president of Zijn plaatsvervanqer gegeven beschlkkinq
heeft slechts een voorlopig karakter en prejudlcieert ruet op de beslissing
van het Hof ten principale.

Art.37.

De Lid-Staten en de Instelllnqen van de Gemeenschap kunnen zich
voeqen in een voor het Hof aanhanqiq rechtsgeding.

Hetzellde recht heeft dice andere persoon, die aannemelljk rnaakt
belang te hebben bij de beslissing van een voor het Hof aanhanqlq
rechtsqedlnq, met uitzonderlng van de rechtsqedinqen tussen Lîd-Staten,
tussen Instellinqen van de Gemeenschap, of tussen Lid-Staten enerzijds
en Jnstellinqen van de Gemeenschap anderzijds.

De conclusiën van het verzoek tot voeging kunnen slechts strekken
tot ondersteuuinq van de conduslën van een der parttjen.

Art. 38.

Wanneer de verwerende partij. ofschoon r~gelmaijg in het geding
geroepen. nalaat schriftelijk conclnsién in te dlenen, wordt het arrest
teqen haar bij verstek gewezen. Het arrest is vatbaar voor verzet
binnen een maand na zijn betekening. Tenzij het Hof anders bepaalt,
schorst het verzet de tenuitvoerleqqlnq van het bij verstek qewezen-
arrest niet.

Art.39.

De Lid-Staten, de Instelllnqen vao de Gemeenschap en alle andere
natuurhjke of rechtspersonen kunnen, in de gevallen en overeenkomstig
de bepalinqen vast te stellen in het reqlement voor de procesvoerlnç
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former tierce-opposition contre les ar rêts rendus sans qu'Ils aient ët0
appelés, Si ces arrêts prêjudlcicnt il leurs droits.

Art. 40,

En cas de difficultó sur le sens ct Ia portée d'"n arrêt. il appartient
il la Cour de l'Interpréter; -SUI' la demande d'une partie Olt d'une lnstitu-
tIon de la Communauté [ustlftant d'ml intérêt ft cette fin.

Art, 41.

La révision de l'arrêt ne peut être demandée ft la COLli' qu' en raison
de la découverte d'cm fait de- nature ft exercer une influence décisive
et qui, avant le prononcé de l'arrêt. était inconnu de ln Cour ct de la
partie qui demande la révision.

La procédure de révlsion s'ouvre par un arrêt de la Cour ccnstatnnt
expressément l'existence d'un fait nouveau, lul reconnaissant les carac-
tères qui donnent ouverture à la révlsion, ct déclarant de cc chef la
demande recevable.

Aucune demande de révision ne pourra ëtre formée après l'expiration
d'un délai de dix ans ft dater de I'arrê t.

Art. '12.

Des délais de distance seront établis par le règlement de procédure.

Aucune déchéance tirée de l'exptration des délais ne peut être oppo-
sée lorsque l'intéressé établit I'extsteuce d'un cas fortuit ou de force
majeure.

Art. 43.

Les actions contre la Communauté en matière de responsabilité non
contractuelle sc prescrivent par cinq ans. fi compter de Ia survenance
du fait qui y donne liell. La prescrip tlon est interrompue soit par la
requête formée devant la Cour, soit par la demande préalable que Ii)
victime peut adresser à l'Institutton compétente de la Communauté.
Dans ce dernier cas, la requête- doit ëtre formée dans le délai de cieux
mois prévu à l'article )7.3; les. dispositions de l'article 175, alinéa 2,
sont. le "<:IS échéant, applicables..

Art. H.

Le règlement de procédure de ln Cour prévu il l'article 111&du
'Traité contient. outre les dispostlons prévues par le présent Statut.
toutes autres dtspostlons nécessaires en vue de rappliquer ct de le
compléter. Cll tant q••e de besoin.

Art.4>.

Le Conseil statuant il I'unanimité peut apporter aux dispostions du
présent Statut les adaptations complémentatres qui s' avéreraient néces-
saires en raison des mesures qu'il aurait prises aux termes de rar-
tlcle 165, dernier alinéa du Traité.

Art. 46.

Le président du 'Conseil procède, immédiatement après la prestation
de serment, il la désignation. par tirage au sort, des juges et des avocats
qénéraux dont les fonctions sont sujettes ft renouvellement ft la fin de
la première période de trois ans, conformément ft l'article 167, alinéas
2 ct 3 du Traité.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent Protocole.

Fait il Bruxelles, le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept.

J. Ch. SNOY et d·OPPUERS.

C. F. OPHilLS.

R. M1\RJOLIN.

V. BADINI CONFALONIERI.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.
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derden-verzet Instellen teqen de arresten qewezeu in rechtsqcdtnqen,
waarin zl] niet geroepen :l:ljn qcwcest, indien hun rechten door deze
arresten worden qeschaad.

Art. '10,

In qeval van moei lijkhcden nopons de betekenis en de strekking van
een arrest, heelt het Hof tot taak dit uit te leggen, op verzoek van cen
der partljen of van cen instellinq van de Gemeenschap welke haar
belanq ter zake aannernelljk maakt,

Art. 'IJ.

Herztentnq van een arrest kan het Hof slechts worden, verzocht op
qrond van de ontdekklnq van een Felt, dat van beslissende tnvloed kan
zijn en dat, vöör de uitspraak van het arrest, onbekend was aan het Hof
en aan de parti], die de herzleninq verzoekt.

De- herzieninqsprocedure begint met een arrest, waarbij het Hof, uit-
drukkelijk het bestaan van een nteuw feit vaststellende en oordelende,
dat het grond tot herzlenlnq oplevert, uit dien hoofdc het verzoek ont-
vankelljk verklaart,

Herzicninq kan niet meer worden verzocht na verloop van tien jaar
te rekenen van de dagtekening van het arrest.

Art,42.

Bepaalde termljnen volqens nfstand worden in het rcqlement voor de
procesvoerinq vastqesteld.

Verval van instantie weqeos het verstrijkeu van een procestermijn
kan niet worden tegengeworpen. wanneer de betrokkene toeval of
overrnacht aantoont.

Art. 43.

De vorderinqen teqen de Gemeenschap Inzake niet contractuele aan-
sprakelijkheid verjaren vijf jaar na het Ieit. dat tot deze vorderlnq aan-
Ieidinq hceft gegeven. De verjarmq wordt qestult, hetzi] door een bi] het
Hof ingesteld beroep, hetzl] door een eerder gedaan verzoek, hetwelk
de benadeelde kan richtcn tot de bevoeqde lnstelltnq van de Gemeen-
schap. In het Iaatste geval moet het beroep worden ingesteld blnnen
de termijn van twee rnaanden 'bepaald in artikel 173; de tweede alinea
van artikel 175 Is van overeenkomstlqe toepassinq, -

Het in artikel 18& van het Verdraq bedoelde reqlement voor de
procesvoerlnq bevat, behalve in de het Statuut vastqestelde bepalinqen,
alle overiqe bepalingen welke nodig zijn voor de toepassinq en, voor
zoveel nodig, de aanvulliug van dit Statuut.

Art. '15.

De Raad kan. met eenparlqheid van stemmen, de bepalinqen van dit
Stauut nader aanpassen wanneer zulks nodig blijkt ten qevolqe van de
maatreqelen, die hij overeenkomstig de laatste alinea van artlkel 165
van het Verdraq neemt.

Art. 46.

De voorzitter van de Raad gaat terstond na de eedsaflegging over' tot
aanwijzing, bij loting, van de rechters en de advocaten-qeneraal, die
aan het einde van de eerste periode van drie jaar overeenkornstiq de
tweede en derde almen's van .artikel 167 van het Verdrag moeren wor-
den vervanqen.

T'en blijke waarvan de ondcrqetekende gevolmachtigden hun hand-
tekeninq onder dit Protocol hebbcn qesteld.

Gedaan te Brussel, de zeventiende april neqentienhonderd zevenen-
vijftig.

J- Ch, SNOY et d'OPPUERS.

C. F. OPHULS.

R. MARJOLIN.

V. BADINI CONFALONIERI.

Lambert SCHAUS.

J. LlNTHOR5T HOMAN.



PROTOCOLE
SUR LE STATUT DE LA COUR DE JUSTICE

DE LA COMMUNAUTE EUROPEENE
DE L'ENERGIE ATOMIQUE.

Les Hautes Purtics contructnntes au TalÎté instituent la Communauté
Européenne de l'Energie AIomique,

Déslrant fixer le Statut de la COUl' prévu il l'article 160 de Cl' l'mité,

Ont désigné, il cet effet. comme plénlpotcnttatres :

Sa Majeslë le R.oi des Belges:

Baron J. Ch. Snoy et dOppuers, Secrétaire qénëral dit Ministère des
Affaires économiques, Président de la délégation belge auprès de la
Conférence intcrqouvernementale,

Le PrésidMt de /<1 République Fédérale d'Allemagne:

M. le professeur docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur de
la République Fédérale dAllcmaqne. Président de la déléqation alle-
mande auprès de la Conférence intergouvernementale.

Le Président de la Rlpubliq!le Française:

M. Robert Marjolln, Professeur agrégé des Facultés de Droit. Vice-
président de la délégation française auprès de hi Conférence intergou-
vernementale.

Le Président de la R.épublique Italienne:

M. V. Badint Confalonieri, Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires
étrangères, Président de la délégation italienne auprès de la Confë-
renee intergouvernementale.

Son Altesse Royate la Grande-Duchesse de Luxembourg,

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxembourg.
Président de la délégation Luxembourgeoise auprès de la Conférence
interqouvernementale,

Sa Majesté ta Reine <les PF,lys-Bas ,

M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation néerlandaise
auprès de la Conférence intergouvernementale.

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme.

Sont convenus des dispositions ci-après qui sont annexées au Traité
instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique.

Article I.

La Cour instituée par rarticle 3 du Traité est constituée et exerce
ses fonctions conformément aux dispositions du Traité et du présent
Statut.

TITRE PREMIER,

Statuts des juges et des avocats généraux:.

Tout juge doit, avant d'entrer en foncrtons, en séance publique,
prêter serment d'exercer ses fonctions en pleine impartialité et en
toute conscience et de ne rien divulguer du secret des délibérations.

Art.3.

Les juges jouissent de J'immunité de juridiction. En ce qui concerne
les actes accomplis par eux. y compris leurs paroles et écrits, en leur
qualité officielle. ils continuent à bénéficier de-l'Immunité après la ces-
sa tion de leurs fane tians.

La Cour. siégeant en séance plénière, petit lever l'Immunité.
Au cas où, l'immunité ayant été levée. une action pénale est engagée

contre ua juge, celui-ci n'est justiciable, dans chacun des Etats
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PROTOCOL BETREFFENDE
HET STATUUT VAN HET HOF VAN JUSTI1'IE

VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP
VOOR ATOOMENERGIE.

De Hoge VerdragsllIitende Pactijen bi] het Verdrag to/ optichtlnq
van de Europese Gemeenschap ooor Atoomenecçie,

Wellscnclc het Statuut van het Hof van [ustitle, bcdocld bij arti-
kel 160 van het Verdraq, vast te stellen,

Hebber: te dien clnde als hun gevolmachtigden aangewezen:

Zijnc M ejesteit de Koninq der Betqen :

J. Ch, Baron Snoy et d'Oppuers, Sccretarts-Generaal van het Minis-
terte van Economischc Zaken, Voorzltter van de Belgische delcqatlc
bij de Interqouvcrncmentclc Conferentre,

De Presicleai V{fll de Bondsrepubliek Duitslend .

Prof. Or Cael Friedrich Ophüls. Ambassadeur van de Boudsrepu-
bliek Dultsland, Vcorzttter van de Duitse deleqatie bij de Interqouver-
nementele Conlerentie,

De President vall de Franse Repttbliek:

De Heer Robert Marjolin, Hoogleraar in de Rechtsqeleerdhetd, Vice-
Voorzttter van de Franse delegatie bi] de Interqouvernementele Con.
Ferentte,

De President van de Italiaanse 1?"p.tbliek;

De Heer V. Badini Confalontert, Onder-Staatssecretarls van Butten-
landse Zakcn. Voorzitter van de Itahaanse delequue bij de- Intergou-
verneme ntle Conferentie,

Here KOllinkliike- Hooçheid de Groothertoqin van Luxemburq :

De Heer Lambert Schaus, Ambassadeur van het Groothertoqdom
Luxemburg. Voorzttter van de Luxemburqse delegatie biJ de Inter-
gouvernementele Conferenne,

Hare !YIajesteit de Koning;,. der Nedeclonden s

De Heer J. Linthorst Homan, Voorzttter van de Nederlandse dele-
gatie bij de Iuterqouvcrnementele Conferentle,

Die. na overlegging van hun in goede en hehoorlijke vorm bevonden
volrnachten,

Overeenstemming hebben bereikt omtrent de volqende bcpafingcn
welke "an het Verdraq tot oprtchtinq van de Europese Gemcenschap
voor Atoomenergie zijn gehecht.

Artikel 1.

Het krachtens arnkel 3 van net Verdrag ingestelde Hof van [ustttte
wordt samenqesteld en oefent zjjn functies uit overeenkomstig de bepa-
hnqen van het Verdrag en van dit Statuut,

TITFL L

Statue van de: rechters en van de advocaten-geneeaal,

Art.2.

Alvorens zijn ambt te aanvaarden, moet iedere rechter in openhare
zittinq de eed afleggen. dat hij zijn functie zal uitoefenen In volkomen
onpartijdigheid en geheelovereenkomstig zijn geweten en dat hij niets
van het geheim der beraadslagingen openbaar zal maken.

Art.3.

De rechters zijn vrijgesteld van rechtsvervolging. Met betrekking
tot hetqeen zij in hun officiële hoedanigheid hebben gedaan, ge1:egd
of geschreven. blijven zIj deze immuniteit genieten ook nadar zij hun
ambt hebben neerqeleqd.

Het Hof kan. in voltalliqe 1:itting. de immuniteit opheffen,
Ingeval tegen een rechter wiens immuniteit is opqeheven, een straf-

vervolqinq wordt inqesteld, kan ht] in elk der Ltd-Staten slechts wor-
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membres, que de l'instance compétente pour juger les magistrats
uppartcnant il 1<1plus haute juridiction nationale.

Art. 4.

Les [uqcs ne peuvent exercer aucune fonction politique ou adminis-
trative.

Ils ne peuvent, sauf dérogation accordée i\ titre exceptionnel pm le
Conseil. exercer aucune activité professionnelle, rémunérée ou non.

Ils prennent. lors de lem' installation. rengagement solennel de
respecter, pendant la durée de leurs fonctions ct après la cessation de
celles-ci, les obligntions découlant de leur charqc, notamment les devoirs
d'honnêteté ct de délicatesse quant il l'ucccptnuon, après cette ces-
sation, de certaines fonctions ou de certnins avnntaqes.

En ens de doute. la Cour décide.

Art.5.

En dehors des renouvellements réguliers et des décès. les fonctions
de juge prennent fin individuellement par démission.

'En ms de démission cl'un juge, la lettre de démission est adressée
au président de la Cour pour être transmlsc au président du Conseil.
Cette dernière notification emporte vacance de siège.

Sauf les 'cas où l'article 6 cl-après reçoit application, tout juge
continue il siéger- jusqu'à l'entrée en fonctions de son successeur.

Art. 6.

. Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonclloos ni déclarés
déchus de leur droit il pension ou d'autres avantages en tenant lieu que
si. au jugement unanime des juges et des avocats généraux de la Cour.
ils ont cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire aux
obligations découlant de leur charge. L'intéressé ne participe pas à ces
délibérations.

Le greffier porte la décision de la Cour à la connaissance des prési-
dents de l'Assemblée et de la Commission ct la notifie au président du
Conseil.

En cas de décision relevant un juge de ses fonctions, cette dernière
notification emporte vacance de siège.

Art.7.

Les [uqes dont les fonctions prennent fin avant l'expiration de leur
mandat, sont remplacés pour la durée du mandat restant à courir.

Art,8.

Les dispositions des articles 2 à 7 indus sont applicables aux avo-
cats généraux.

TITRE II.

Orqanisation,

Art.9.

Le greffier prête serment devant la Cour d'exercer ses fonctions en
pleine impartialité et en toute conscience et de ne rien divulguer du
secret des délibérations.

Art. to.

La Cour orqanise la suppléance du greffier pour le cas d'empêche-
ment de celui-ci.

Art. Il.

Des fonctionnaires et autres agents sont attachés à la Cour pour
permettre d' en assurer le fonctionnement. Ils relèvent du greffier sous
l'autoriré du president.

Art. 12,

Sur proposition de la Cour, le Conseil statuant à l'unanimité peut
prévoir la nomination de rapporteurs adjoints et en fixer le statut. Les
rapporteurs adjoints peuvent être appelés, dans les conditions qui
seront déterminées par le règlement de procédure, à participer à l'in-
struction des affaires dont la Cour est saisie, et il collaborer avec le juge
rapporteur.

Les rapporteurs adjoints. choisis parmi des personnes offrant toutes
garanties d'indépendance et réunissant les titres juridiques nécessaires,
sont nommés par le Conseil. Ils prêtent serment devant la Cour d'exer-
cer leurs fonctions en pleine impartialité et en toute conscience et de
ne rien divulguer du secret des délibérations.

[ 174 ]

den berecht dao. de tnstantte, welke bevoeqd is tot berechttnq van de
leden van het hooqste nationale rechterlljke colleqc.

Art.4.

De rechters moçcn geen pohtteke functie of bestuursambt uitoefenen.

Zij moqen {leen bercepswerkaaamhetd al dan nlet teqen belontna
verrlchrcn, tenzij van deze bepaling door de Raad bl] ultzonderlnq
afwijking Is toeqestaan.

su hun arnbtsaanvanrdtnq verblnden zij ztch plechtig om qedurende
hun ambtsperiode en na alloop daarvan de uit hun taak voortvloetende
verpltchtlnqen na te komen, in het bljzonder eerltlkheld en kteshctd
te bctrachten in het aanvaarden van bepaalde functtes of voordelen
na afloop van die arnbtsperlode.

In geval van twijfeL besllst het Hof,

Art. 5.

Behalve door perlodleke vervanqlnq of door overlijdcn elndiqt de
ambtsoe Ieulnq van een rechter- door ontslaq.

Ingeval een rechter ontslag verzoekt, rtcht hij daartoe tot de presi-
dent van het Bof cen briel, welke aan de voorzitter van de Raad
wordt doorqezonden. Door laatstbedoeldo kennisgeving ontstaat een
vacature,

Behoudens ia qevallen, waarin arttkel 6 hiernavolgend toepassing
vindt, blijft elke rechter zitting hcbben totdat zijn opvolqer In functle
treedt,

A.rt. 6.

Een rechter kan slechts van zijn ambt worden ontheven of van zijn
recht op pensioen of van andere als zodaniq geldende gunsten ver-
vallen worden verklaard, wanneer hl], naar het eenstemmiq oordeel
van de rechters van en de advocaten-qenerenl bij het Hof, heeft opqe-
houden aan de qestelde voorwaarden of aan de ult zijn ambt voort-
vloeiende verplâchtinqen te voldoen, De betrokkene neemt niet aan die
beraadslaqingen deel,

De griffier declt de beslissinq van het Hof mede aan de voorzltters
van de Verqaderrnq en van de Commissie en geeft van die beshsstnq
kennis aan de voon:itter van de Raad.

In geval van een besltsslnq waarbi] een rechter van zijn ambt wordt
ontheven, ontstaat door laatsbedoelde kennisgeving een vacature.

Art.7.

De rechters wter ambtsuttoefenmq vôôr het verstrijken van hun man-
daat eindigt, worden voor de verdere duur van net mandaat vervan-
qen,

Art.8.

De bepalingen van de nrtikelerr 2 tot en met 7 zijn van toepassmq
op de ndvocateer-generaal,

TITEL IL

Organisatie.

Art. 9.

De griffier legt voor het Hof de eed af. dat hij zt~·n functie zal
uttoefenen in volkomen oupartijdlqheld en geheelovereenkomstig zijn
geweten en dat hij niets vau het geheim der beraadslagingen openbaar
zal maken,

l\rt. 10.

Het Hof regelt de vervanqtnq van de griffier, voor het geval dat
deze verhinderd is,

Art. II.

In het belanIl van de dienst worden aan het Hof ambtenaren en
andere personeelsfeden verbondeu, Zij ressorteren onder de griffier.
onder het gezag van de president.

Art. 12.

Op voorstel .,an het Hof kan de Raad met eenparigheid van stem-
men voorzien ln de benoeminç van toeqevoeqde rapporteurs en hun
statuut bepalen. De toeqevoeqde rapporteurs kunnen overeenkomstiq
de in het reqlernent VOOr de procesvoering vast te stellen bepalmqen
worden geroepen om deel te nemen aan het onderzoek van de hij het
Hof aanhangige zaken en om de rechter-rapporteur bi] te staan,

De toeqevoeqde rapporteurs. gekozen uit personen, die alle waar-
borqen voor on" flwukelijkheid bleclcn en de nocIige bewijzen van juri-
dische- bckwaambetd bezltten, worden door de Raad benoemd, Zij leg-
gen voor- het Hof de eed af dat zij hun ambt zullen uitoefenen in
volkomen onpartndtqhetd en gehed oveenkomstig hun geweten en dar
zt] niets van het qehetm der bereadslaqinqen openbaar zullen maken.



Art. 13.

Les i"ges, les avocats généraux ct le greffier sont tenus de résider
nu siège de ln Cour,

Art. 14.

La COliI' de ml' ure en fouettons d'une' marucre permanente. La durée
des vacances [udiclnircs est fixée pGI' ln COUI', compte tenu des néces-
sités du service.

Art. 15.

La Cour ne peut valablement déhbércr qu'en nombre impair. Les
délibérations de la Cour siégea ut en séance plénière sont valables si
cinq juges sont présents. Les déltbératlons des chambres ne sont vala-
bles que si l'Iles sont prises pm' trois juges; en cas d'empêchement de
l'un des Juges composant une chambre, il peut être fait appel à IIU
juge faisant partie d'une autre chambre dans les conditions qui seront
déterminées par le règlement de procédure.

Art. 16.

Les juges ct les avocats generaux ne peuvent participer au règle.
ment d'aucune affaire dans laquelle ils sont antérieurement intervenus
comme agent, conseil ou avocat de l'une des partles. on Sur laquelle
ils ont été appelés à SC prononcer comme membre d'un tribunal. d'une
commision d'enquête ou it tout autre titre,

Si, pour une raison spéciale. un juge ou lin avocat général estime
ne pas pouvoir participer au jugement ou à l'examen d'une affaire
déterminée. il en fait part au president. Ali cas où le président estime
qu' un juqe ou un avocat général ne doit p<1S.pour une raison spé-
dale. siéger ou conclure dans une affaire déterminée. il en avertit
l'intéressé.

En cas de difficulté sur l'application du présent article la Cour
statue,

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d'un [uqe, soit l'ab-
sence. au sein de la Cour Olt d'une de ses chambres, d'un juge de sa
nationalité pour demander la modification de la composition de la
Cour Olt d'une de ses chambres.

TITRE III.

Procédure.

Art. 17.

Les Etats ainsi que les institutions dl' la Communauté sont rcpré-
sentés devant la Cour par un agent nomme pour chaque affaire;
ragent peut être asststé dun conseil Oll dun avocat inscrit à un
barreau de l'un des Etats membres.

Les autres parties doivent être représentées par un avocat inscrit
à un barreau de l'lin des Etats membres.

Les agents. conseils et avocats comparaissant devant la Cour jouis-
sent des droits ct garanties nécessaires it l'exercice indépendant de
leurs fonctions, dans les conditions qui seront déterminées par le
règlement de procédure.

La Cour jouit à l'égard des conseils ct avocats qul se présentent
devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la matière aux
cours et tribunaux. dans les conditions qui seront déterminées par le
même rèqlement.

Les professeurs ressortissants des Etats membres dont la législa-
tion leur reconna it un droit de plaider jouissent devant la Cour des
droits reconnus aux avocats par le présent article.

Art. 18.

La procédure devant la COllr comporte deux phases, rune écrite,
I'autre orale.

La procédure écrite comprend la courrnunicatlon aux parties, ainsi
qu' aux institutions de la Communauté dont les· décisions sont en
cause, ries requêtes, mémoires, défenses ct observations ct, éventuel-
lement, des répliques. <tins. que de toutes pièces et documents à lappui
ou de leurs copies certifiées conformes.

Les communications sont faites par les soins du greffier dans l'ordre
et les délais déterminés par le règlement de procédure.

La procédure orale comprend la lecture du rapport présenté par
un juge rapporteur. l'audition par Ia Cour des agents. conseils et
avocats et des conclusions de ravocat \]éneral. ainsi que. s'il y a lieu,
l'audition des témoins et experts.
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Art. 13.

De rcchters, de advocaten.qeneeanl en de gt'iff!el' zijn verplicht ver-
blijf te houdon In de plants Waal" het Hof ls gevestigd.

Art. H.

Het Hof is permanent In functte. De rechterlljke vakanties worden
door het Hof met Inachtnemluq van de eisen van de dienst vast-
qesteld.

Art. 15.

Het Hof kan slechts in oneven getal op qeldlqe wijze besltssen, De
in voltalllqc zitting qeno nen bcsllssinqen vau het Hof ziju qeldiq,
wannecr vi]f rcchters tcqcnwoordtq zijn. De besllsslnqen van de kamers
zijn qeldtq, wanneer ziJ door cirie rechters zijn qenomen: in qeval van
verhindering van éên der rechters van een kamer kan. overeenkomstlq
de in het reqlemeut YOOl"de procesvoerlnq vast te stellen bepalinqen,
cen beroep worden qedaan op een rechter die deel uttmaakt van een
andere kamer.

Art. 16.

De rechters en de advocatcn-qenernal mogen niet deelnemcn aan
de bcrechttnq van enige zaak waarin zij vroeqer ziju opqetreden als
qemachtlqde, ruadsrnan of advocnat van éën van beide partijen, of
waarover zi] geroepen zijn qeweest zich uit te spreken als lid van een
rechtbank, van een commâsale vau onderzoek of in eniqe andere hoe-
daniqhetd.

Wanneer een rechter of advocaat-qeneraal om een bijzondere reden
meent niet te kunnen deelnemen aan de berechnnq of het onderzoek
van een bepaalde aaak, deelt hij dit aan de president mede. Inqeval
de president van oordeel Js, clat een rechter of een advocaat-qeneraal
om een bljzondere reden niet over een bepaalde zaak dient te zttten of
te concluderen, stelt hi] de betrokkene hiervan in kennis,

In geval van mocilljkheden nopens de toepasslnq van dit urtikel,
beslist het Hof.

Partijen kunnen qeen wijzifliug in de samenstelling van het Hof of
van een van ûjn kamers verlanqen met een beroep op de nationaliteit
van een rechter, of op het feit. dat in het Hof of in een van zijn
kamers een rechter van haar nationaliteit ontbreekt,

TITEL Ill.

Procedure.

Art. 17.

De Staten zowe] als de mstellinqen van de Gemeenschap worden
VOOr het Hof verteqenwourdiqd door een voor elke zaak benoemde
gemachtigde; de gemachtigde kan door ecu raadsman of door een bij
de balle van een van de Ltd-Staten inqeschreven advokaat worden
bijgestaan.

De andere partijen moeren worden vertegenwoordigd door een bi]
de balle van een der Lid-Steten inqeschreven advocaat,

De qemachtiqden, raadslieden en advocaten, die voor het Hof ver-
schijnen, genieten de voor onafhankelijke uitoefening van hun lunettes
nodige rechten en waarborqen, overeenkomstlq de in het reqlement
voor de procesvoerinq vast te stellen bepallnqen.

Ten aanzien van de raadsheden en advocaten die voor het Hof
optreden, beztt het Hof overeenkomsnq de in dar reglement vast te
stellen bepalmqen de bevoeqdheden, welke ter zake gewoonlijk a an
gerechtshoven en rechtbanken worden toeqekend,

Hooqleraren die onderdaan zrjn van een Lld-Staat waarvan de wet-
geving hun het recht toekenr te pleiten, genieten VOOr het Hof de
rechten welke in dit artikel aan de advocaten zijn toegekend.

Art. 18.

De procedure voor het Hof bestaat utt twee qedeelten : de schrlfte-
lijke en de mondelinqe behandelinq,

De schriftcltjke behandelinq omvat het toezenden aan partijen en
aan de instellingen van de Gerneenschap wier beslissinqen in het
geding zijn, van de verzoe kschrlften, memoriën, verweerschriften en
andere opmerkingen en, eventueel. van de verdere concluslën, alsmede
van alle stukken en documenten welke ter ondersteuning in het geding
worden gebracht of van huo VOOI'eensluidend gewaarmerkte alschrif-
ten,

De toezending geschiedt door tussenkomst van de griffier in de
volgorde en binnen de termijnen als bepaald in het reglement voor de
procesvoering.

De mondelinge behandellnq omvat de voorfezing van hel rapport
van de rechter-rapporteur; alsmede het horcn door het Hof van de
gemachtigden, raadslieden en advocaten, en van de advocaat-qeneraal
in zijn conclusie, benevens, zonodiq, het horen van getuigen en des-
kundigen.
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Art. 19.

La Conrest saisrc par une requête adressée au greffier. La requête
doit coutcuir l'indication dl' 110m et du douuctle du requérant ct de la
qualité du signataire, l'indication de la partie contre laquelle la re-
quête est formée, l'objet du litige. les conclusions et UIl exposé som-
maire des moyens Invoqués,

Elle doit être nccompaqnéc. s'tl y II lieu, de l'neto dont l'annulation
est demandée ou. dans l'hypothèse visée à l'article l'lB du Traité,
d'une pièce justifiant de ln date de l'invitation prévue à cet article. Si
ces pièces n'ont pas été 'ointes fi la requête, le gl'effier invite l'Intéressé
à en effectuer la production. dans un délat raisonnable. sans qu'aucune
forclusion puisse être opposée nu cas où la réq ularlsation interviendrait
après l'expiration du délai de recours.

Art. 20.

Dan': te': cas visé': à l'ru-tlcle 1&du Tralté, la COin' est saisie pa,'
un recours adressé au greffiel·. Le recours doit contenir l'indication du
nom ct du domicile du requérant ct de la qualité dl, stqnatalre, l'indi-
cation de la décision coutre laquelle le recours est formé, l'indication
des parties adverses, l'objet du littge, les conclusions ct un exposé
sommaire des moyens invoqués,

L-: recours doit Nrc accompaqné d'une copie conforme de la décision
du Comité cl'arbit,"age attaquée,

Si la Cour rejette 1-: recours, la décision du Comité d'arbitrage
devient définitive,

Si la Cam annule la décision du Comité d'arbttraqe, la procédure
peut être reprise. s'il y a lieu, à la diligence d' une des parties au pro·
cès, devant le Comité darbltraqe, Celui-ci doit se conformer aux
points de droit arrêtés par la Cour.

Art. 21.

Dans les cas vises à l'article 150 du Traité, la décision de la juri-
diction nationale qui suspend la procédure et saisit la Cour est noti-
fiée à celle-ci à la diligence de cette juridiction nationale. Cette déci-
sion est ensuite notifiée par les soins du greffier de la COLII' aux parties
en cause, aux Etats membres ct à la Commission. ainsi qu'au Conseil.
si l'acte dont I" validité ou l'interprétation est contestée émane de
celui-ci.

b"ns un délai de deux mois ä compter de cette dernière notification.
les parties. les Etats membres. la Commission et. le cas échéant. le
Conseil. ont le droit de déposer devant la Cour des mémoires ou obser-
vations êc rites.

Art. 22.

La Cour peut demander 'aux parties de produire tous documents ct
de fournir toutes Informatlons qu'elle estime désirables. En cas de
refus. elle en prend acte.

La Cour peut également demander aux Etats membres et aux institu-
tions qui ne sont pas parties au procès. tous renseignements qu'elle
estime nécessaires aux fins du procès.

Art. 23.

A tout moment, la Cour peut confier une expertise à toute personne,
corps. bureau. commission ou organe de son choix.

Art.24,

Des témoins peuvent <'tre entendus dans les conditions qui seront
déterminées par le ri'glem"nt de procédure.

Art. 25,

La Cour jouit à l'égard des témoins défaillants des pouvoirs gene-
ralement reconnus en la matière aux COLIrs- et tribunnux et peut infliger
des sanctions pécuniaires. dans les conditions qui seront déterminées
par le règlement de procédure.

Art. 26,

Les témoins et experts peuvent être entendus sous la foi du serment
selon la formule déterminée par Ic règlement de procédure ou suivant
J-:s modalités prévues par J" legislation nationale du témoin ou de
l'expert.

Art. 27.

Lil Cour pellt ordonner qu'Url témoin Oll un exp-:rt soit entendll p"r
l'autorité judiciilire de son domicile.

Cette ordonnance est adressée aux fins d'exëcution à l'autorité judi-
ciaire compétente dans les conditions fixées par It: rêglem"nt de pracé-
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Art. 19.

Ecn zaak wordt bi] hct Hof aanhanqtq qernaakt door mlddcl van
ecu verzoekschrlft, dat mUL de griffleI' wordt tocqczonden. Het ver-
zoekschrtft mcet inhouden de naam en woonplaats van de verzocker
en de hoedantqhctd van de ondertekenaar, de aanduldinq van de parti]
tcqcn wie he t vn-zoekschrtft Is qerlcht, hct onderwerp van het qeschll,
de conclustën en ecn summlcre uttccnzctttnq van de aanqcvocrdc mld-
delen.

Aau het verzoekschrtft wordt, Indien het strekt tot verniettqtuq van
een handcltnq, de dcsbctrcffende akte tocqevocqd of, in het qcval
bcdocld ill artlkel HB vau het Verdraq. een bewljsstuk van de datum
der in dat artlkcl bcdoclde uitnodtq inq, Indtcn deze stukkcn nle] bl]
het veraoekschrtlt zijn gevoegd nodigt de griffte" de bctrokkcue uit
deze alsnoq blnuen ecn redelijke termijn over te leqqen: verval van
het recht tot beroep kan ntet worden tcqenqeworpen, indien het ver-
zulm cerst is hersteld na het vcrstrljken van de term ljn vau beroep,

Art.20,

In qevallen als bedoeld in artlkel 18 van het Verdraq wordt beroep
bi] het HoE lnqesteld door middel van cen verzockschrlft, dat aan de
griffier wordt tocqezonden, Het verzoekschrlft moet uihouden de naam
en woonplaats van de vcrzoeker en de hoedanlqheld van de onder-
tekenaar, de bcsltssinq waarteqen beroep wordt inqesteld, de teqen-
partljen, hct ondcrwerp van het ge':etlil, de conclusïëu en een sum-
miere uitecnzettlng van de aanqevoerde mtddelen.

Aan het verzoekschrtft wordt een voor eensluidend gewaarmerkt
afschrtft van de bestreden beslissing van de Arbltmqe-Commtsste toc-
gevoegd,

Indien he t Hof het beroep verwerpt, wordt de besltssinq van de
Arbitraqe-Comniisste ouhccrocpeliik.

Indien het Hof de beslissmq van de Är-bltenqe-Ûomru iaslc vernie tiqt,
kan de procedure. wannecr daartoe grond bestaat, op Initlatief van
een der partijeu in het geding voor de Arbttraqe-Comnussie worden
he-var, Deze is aan de door het Hof besliste rechtsvraqen qebonden.

Art. 21.

In de in actikei 150 van het Verdraq bedoelde gevallen, wordt van
d.: besllsstnq van de nationale rechterltjke instantie die de procedure
schorst en ecu beroep doet op het HoE. aan dit Hof kennis gegeven
op initiatie! van die instnntie. De griffi-:r van het Hof geeft van deze
besHssing vervolqens kennls aan de betrokken partijen, de Lid-Staten
en de Commïssie, alsmede aan de Raad wanneer- de handeling, waar-
van de gcldigh.eid of de uitlegging wordt betwist, van deze llitg""t.

Binnen twee maanden na deze Iaatste kennisqevlnq hebben de par-
tijcn, de Ltd-Szaten, de Comuusste en, in voorkomend geval. de Raad
het recht bij her Hof memortcën of schriftelijke opmerkinqen in te
dienen,

Art. 22.

Het Hof hm partijen verzoekcn alle stukken ovcr te leggen en alle
inlichtingen te verstrekken, welke het wenselijk acht. In qeval van
weiqerinq neemt het Hof hlervan akte,

Het Hof kan evcrieens aan de Lrd-Staten en aan de instellingen die
qeen parti] in bet procès zijn, verzoeken "Ile inllchtlnqen te verstrek-
ken welke het "1/001' het proces nodig acht.

At·t. 23,

Het Hof is bevoeqd te allen tijde een deskundtq onderzoek op te
dragen aan pe rsonen, licharnen, bureaus, cornrnissies of organen te
zijner keuze.

Art,2'1.

Getuigen kunnen worden qehoord overeenkornstiq de bepalinqen die
zullcn worden vastqesteld in het rcqlement voor de procesvoerinq.

Art. 25.

Ten aanzlen van qebrekiçe qetuiqen geniet hcr Hof dezelfde be-
voeqdheden nIs op dit gebied in de reqel zijn toeqekend aan gerechts-
boven en rechtbanken, en kan geldboeten oplcqqen, een en ander
overeenkomstiq de bepalinqen die zullen worden vastqesteld in het
reglenu:nt vocu d-: procesvoeriug,

Art. 26.

Getuigen en deskundigen kunnen onder ede worden gehoord volgens
de iu het regle.neut voor de procesvoering vastgestelde formule of op
de wijze •. welke in de nationale wetgeving van de getuige of de des,-
kundige is voorgeschreven.

Art.27.

Het Hof knn bevelen, dat een getuige of deskundige door d" rechtet"-
fijke instantie van zijn woonpI""ts wordt gehoord.

Dit bevel wordt tet" uitvoering gericht tot de bevoegde: rechterlijke
instantie overeenkomstig de bepalingen van het reglement" VOOl" de



dure. Les pièces résultant de l'exécution de la commission roqatotre
sont renvoyées a la Cour dans les mêmes conditions.

La Cour ussume les frais. SOllS réserve dl' les Illettre. le ens échéant.
a la charge des partlcs.

Art. 28.

Chaque Etar membre regarde toute violation des serments des té-
moins ct des experts comme le délit correspondant commis elevant un
trtbunal natlonal statuant en matlère ctvtle, SUI' déncnctatlon de In
COLli'. il poursuit les auteurs de Cl' délit devant la juridiction nattonnlc
compétente.

Art.29.

L'nudlcnce est publique, à moins qu'il n'en soit décidé autrement
pur la Cour. d'office ou SIU' demande des parties, pour des motifs
graves.

Art. 30.

Au COUI'S des débats, la Cour peut intcrroqer les experts. les té-
moins. ainsi que les parties elles-mêmes. Toutefois. ces dernières ne
peuvent plaider que par l'organe de leur représentant.

Art. 31.

Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le prési-
dent ct le qreffier.

Art. 32.

Le rôle des audiences est arrêté par le président.

Art. 33.

Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes.

Art.34.

Les arrêts sont motivés. Ils mentionnent les noms des juges qui ont
délibéré.

Art. 35.

Les arrêts sont signés par le président ct le greffier. Ils saut lus en
séance publique.

Art. 36.

La Cour statue sur les dépens.

Art.37.

Le président de la Cour peut statuer selon une procédure sommaire
déroqeant, en tant que de besoin, il eert<>incs des règics contenues
dans le présent Stat u t et qui sera fixée par le règlement de procédure,
Sur des conclusions tendant soit il l'obtention du sursis prévu il l'ar-
ticle 157 du Traité. soit il l'application de mesures provisoires en vertu
de I'"rticle 158. soit a 1<>suspension de l'exécution forcée conformé-
ment à l'article 164 dernier alinéa.

En cas d'empêchement du président. celui-ct sera remplac" par un
autre juge dans les conditions déterminées par le règlement de procè-
dure.

L'ordonnance renduc par le président ou son remplaçant n'a qu'un
caractère provisoire et ne préjuqe en rien la décision de la Cour
statuant (JLL pr incipal,

Art. 38.

Les Etats membres ct les institutions de la Communanté peuvent
intervenir aux litiges soumis il la Cour.

Le même droit appartient à toute autre personne justifiant d'un
intérêt à ln solution d'un litige soumis à la Cour, à l'exclusion des
litiges entre Etats membres. entre institutions de 1<>Communauté, ou
entre Etats membres d'une part ct institutions de 1<>Communauté
d' autre part.

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent avoir
d'autre objet 'luc le soutien des conclusions de rune des parties.

Art.39.

LorsquE' la partir- défenderesse, réqulièrernent mise en cause, s'abs-
tient de déposer des conclnsions écrites. l'arrêt est rendu par défaut il
son égard. L'arrêt est susceptible d'opposition dans le délai d'un mois il
compter de sa notification. Sauf decision contraire de la Cour, l'oppo-
sition ne suspend pas l'exécution de l'arrêt rendu par défaut.
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procesvoertnq. De stukkeu ter ultvoeclnq van de rogatoire commlssle
worden op dezelfde wijze aan hct Hof teruqqczonden,

Hct Hof draaqt de kesten, doch kan deze eventucel tcn laste van
partijcn breuqen,

Art. 28.

Elkc Lld-Staat beschouwt Icdcre schcndinq van de l'ccl del' getuigen
en deskuudlqen als het overcenkomstlqe strafbare Fett bcdrcven VOOl'
ccn nationale rechtbank die In burqerltjke zaken uttspraak doct. Op
aanqtlte van hct Hof vervolqt hij de daders van dit strafbare f~it VOOl'
de bcvocçde nationale rechterlljke Instantlc.

Art. 29.

De zlttinqcn zijn openbaar. tenzij het Hof arnbtshalve of op verzoek
van partijen orn qewlchtiqe redencn anders besllst.

Art.30.

Ttjdens de mondclinqe hchandolinq kan het Hof de dcskundiqcn, de
getnigen, alsook de partijen zelf, horcn. Deze laatstcn kunnen evcnwel
slcchts plcïten bi] monde van haar vertcqcnwoordtqer.

Art. 31.

Van lcdcre z ittlnq wordt proces-verbaalopgemaakt. hctwelk dOOL'
de president en de griffier wordt ondertekend.

Art.32.

De rel der terechtzitting wordt door de president vastqesteld,

ArL 33.

De beraadslaqinqen van het Hof zijn en blijven qeherm.

A,·t.34.

De arresten zijn met redenen omklced. Zij vermeldcn de namen van
de rechters, die hebben besltst.

Art.35.

De arresten worden ondertekend door de president en de qriffier,
Zij worden in openbare zittio.g uitqesproken,

Art. 36.

Het Hof geeft cen beslissing ten aanzten van de proceskosten,

Art.37.

De president van het Hof kan in een surnmiere procedure, voor zover
nodig alwljkend van somrniqé reqels van dit Statuut, welke wordt
vastqesteld bi] het reqlement voor de procesvocrinq, uitspraak doen op
ccnclusîes, strekkende ofwel ter verkrijging van de in artikel 157 van
het Verdraq bedoelde opschortlnq, ofwel tot toepassing van voorloptqe
maatreqelen krachtens artikel 158. ofwel tot schorsinq van de gedwon-
gen tenuitvoerleqqinq overceukomstiq de Iaatste alinea van artikeII64.

Bij verhinderinq van de president wordt deze door een andere rech-
ter vervanqen overeenkornstiq de bepalingen Van het reqlernent voor
de procesvoerinq.

De door de president of zijn plaatsvervanqer gegeven beschikking
hedt slechts een voorlopiq karakter en prejudicieert niet op de beslts-
sing van het Hof ten principale.

Art. 38.

De Lid-Staten en de instellingen van de Gemeensch<>p kunnen zich
voeqen in een voor het Hof aanhanqiq rechtsgeding.

Hetze lfdc recht heeft elke andere persoon, die aannemelijk maakt
belanq te hebben bij de beslissinq van een voor het Hof aanhangig
rechtsgeding, met uitzonderinq van de rechtsqedinqen tussen Lld-Staten,
tussen instellinqerr van de Gerneenschap, of tussen Lid-Staten enerzijds
en Instellinqen van de Gemeenschap anderzljds.

De conclusiën van het verzoek tot voeging kunnen slechts strekken
tot ondersteuning van de conclusiën van een der partijen.

Art.39.

Wannecr de verwercnde parti]. ofschoon reqelrnatiq in het geding
geroepen:, nalaat schriftelijk conclusiën in te dlenen, wordt het arrest
teqen haar bij verstek gewezen. Het arrest is vatbaar voor verzet
blnnen cen maand na zi]n betekeninq. Tenzij het Hof anders bepaalt,
schorst hct verzet de tenuitvoerleqqtnq van het bij verstek gewezen
arrest niet,
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Art. 40.

Les Etats membres, les institutions de la Communauté et toutes
autres personnes, physiques ou morales, peuvent, dans les cas et dans

'ks conditions qui seront détcnnlnés pur le r~gle-ment de procédure,
former tterce-opposltiou contre les arrêts rendus sans qu'ils aient été
appelés, si ces arrêts préjudicient <i leurs droits.

Art. '!l.

En ens de difficulté SUI' le sens ct la portée (j'un arrêt, il appartient
il la Cour di: l'Interpréter. sur la demande d'une partie ou d'une institu-
tion de la Communauté [ustiflnut d'un intérêt à cette fin.

Art, 12.

La revision de l'nrrêt ne peut être demandée il la Cour qu'en raison
de la découverte d'un fait de nature it exercer une influence décisive
et qui, avant le prononcé de l'arrêt. était inconnu de la Cour et de ln
partie qui demande la révision.

La procédure de révision s' ouvre par UIl arrêt de la Cour consrataut
expressément l'existence d'un fait nouveau. lui reconnaissant les carac-
tères qui donnent ouverure à la révision, et déclarant de cc chef la
demande recevable.

Aucune demande cie l'l'vision ne pourra être formée après l'expiration
d'tm délai de dix ans à dater de l'arrêt.

Art 13.

Des délais de distance seront établis pm' le règlement de procédure.

Aucune déchéance tirée de l'expiration des délats ne peut être oppo-
sée lorsque l'intéressé établit l'existence d'tm cas fortuit ou de force
majeure.

Art. 44.

Les actions contre la Communauté en matière cie responsabilite non
contractuelle sc prescrivent par cinq ails ~, compter de la survcnance
du fait qui y clanne lieu. La prescription est interrompue soit par la
requête formel' devant la Cour, soit par la demande prealable que la
victime peut adresser à l'institution compétente cie la Communauté.
Dans ce dernier cas, la requête doit ëtre formée dans le délai de deux
mois prevu à l'article 146; les dispositions de l'article '148. alinéa 2,
sont, le cas échéant, applicables.

Art. 45.

Le règlement de procédure de 1<. Cour prévu à l'article 160 du
Traité contient, outre les dispos tians prevues par le présent Statut.
toutes autres dispositions nécessaires en vue de l'appliquer et de le
compléter, en tant que de besoin.

Art. 46.

Le Conseil statuant à l'unanimité peut apporter- aux dispostions du
present Statut les adaptations complémentaires qui s.nvéroraient néces-
saires en raison des mesures qu'Il attrait prises aux termes de l'ar-
ticle 137. dernier alinéa du Traité.

Art.47.

Le Président du Conseil procède. immédiatement après la prestation
de serment, à la désignation, par tirage au sort, des juges et des avocats
genéraux dont les fonctions sont sujettes il renouvellement à la Hu de
la première période de trois ans, conformement il l'article 139. alinéas 2
ct 3 du Traité.

En loi de quoi. les plénipotentiaires soussignés out apposé leurs
signatures au bas du présent Protocole.

Fait à Bruxelles. le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

C. F. OPHULS.

R. :MARJOLIN.

V, BADINI CONFALONIERI.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.
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Art.40.

De Lld-Staten, de lnstelllngen van de Gemeenschap en alle andere
natuurlijke of rechtspersonen kuunen, tn cie gevallen en overeenkom-
stig de bepallnqen vast te stellen In het reqlcmcnt Vaal' de procesvoc-
ring derden-vcrzct lnstellen teqen de arrcsten qewezen In rechtsqedtn-
qcn, wanrln zl] nlct qeroepcn zljn geweest, indien hun rechten door
deze arrcsten worden geschand .

•Art. 41.

In geval van "moctlükheden nopens de betekents en de strckklnq van
cen arrest, heeft het Hof tot taak dit ult te Ieqqen, op verzoek van
eon del' partljen of van ecn instclllnq van de Gernecnschap welkc haar
belanq tel' zakc aanncmelljk maakt.

Art.42.

Herztenluq van een arrest kan aan het Ho] slechts wordcn vcrzocht
op grond van de ontdekking vau ccn Ielt, dat van besllssende lnvloed
kan zijn en dat, vóór de ultspraak van het arrest. onbekend was aan
het Hof en aan de parti], die de herziening verzoekt.

De hcrztentnqsprocedure begint met een arrest, waarbl] het Hof.
uitdrukkelijk het bestaan van een nieuw Ieit vaststellende en oorde-.
lende, dat het grond tot hcrzleninq oplevert, uit dien hoofde het ver-
zoek ontvankelljk verklaart.

Herztentnq knn niet meer worden verzocht na verlocp van tien jaar
te rekenen van dl' daqtckenmq van het arrest.

Art.43.

Bepaalde termijnen volqens afstand worden in het reglement voor
de procesvoerinq vastqesteld.

Verval van instantie wegens het verstrijken van een procestermtjn
kan ntet worden teqenqeworpen, wanneer de betrokkcoe toeval of over-
macht aantoont,

Art.44.

De vordertnqen teqen de Gemeenschap inzake met contractuele aan-
sprakelükheld verjaren vijf jaar na her feit, dat tot deze vordermq
aanleldlnq hceft gegevell. De verjaring wordt gestuit, hetzij door ccn
bij het Hof inqesteld beroep. hetzt] door een eerder gedaan verzoek,
hetwclk de bcnadeelde kan richten tot de bevocqde instelling van de
Gemeenschap. In het laatste geval moet het beroep worden inqesteld
binnen de termijn van twee maanden bepaald in artrkel 146: de tweede
alinea van artikel 148 is van overeenkornstlqe toepassinq.

Art. 45.

Het in artlkel 160 van het Verdraq bedoelde reqlement voor de
procesvoertnq bevat, behalve de in het Statuut vastqestclde bepalinqen,
alle overige bepaltnqen welke nodiq zijn voór de toepassmq en. voor
zoveel nodiq, de aanvulling van dit Statuut.

Art. 46.

De Raad kan, met eenparlqheld van stemmen, de bepalinqen van
dit Statuur nader aanpasscn wanneer zulks nodig blijkt ten gevolge
vall de maatreqelen, die hij ovcreenkornstiq de laatste alinea van arti-
kel 137 van het Verdraq neemt,

Art.47.

De voorzttter van de Raad gaat terstond na de eedsalleqqlnq over
tot aanwijzlnç, bij Iotlnq, van de rechters en de advocaten-qeneraal,
die aan het einde van de eerste periode van drte jaar overeenkomstiq
de tweede en derde alinea's van artikel 139 van he! Verdrag moeren
wordcn vervanqen.

'I'en blijke waarvan de onderqetekende gevolmachtigden. hun hand-
tekernnq onder dit Protocol hebben gesteld.

Gedaan te Brussel. de zeventleude april neqentienhonderd zevenen-
vij ltiq,

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

C. F. OPHüLS.

R. MARJOLIN.

V. BADINI CONFALONlERI.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.



PROTOCOLE
SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES
DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE

EUROPEENNE.

LC's Hnutcs Parties corrlr'lletlllllc.\ <1tI Trtiité instituant la COn1mllflli[lfé
Economique Européc1ll1C,

Corrsidêrarrt qu'aux termes de l'article 2W de cc Trnlté. la Commu-
nauté jouit Sur les territoires des Etats membres des immunités ct privi-
lèges néccssatres pour 'remplir sn mission. dans les conditions définies
il un Protocole séparé,

Considérant d'autre part qu'aux termes cleo l'article 28 du Protocole
sur les Statuts de la Banque européenne d'Investissement. la Banque
jouit des privilè qes ct immunités détermines au Protocole visé il l'alinéa
précédent, '

Orit dësiqnë, afin d'établir ce Protocole. comme plénipotentiaires:

Sa Majesté te Roi des Belges:

Baron J. Ch. Snoy ct dOppuers. Secrétaire général du Ministère des
Affaires économiques, 'Président de la délégation belqe auprès de la
Conférence intergouvernementale.

Le Président de la République Fédérale ,l'AUemagne:

M, le professeur docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur de
la République Fédérale d' Allernaque, Président de la délégation alle-
mande auprès de la Conférence intergouvernementale.

Le Président de la République Française:

M, Robert Marjolln, Professeur agrégé des F,lCultés de Droit, Vice-
président de la délégation française auprès de la Conférence intergou-
vernementale,

Le Président de la République Ïtellenne :

M. V, Badini Confalonieri. Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires
étrangères, 'Président de la clHégatiou italienne auprès de la Confé-
rence intergouvernementale,

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de: Luxembourg:

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxembourg,
Président de la délégation Luxembourgeoise auprès de la Conférence
intergouvernementale',

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas:

M. J, Llnthorst Homan, Président de la délégation néerlandaise
auprès de la Conférence interqouvcruementale,

Lesquels. après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et duc forme, '

Sont convenus des dispositions ci-après qui sont annexées au Traité
instituant la Communauté Economique Europeenne.

CHAPITRE L

Biens, fonds, avoirs et opérations
de la Communauté,

Article I.

Les IOC,lOXct Ies bâtiments de la Communauté sont inviolables, Ils
sont exempts de perquisition. réquisition, confiscation ou expropriation.
Les biens et avoirs de la Communauté ne peuvent être J'objet d'aucune
mesure de contrainte administrative' OLL judiciaire sans une autor isation
de [a Cour de Justice,
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PROTOCOL BETREFFENDE
DE VOORRECHTEN EN IMMUNITEITEN

VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE
GEMEENSCHAP.

De Hotte Verdraqsluttenae 1Jartljell bEj het Verdrall tot Oprichting,
ViJfl de Europcse Economlschc Gcmcenscluip,

Overwegende_ dat krachtens de bepallnqen van artikel 218 van dat
Verdraq, de Gemeenschap, onder de in een ufzonderlljk protocol te
ste llen voorwaarden, op het qrondqebied van de Ltd-Staten de irnmu-
uitelten en voorrechten qenlet, welke nodig zijn ter vervullinq van
ham' taak, •

Ooenoeqend« verder, dat krachtens de bepallnqen van arttkel 28
van het Protocol betreffende de statuten van de Europese Investe-
ringsbank, deze bank de Irnmunlrclten en voorrechtcn geniet, wclkc in
het in voorgaand lid bedoelde l?rotocol zijn bepaald,

Hebben ter vaststelllnq van dit Protocol, als hun gevolmachtigden
anngelvczcn :

Zijne Majesteit cie Koning der Beiqen :

J. Ch. Baron Snoy et dOppuers. Secreturis-Gencrnal van het Minis-
terie van. Economische Zaken. Voorztëter van de Belgische dcleqatïe
bij de Intcrqouvernementcle Conferentie,

De President van de Bondsreoubliek Duitsland :

Prof. Dr Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur van de Bondsrepu-
bliek Dultsland, Voorzttter van de Duitse deleqattc bi] de Interqouver-
nementele Conferentie, '

De Presiden: valt de Fransc Republiek:

De Heer Robert Marjolin, Hooqleraar in de Rcchtsqeleerdhcld, Vice-
Voorzrtter van de Fr-anse dcleqane bij de Intcrqouvernemcntelc Con-
ferentle,

De Presi<lerrt vati de Itelieanse Republiek:

De Heer V, Badini Confnlonierl, Ouder-Sëaetssecrctarts van Buiten-
landse Zaken, Voorzitter van de Italiaanse dclcqatie bi] de Interqou-
vernemcntele Conferentte.

Hace Koninklijke Hooqheid de Groothertoqtn van Luxemburq :

De Heer Lambert Schaus, Ambassadeur van het Groothertoqdom
Luxemburg, Voorzitter van de Luxemburqse delcqatïe bij de Inter-
gOI[VemementeIe Conferenhc,

Hace Majesteit de Konit>gin der Nederlnnden :

De Heer J, Llnthorst Homan, Voorzitter van de Nederlandse dele-
gatie bi] de Interqouveruerreentele Conferentte,

Die. na overlegging van hun in goede en behoorlijke vorm bevonden
volmachten,

Overeenstemmirur hebben bcceiki omtrent de volqende bepalingen
wclke aan het Vcrdraq tot oprichting Van de Europese Economtschc
Gerneenschap zijn gehecht.

HOOFDSTUK !.

Eiqendommen, Iondsen, bezittinqen en verrichtingen
van de Gemeenschap.:

Artikel I.

De gebouwen en terreinen van de Gemëenschap zijn onschendbaar,
Zi] zijn vrijgesteld van huiszoekinq, vorderinq, verbeurdverklartnq of
onteigening. De eigendommen en bezittingen van de Gerneenschap
kunnen zonder- toestemming van het Hof van Justitie niet worden ge-
troffen door eniqe dwanqmaatreqel van bestuursrechteIijke of gerechte-
lijke aard.
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Art. 2.

Les archives de la Communauté sont inviolables.

Art.3.

La Communauté. ses avoirs, rCVCl1US et autres biens sont exonérés
de tous impôts directs.

Les qouverncmcnts des Etats membres prennent. chaque fois qu'il
leur est possible, les dtspostlous approprtécs en VUl' de la remise ou
du remboursement du montant des droits indirects et des taxes à la
vente entrant clans les prix des bleus Immobllicrs ou mobiliers lorsque
la Communnuté effectue pour son usaqe officiel des achats lmportants
dont 1(' prix comprend des droits et taxes de cette nature. Toutefois
l'appltcatton de ces d ispoaitions ne doit pas "voir pour effet de f<lllSScr
In concurrence à lintéricur de la Comrnunauté.

Aucune exonérntlon n'ost accordée en ce qui concerne les impôts,
taxes et droits qui [le constituent que la simple rémunëratton de sor-
vices d'utilité qénéraic.

Art. 'J.

La Communauté est exonérée de tous droits de douane, prohibitions
et restrtcttons d'importation et d'exportation à regard des artlclcs des-
tinés à son usage officiel; les articles ainsi importés ne seront pas
cédés il titre onéreux ou gratuit sur le territoire du pays dans lequel
ils auront été introduits. à moins que cc ne soit ~\ des conditions agréées
pm le gouvernement de ce pays.

Elle est également exonérée de tout droit de douane et de toute
prohibition ct restriction d'importation ct d'exportation il l'égard de
ses publtcations,

CHAPITRE 2.

Communications ct laissez-passer,

Art. 5.

Pour leurs communications officielles ct Ie transfert cie tous leurs
documents. les institutions de ta Communauté bénéficient sur le terri-
toire de chaque Etat membre du traitement accordé par cet Etat aux
missions diplomatiques.

La correspondance officielle ct les autres communications officielles
des institutions de la Communauté ne peuvent être censurées.

Art.6.

Des laissez-passel' dont la forme est arrêtée par le Conseil et qui
sont reconnus comme titres valables de circulation pur les autorités des
Etats membres peuvent être dèlivrés aux membres ct aux "gents des
institutions de I" Communauté par les présidents de celles-ci. Ces
latssez-passer sont délivrés aHX fonctionnaires ct agents dans les condi-
tians fixées par les statuts prévus à l'article 212 du Traité.

La Commission peut conclure des accords en vue de faire recon-
naître ces laissez-passer comme titres valables de circulation SHr le
territoire des Etats tiers.

CHAPITRE 3.

Membres de l'Assemblée.

Art.7.

•Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est apportée au
libre déplacement des membres de l'As~rmbke sc rcndnnt au lieu de
réunion de l'Assemblée ou en revenant.

Les membres de 10Assemblée sc voient accorder en matière de douane
et de contrôle des changes:

a) par leur propre gouvernement. les mêmes facilités que celles recon-
nues aux hauts fonctionnaires sc" rendant il l'étranger en mission
officielle temporaire.

b) par les gouvernements des autres Etats membres, les même facilités
que celles reconnues aux représentants de gouvernements étrarrqers
en mission offictelle temporaire.

( 180 ]

Art.20

Hct arch id van de Gcmccnschap ls onschcudbnar.

Art. 3.

De Gcmccnschap. haar beztttinqcn, lnkomstcn en auderc eigC"nelom.
men zijn vrljqesteld van alle directe bclastlnqcn.

Telkens wannecr hun dit moqelljk is, treffcn de reqcrinqen vau de
Lid-Stnteu passende mnatreqelcn tot kwütscheldrnq of teruqqave van
het bcdraq de,' indirecte belastlnqcn . en van bclnstlnqcn op de Ver-
koop, wclke ceri decl vormen van de prijs van onrocrende of roe-
rende qoederen, wnnncer de Gernecnschap voor haar offtciecl qebruik
bC'langl'ij kc annkopen doet van qocdcrcn in de prijs waarvau zodanlqc
belasttnqcn beqrepcn zi]n. De toepasslnq van deze bcpalinqen mag
cvcnwcl niet tot gevolg hebben dat de mcdedlnqinq btnnen de Gemecn-
schap wordt vervalst, .

Geen cnkele vrijstellinq wordt verleend van belastlnqcn, helfinqen
en rcchtcu die nlet anders zijn dan eeuvoudiqe verqoedlnqen voor
dienstcn van openbaar nut,

A,·t. 4.

De Gcmcenschap is vrljqesteld van alle douancrechten, in- en uit-
voerverboden en -beperkinqen met betrekktnq tot \Jocderen bestemd
voor officiee! gebmik van de Gemecnschap: de aldus luqevoerde qoe-
deren moqen op het grondgebied van het land alwaar zij z ijn inqevoerd
niet onder bczwarende tltel of om niet wordcn overqedraqen. tenzij op
voorwaardeu welke door de reqevinq Van dat land zijn qoedqekeurd.

Zij is eveneens vrilqcstekl van alle douanercchten, in- en uitvoer-
verboden en -beperkinqen met betrekklnq tot haar pubhkaties.

HOOFDSTUK 2.

Mededelingen en laissez-passer.

Art. 5.

De instellinqcn van de Gemeenschap genieten. voor hun offlciëlc
medcdelinqen en hct overbrenqen Van al hun documenten, op het grond-
gebied van ieclere Lid- Staat de behandellnq, welke door deze Staat
aan diplomatleke mlsstes wordt toeqestaan,

De off[ciël(' correspondentle en andere offidële mededelinqen van
de instclllnqen van de Gcmccnschap zijn nlct aan ccnsuur ondcrworpen.

Art.6.

Laissez-passer. waarvan de vorm door de Raad wordt vasrqcstcld
en welkc als geldige reispaplerr-n wordcn erkend door de ovcrheids-
mstantles van de Lld-Staten, kunnen door de voorzttters van de
instelllnqen van de Gcmeenschap aan de leden en het personeel van
deze instellinqen worden verstrekt. Deze laissez-passer worden aan
de ambtcnarcn en over iqe personeelsleden verstrekt overeenkomstiq de
bepalinqen van de statuten bedocld in artikel 212 van het Verdraq.

De Comrnissie kan akkoorden shriten ten einde deze laissez-passer
te docn erkennen als geldige reispapieren voor het grondgebied van
derde Statcn.

HOOFDSTUK 3.

Leden van de Vergadering.

Art.7 .

De beweqinqsvrtjheid der led("n van de Verg"derillg die zlch naar
de plaats van bijeenkomst der Verqadermq beqeven of daarvan
teruqkeren, wordt op geen cnkele wijze beperkt door voorschr ilten
van bestuursrechtehjke of andert- aard.

Aan de Ieden van de Vergadering worden, wat bctrr-ft do Ha ne- en
devtezcncontrole. toeqckcnd :

a) door hun eigen reqerinq, dezelfde Iacilltelten als zijn toegekencl aan
hoqe arnbtenaren, die zich, belast met een tijdelijke officiële zendinq,
naar het buitenland bcqeven,

b) door de reqermqen van de andere Lid-Staten, dezelfde faciliteiten
als zijn toeqekend aan verteqenwoordiqers van buitenlandse reqe-
ringen, belast met een tijdelljke offtciële zending.



Art.8,

Les membres de l'Assemblee ne peuvent être recherchés, détenus ou
poursuivis en r.itson des upinious ou votes émis par eux dans l'exercice-
de leurs fouettons.

Art,9.

Pendant la durée des sessions de l'Assemblee, les membres de celle-ct
beneficient:
a) sur leur terrttotre nnrio nal, des inuuunlté s reconnues aux membres

du Pnrlcmeut de 1("111' pays,
b) sur le tcrritoirc de tout autre Etat membre, de "exemption de toutes

mesures de détention et de toute poursuite judiciaire,

L'uumunité [cs couvre ëgalement lorsqu'ils se rendent au lieu de
réunion de l'Assemblée ou en reviennent.

L'immunite ne peut être invoquée dans le cas de flagrant délit ct ne
peut non plus mettre obstacle nu droit de l'Assemblée de lever l'Irnmu-
nité d'un de ses membres,

CHAPITRE 4.

Représentants des Etats Membres
participant aux travaux

des institutions de la Communauté.

Art. 10.

Les représentants des Etats membres participant aux travaux des
institutions de la Communauté. ainsi que leurs conseillers ct experts
techniques. jouissent. pendant l'exercice de leurs fonctions ct au cours
de leurs voyages à destination Ou en provenance du lieu de la réunion.
des privilèges, immunités ou facilités dusaqe.

Le présent article s'applique égarement nul' membres des organes
consultatifs de I" Communauté.

CHAPITRE 5.

Fonctionnaires et agents de la Communaufé:.

Art. 11.

Sur le territoire de chacun des Etats membres ct que He que soit leur
nationalité. les fonctionnaires et "gents. de la Communauté visés à
l'article 212 du Traité:

a) jouissent, salis réserve des dispositions des articles 179 et 2 [5 du
Traité. de l'Immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux,
y compris leurs paroles cl écrits, en leur qualité officielle; ils conti-
nueront à bénéficier de cette immunité après la cessation de feurs
fonctions.

b) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres
de leur filmitle vivant à leur charqe. aux disoosttions limitant
l'immigration ct aux: formalités d'enregistrement des étrangers,

c) jouissent, en ce qtIi concerne les réglementations monètalr es ou
de change. des facilités reconnues par l' lisage aux foncttonnalres
des organisations internationales,

d) jouissent du droit d'inlporter en franchise du pays de feur dernière
résidence ou du pays dont ils sont ressortissants. [cur mobilier et
leurs effets it l'occasion de leur première prise de fonctions dans
le pays intéressé, et du droit. à la cessation de leurs fonctions
dans ledit pays. de réexporter en franchise leur mobilier ct leurs
effets sous réserve, dans run ct l'autre cas, des conditions jugées
nécessaires par le gouvernement du pays où le droit est exercé,

e] jouissent du droit d'importer en franchise leur automobile affectée
à leur usaqe personnel, acquise dans le pays de leur dernière
résidence on dans le pays dont ils sont ressortissants aux conditions
du marché intérieur de celui-ci, ct de la réexporter en franchtse,
sous réserve, dans I'un ct t'autre cas, des conditions jugées néces-
saires par le gouvernement du pays intéressé,
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Ad.8.

Tcqcn de leden van de Vcrqadcrtnq kan qccn opsporiuq plaats-
v.ndcn noch kunnen zij wordcn aanqehouden of vervolqd op qrond
van de meninq of de stem. die zt] in de uitoefcninq van hun ambt
hebben ultqebracht.

Art, 9.

Tljdcns dl- ztttlnqsduur van de Vergndering genieten de lcdcn :

a ) op hun eigen qrondqcbtcd de immuuitetten, wclke aan dl' lcdeu
van de vclksvcrteqenwoordlqinq In hun land ztjn verlcend:

b) op het grondgebied van clko andcre Ltd-Staat. vrijstelltnq van
aauhoudinq en qcrcchte ltjkc vcrvolqluq In welke vorm ook,

De irurnunitclt beschcrrut hen cvcuccns, wannccr zij ztch naar de
plaats van de btjeenkomst van de Verqaderinq bcqeven of daarvan
teruqkcrcn.

Op deze imrnunitclt kan qeen beroep worden qedaan in geval van
outdekktnq op hetcrdaad, terwt]l zi] evenmin kan verhiude ren dat de
Vcrqadertuq het recht uttoefcut de immunite it van cen harcr lcdcn
op de heffen.

HOOFDSTUK 4.

De aan de werkzaamheden van de instellinqen
der Gemeenschap deelnemende verteqenwoordlqers

der Lid-Staten.

Art. 10.

De aan de werkzaarnherlen van de Instelltnqeu van de Gemeenschap
declneuiende vertcqenwoordiqers der Lld-Staten, alsmede hun raads-
lieden en de deskundiqen, genieten qedurende de uitoefening van hun
ambt en op hun reizeu nanr en van de plaats vnn bijeenkornst de
qebruikeli] ke voorrechten, îmmuniteiten of facrlltelten,

Dit artikel is evenecns van toepassinq op de leden der raadqevende
orqanen van de Gemeenschap.

HOOFDSTUK 5.

Àmbtenaren en overiqe personeelsleden
van de Gemeenschap.

Art. Il.

De ambtenaren en overiqe personeelsleden van de Gemeenschap
bedoeld in arttkel 212 van het Verdraq ztjn, onqeacht hun nationali-
teit, op het grondgebied van elk der Lid-Staten :

a} behoudens de bepalingen van de artrkelen 179 en 215 van het
Verdraq, vrijqesteld van rcchtsvervolqlnq voor hetqcen zij in hun
officiële hoedaniqheid hebben qedaan. gezegd of geschreven; zij
blijven deze 'mmlmiteit genieten nadat zi] hun ambt hebben neer-
gelegd;

b) tezamen met hun echtqenotcn en de te hunnen Iaste zijnde' verwan-
ten vnjqcsteld van irnmiqratiebeperkingen en vreerndelinqenreqls-
tratie:

c) inzake monetaire of devlezenreqelinqen in het genot van de gebruike-
lijke lacillteiten welke aan ambtenaren van internationale orqani-
sartes wordcn toeqekend:

d) qercchtiqd Olll de cerste maal, dat zt] hun post bezetten, ill het
betrokken land hnn huisraad en goederen voor persooonlijk qebruik
vrij van rechten in te voeren nit het land waar zi] het Iaatst hun ver-
blijfplaats hebben gehad of uit het land waarvan zij onderdaarn zijn,
en bi] het neerleqqen van hun arnbt hun huisraad en goederen VOOr
persoonlijk gebruik uit genoemd 'land vrt] van rechten weder uit
te voeren. in beide gevallen met inachtneminq van de voorwaarden,
wclke de regering van net land waar dit recht wordt uitqeoefend,
als noodzakehjk beschouwt,

e) gerechtigd uit een Lid-Staat hun voor persoonlljk gebruik bestemde
personenauto die in het land waar ztj het Iaatst hun verbhjfplaats
hebben gehad of in het land waarvan zij onderdaan zijn, verkreqen
is op de voorwaarden die op de blnnenlandse markt van dat land
geIden. vrij van rechten in te voeren en deze vrl] van rechten
weder nit te voeren, in beide geval!en met Inachtnemlnq van de
voorwaardcn welke de regering van het betrokken rand als nood-
zakelljk beschouwt.
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Art. 12.

Dans les condltions ct suivant la procédure fixées par le Conseil
statuant sur les propositions formulees par ln Commission dans Il'
délai d'un an à compter cil' rentrée en vigueur du Tratté, les fonction-
naires ct agents de ln Communauté sont soumis au profit cie celle-ci ti
un impôt sur les traitements, salaires ct émoluments versés par elle,

Ils sont exempts d'impôts nationaux sur les traitements. salatres et
emoluments versés par ln Communauté.

Art. u
Pour l'application des impôts sur les revenus et SUl" la fortune,

des droits de succession, alnsi que des conventions tendant ft éviter
les doubles impositions conclues entre les pnys membres de ln Corn-
munauté, les Ionctlonnaires ct agents de la Communauté qui, en raison
uniquement de l'exercice cie leurs fonctions nu service cie ln Commn-
nauté, établissent leur résidence sur le territoire d'un pays membre
autre que le pays du domicile fiscnl qu'ils possèdent au moment de
leur entrée en service de la Communauté. sont considérés. tant dans
le pays de leur résidence que dans le pays du domicile fiscal, comme
ayant conservé leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci est
membre de la Communaute. Cette disposition s'applique également au
conjoint dans la mesure où celui-ct n'exerce pas d'activité profession-
nelle propre. ainsi qu'aux enfants à charge et sous la garde des
personnes visées au présent nrttcle.

Les biens meubles appartenant aux personnes VIsees à l'alinéa
précédent ct situés sur le territoire de l'Etat de séjour sont exonérés
de l'impôt des successions dans cet Etat; pour l'établissement de cet
impôt. ils sont considérés comme se trouvant dans l'Etat du domicile
fiscal. sous réserve des droits des Etats tiers et de l'application éven-
ruelle des dispositions des: conventions internationales relatives aux
doubles impositions.

Les domiciles acquis en raison uniquement de l'exercice de fonc-
tions au service d'autres organisations internationales ne sont pas' pris
en considération dans l'application des dispositions du présent article.

Art. 14.

Le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition que la Commission
formulera dans le délai d'un an it compter de rentrée en vigueur du
Traité. fixe le régime des prestations sociales applicables aux fonc-
tionnaires et agents de la Communauté.

Art. 15.

Le Conseil. statuant sur proposition de la Commission et après
consultation des autres institutions intéressées. détermine les catégories
de fonctionnaires et agents de la Communauté auxquels s·npp!iquent.
en tout ou en partie. les dispositions des articles 11. 12 alinéa 2 et 13.

Les noms. qualités et adresses des fonctionnaires et agents compris
dans ces catégories sont communiqués périodiquement aux gouverne-
ments des Etats membres.

CHAPITRE 6.

Privilèges et immunités des missions
établies auprès de la Communauté.

Art. l6.

L'Etat membre sur le territoire duquel ese sïlué le siége- de la Com-
munauté accorde ame missions des Etats tiers accréditées auprès de
la Communauté les immunités diplomatiques d'usage.

CHAPITRE 7.

Dispositions générales.

Art. 17.

Les pri vilèqes, immunités et facilités' sont accordés aux fonction-
nalres et agents de la Communauté exclusivement dans l'intérêt de
cette dernière.
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Art. 12.

Onder de voorwaarden en volqens de procedure welke door de Rand
worden vnstqesteld op qrond van de door de Commlssle blnnen een
[aar na de rnwerkinqtrcdtnq van het Verdraq qedane voorstellen, wor-
den de ambtenaren en ovedge personeelsleden vau de Gemeenschap
ten bate van haar onderworpen mm een belasänq ten bate van de
Gemeenschap op de door haar betaalde salarissen, lonen en emolu-
menten,

Zij zijn vrijgestelcl van nationale belastlnqcn op de door de Gernecn-
schap betaalde salartssen, lonen en emolumenten,

Art. 13,

De ambtenaren en ove l'ige personeelsleden van de Gemcenschap, die
zich uitsluttend ult hoofde van de urtoefentnq van hun ambt in dienst
van de Gemeenschap vesttqeu op het qrondqebied van een andere
Lid-Staat dan cie Staat van de fiscale woonplaats, welke zij bezltten
op het oqenblik van hun ïndlensttredtnq bij de Gemeenschap, worden
voor de toepasslnq van de Inkouisten-, vermoçens- en successiebelas-
tlnqen, alsmede van de tussen de Lid-Staten van de Gemcenschap
qesloten overeenkomsten ter voorkoming van dubbele belasnnq, zowel
in de Staat waar zij zlch qevestlqd hebben als in de Staat van de fis-
cale woonplaats, qeacht hun woonplaats te hebben behouden in de
laatstgenoemde Staat, indien deze lid Is van de Gemeenschap, Deze
bepalinq geldt eveneens voor de echtgenoot vcor zover deze geen
eigen beroepsbeztqheden urtoefent, alsmede voor de kinderen die ten
laste zijn en onder toeztcht staan van cie in dit artikel bedoelde per-
sonen.

De roerende qoederen welke toebehoren aan de in de vorige alinea
bedoelde personen en zlch bevinden op het grondgebied van de Staat
van verblij], worden in die Staat vrijqesteld van successlebelastinq.
VOOr de heffing van die belasting worclen die roerende goederen geacht
zich in de Staat van de fiscale woonplaats te bevlnden, onde," voor-
behoud van de rechten van derde Staten en de moqelijke toepasslnq
van de bepalingen der internationale overeenkomsten betreffende dub-
bele belastlnq.

De ultsluttend uit boofde van de uitoefening van een ambt in dienst
van andere internationale orqanisaties verkreqen woonplaats wordt
niet in aanmerkinq qenomen bij de toepassing van de bepallnqen van
dit artikel,

Art. H.

Op voorstel V<Hl de Commissîe, in te dtenen binnen een jaar na de
inwerklnqtredinq V<11l het Verdraq, stelt de Raad met eenpartqherd van
stemrnen de regeling vast inzake de sociale voorzleninqen, welke op
de ambtenaren en overige personeelsleden van de Gemeenschap van
toepasstnq zal zijn,

Art. 15.

Op voorstel van de Comnussle en na raadpleging van de overlqe
betrokken instellmqen, bepaalt de Ranci op welke cateqorleën van
ambtenaren en over iqe personeelsleden van de Gemeenschap de bepa-
lingen van de artikelen Il, 12. tweede alinea. en 13 gehee} of ten
dele van toepassing zijn. .

De namen, hoedaniqheden en adressen der arnbtenaren en overige
personeetsleden, welke onder deze cateqorleën zijn beqrepen, worden
op gezette tijden aan de regeringen van de Lid-Staten medeqedeeld.

HOOFDSTUK 6_

Voorrechten en immuniteiten der bij de Gemeenschap
gevestigde missies,

Art. 16.

De Lid-Staat, op wiens qrondqebted de zetel van de Gemeenschap
is qevestiqd, verleent aan de missies der bi] de Gerneenschap geaccre-
diteerde derde Staten de gebruikelijke diplomatieke immuniteiten.

HOOFDSTUK 7.

Algemene bepalingen.

Art. 17.

De voorrechten, immuniteiten en faciliteiten worden aan de ambtc-
naren en overige personeelsleden van de Gerneenschap ultshntend in
haar belang verleend.



Chaque- institution de 1<1 Communauté e-st te-nue de lever l'immunité
accordée ti un foncttonnatre ou aQcnt dans tous les ens où elle estime
que ln levée de cette immunité n est pas contraire aux intérêts de la
Cornmunnutê,

Art. rs.
POLIr l'nppltcatton du présent Protocole. les institutions de la Com-

munauté agissent de concert uvee les autorités responsables des Etats
membres intéressés.

Art. 19.

Les articles Il fi 14 inclus et 17 sont applicables aux membres de
la Conunission.

Art. 20.

Les articles Il fi 14 inclus et 17 sont applicables aux juges, aux
avocats généraux, au greffier et aux rapporteurs-adjoints de la Cour
de Justice, sans préjudice des dispositions de l'artlcle 3 du Protocole
sur le Statut de la Cour de Justice relatives à l'immunité de juridiction
des juges et des avocats généraux,

fut.21.

Le présent Protocole s'applique également fi la Banque européenne
d'Investissement, aux membres de ses organes, à son personnel, et
aux représentants des Etats membres qui participent fi ses travaux,
sans préjudice des dispositions du Protocole Sur les statuts de celle-ci.

La Banque européenne d'Investissement sera, en outre, exonérée de
toute imposition fiscale et parafiscale fi l'occasîon de sa création et
des augmentations de son capital ainsi que des formalités diverses
que ces opérations pourront comporter dans l'Etat du siège. De même
sa dissolution et sa liquidation n'entralneront aucune perception. Enfin,
l'activité de la Banque et de ses organes, s'exerçant dans les conditions
statutaires, ne donnera pas lieu il l'application des taxes sur le chiffre
d'affaires.

En loi de quoi, les plénipotentiaires soussiqnés ont apposé leurs
signatures au bas du présent Protocole.

Fait il Bruxelles. 1" dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

C. F. DPHOLS.

R. MARJOLlN.

V. ßADlNI CONFALONIERI.

Lambert SCHAUS.

J. LINmORST HOMAN.
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Elke 1nstelling van de Gemeenschap is gehouden de aan een
ambrenaar of ander personeelshd verleende Immunttelt op te heffen
in alle gevallen, waarin zulks naar haar mening niet strijdig ls met
de belanqen van de Gerneenschap.

Art, 18,

VOOI" de toepasslnq van dit Protocol handelen de mstelltnqen van
de Gemeenschap in overeenstemrnlnq met de verantwoordelljke auto-
riteiten van de berrokken Lld-Staten.

Art.19,

De arttkelcn 11 tot en met 14 en 17 zijn van toepasslnq op de
leden van de Commtsste.

Art.20.

De artikelen Il tot en met 14 en 17 zljn van toepassinq op de
rechters, de griffier en de: toeqevoeqde rapporteurs Van, alsmede op
de advocaten-qeneraal bij het Hof van [ustltte, onvermlnderd de bepa-
Iinqen van artikel 3 van het Protocol betreffende het Statuut van het
Hof van [ustitte nopens de vrljstellinq van rechtsvervolqtnq van de
rechters en de advocaten-qeneraal.

Art. 21.

Dit Protocol ts eveueens van toepassinq op de Europese Investertnqs-
bank. de leden van haar orqanen, haar personeel en de verteqenwoor-
diqers der Lld-Staten, die aan haar werkzanmheden deelnemen, onver-
minderd de bepalinqen van het Protocol betreffende haar statuten.

De Europese Investeringsbank wordt bovendien vrljqesteld van elke
fiscale en parafiscale heffing ter gelegenheid van haar oprichting en
van de uitbreiding van haar aandelenkapitaal, alsmede van de ver-
schtllende formaliteiten welke deze verrlchtinqen kunnen medebrenqen
in de Staat waar de zete! gevestigd is. Haar opheffing en liql.lidering
zullen evenmin enige heffing medebrenqen. Tenslotte geeft de werk-
zaamheid van de Bank en van haar orqanen, uitqeoefend onder de
statutaire voorwaarden, geen aanleldlnq tot de heffing van omzet-
belastinqen,

Teri blijke waarvan de onderqetekende gevolmachtigden hun hand-
tekening onder dit Protocol hebbeu gesteld.

Gedaan te Brussel. de zeventlende april negentienhonderd zeveaen-
vijftig.

J. cs, SNOY et d'OPPUERS.

e.F.OpHOLS.

R. MARJOLIN.

V. BADINI CONFALONIERI.

Lambert SCHAUS.

J. L1NTHORST HOMAN.
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PROTOCOLE
SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES
DE LA. COMMUNAUTE EUROPENNE

DE L'ENERGIE A.TOMIQUE.

Les Hautcs Padies contrectnntes ml Truité instituent la ComnUtnaulé
Européenne de l'Energie Atomique.

Considérnnt qu'aux tenues de l'artlcle 191 de ce Traité, la Commu-
nauté jouit SUl" les tcrrttotrcs des Etats membres des immunités ct prlvi-
l~\les nécessaires pour remplir sa mission, dans les conditions définies
il un Protocole séparé.

Ont désigné. afin d'établir ce Protocole. comme plénipotentiaires:

Sa Majeslé le Roi des Belçcs :

Baron J. Ch. Snoy ct dOppuers. Secrétaire général du Ministèr-e des
Affaires économiques. Prëstdent de la dëléqatlon belge auprès de la
Conférence tnterqouvernemcntnlc.

le President de III RcpubliqclC Fédérale d'Allemagne:

M. le professeur docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur de
la République Fédérale d'Atlemaqne, Président de la délégation alle-
mande auprès de la Conférence intergouvernementale.

Le Président de ill R.êPllbti<lue Frunçedse :

M. Robert Marjolln, Professeur agré\.lé des Facultés de Droit. Vice-
président de la délégation française- auprès de la Conférence lnterqou-
vernementale,

Le Prêsident de: III République Italienne:

M. V. Badini Confalonieri. Sous-Secrétaire d'Etat aux Aff<.lin~s
êtranqëres, Président de la délégation italienne auprès de la Confé-
rence intergouvernementale- ~

Son Altesse Royale la Grende-Duchesse de Luxembourq :

M. Lambert Schaus, Ambassildellr du Grand-Duché de Luxernbourq,
Président de la délégation Luxembourgeoise auprès de la Conférence
intergouvernementale.

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas:

M. J. Linthorst Homan, Président de la déléqation néerlandaise
auprès de la Conférence mterqouvernementale,

Lesquels. après avoir échangé Ieurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne ct due forme.

Sont convenus des dispositions ci-après qui sont annexées au Traité
instituant la Communauté Européenne de J'Energie Atomique.

CHAPITRE I.

Biens, fonds, avoirs et opérations
de la Communauté.

Article I.

Les locaux et les bâtiments de la Communauté sont inviolables. Ils
sont exempts de perquisition. réquisition. confiscation ou expropriation.
Les biens et avoirs de la Communauté ne peuvent être l'objet d'aucune
mesure de- contrainte administrative ou judiciaire sans une autor isation
de la Cour de Justice.

Art.2.

Les archives de la Communauté sont inviolables.
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PROTOCOL BETREFFENDE
DE VOORRECHTEN EN IMMUNITEITEN

VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP
VOOR ATOOMENERGIE.

De Hoqe Vli:rdragsluiteTldli: Partijen bij het Verdrag tot Oprichting
van <le Eusopese Geineenschop VOOr Atoomenergie.

Cvecweqerulc, dat krachtens de bepallnqen vau arttkel 191 van dat
Verdraq de Gemeenschap, onder de in een afzonderlljk protocol te
stcllen voorwaarden, op het qrondqebled van de Ltd-Staten de imrnu-
nltelten ell voorrechten geniet. welke nodig zijn ter vervullinq van
haar tank,

Hebben ter vaststelltnq van dit Protocol, als hun qevolrnachtiqden
aanyewez~n :

Zijne Majesteit de KoniTlg der Bdgen:

1- Ch. Baron Snoy ct d'Oppuers. Secretarts-Generaal van het Minis-
tcrlc van Economische Zaken, Voorzitter van de Belgische dcleqatte
bi] de Intcrqouvernementelc Conlerentte,

De President van de Bondsrepubliek: Duitslsnd :

Prof. Dr Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur van de Bondsrepu-
bliek Duêtstand, Voorztttcr van de Duitse deleqatle bij de Interqouver-
nemcutele Conlercnne,

De President van de Franse Republiek:

De Heer Robert Marjolin, Hoogleraar in de Rechtsgeleerdheid. Vtce-
Voorztttcr van de Franse deleqatte bij de Interqouvcrnementele Con-
ferentie,

De Pcesïdent van cie Itnluumse Republili:k :

De Heer V. Badin! Confolonieri, Onder-Stnetssecretans van Buiten,
landse Zaken, Voorzttter van de Itallaanse deleqatle bi] de Interqou-
vernementele Conferentie,

Huee Koninklijke Hoogheid de Grootherto!}in "'an Luxemburg:

De Heer Larnbert Schaus, Ambassadeur van net Groothertoqdom
Luxemburg, Voorzuter van de Luxemburqse deleqaüe bi] de Inter-
gouvli:rnemcntele Confcrentlc,

Hore Majesteit de Koni;'gin der Nederlenden.

De Heer Linthorst Homan. Voorzitter van de Nederlandse delcqntie
bii, de Interqouvcrnernenrele Conferentie,

Die. na overleqqinq van hun in goede en behoorhjke vorm bevonden
volmac.hten,

OVli:reeTlstemming hebben bereiki omtrent de volgende bepalinqen
welke aan dit 'Verdrag tot oprichtlnq van de Europese Gemeenschap
voor Atoomenerqle zijn gehecht.

HOOFDSTUK I.

Eigendommen, fondsen, bezittingen
en verrichtingen van de Gemeensehap,

Artikel I.

De gebouwen en terreinen van de Gemeenschap zijn onschendbaar,
Zij zijn vrijqesteld van huiszoekinq, vorderlnq, verbeurdverklarlnq of
onteigening. De eiqendommen en bezttttnqen van de Gemeenschap
kunnen zonder toestemming van het Hof van [ustitie niet worden
getroffen door enige dwangmaatregel van bestuursrechtelijke of
gerechtelijke aard,

Art. 2.

Het archle f van de Gerneenschap ts ooschendbaar.



Art, 3.

Ln Communauté. ses a voirs, revenus et autres biens sont exoneres
de tous impôts directs,

Les gouvernements des Etats membres prennent, chaque fois qu'il
leur est possible, les dispositions appropriées en vue de ln remise ou
du remboursement du montant des droits indirects et des taxes il la
vente entrant dans les prix des biens immobiliers ou mobiliers lorsque
la Communaute effectue pour son usage officiel des achats importants
dont le prix comprend des droits et taxes de cette nature. Toutefols
lapplicatton de ces dispositions ne doit P'IS avoir pour effet de fausser
la concurrence il J'intérieur de la Communauté.

Aucune exoneration n'est accordée en ce qui concerne les impôts,
taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunëratton cie ser-
vices d'utilité générale.

Art. 4.

La Communauté est exonérée de tous droits de douane, prohibitions
et restrictions d'importation ct d'exportation il l'égard des articles des·
tinés il son usage officiel; les articles ainsi importés ne seront pas
cédés il titre onéreux ou gratuit sur le territoire du pays dans lequel
ils auront été introduits. fi moins que cc ne soit il des conditions agréées
par le gOllvernement de ce: pays.

Elle est également exonérée de tout droit de douane ct de toute
prohibition et restriction d'importation et d'exportation à l'égard de
ses publications.

CHAPITRE 2.

Communications et laissez-passer.

Art.5.

Pour leurs communications offlctelles et le transfert de tous leurs
documents, les institutions de la Communauté bénéficient Sur le terri-
toire de ch"q'le Etat membre du traitement accordé par cet Etat aux
missions diplomatiques.

L<I correspondance offiCielle ct les autres communications officielles
des institutions de la Communauté ne peuvent Hrl' censurées.

Art.6.

Des Iaisscz-passer dont I" forme est arrêtée par le Conseil ct qui
sont reconnus comme titres valables de- circulation par le-s autorités des
Etats membres peuvent être dêlivrês aux membres et aux agents des
institutions de la Communauté par les présidents de- celles-ct. Ces
laissez-passer sont délivrés aux fonctionnaires et agents dans les condi-
tions fixées par les statuts prévus à l'article 186 du Traité.

La Commission peut conclure des accords en vue de faire rccon-
naître ces laissez-passer comme titres valables de circulation sur le
territoire des Etats tiers.

CHAPITRE 3.

Membres de l'Assemblée.

Art. r.

Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est apportée au
libre déplacement des membres de l'Assemblée se rendant au lieu de
réunion de l'Assemblée ou en revenant.

Les membres de l'Assemblée sc voient accorder en matière de douane
et de contrôle des changes:

a) par leur propre gouvernement. les mêmes facilités que celles recon-
nues aux hauts fonctionnaires sc rendant à l'étranqer en mission
officielle temporaire.

b) par les gouvernements des autres Etats membres, les mêmes facîllti's
que celles reconnues aux représentants de gouvernements étrangers
en mrssion officielle temporaire,
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Art.3.

De Gemcenschap, haar beztttlnqen, inkomsten en undere eigendom-
men zijn vrljqesteld van álle directe belastlnqen.

Telkens wanneer hun dit mogelijk ls, treffen de reqerlnqen van de
Ltd-Staten passcnde maatreqelen tot kwljtscheldlnq of teruqqave van
het bedraq der indirecte belastluqen en van belastlnqen op de verkoop,
wclke een deel vonnen van de prljs van onroerende of roerende goede-
rcn, wanneer de Gemeenschap voor haar offtcteel qebruik belaukrtjke
aaukopen doet van goederen, In de prijs waarvan zodanlqe belastinqen
beqrcpen zijn. De roepasslnq van deze bepallnqen mag evenwel nlet
tot gevolg hebben, dat de mededingIng binnen de Gemeenschap wordt
vervalst.

Gccn enkele vrijstelling wordt verleend van belasttnqen, hefflnqcn
en rechtcn die niet anders zijn dan eenvoudiqe vcrqoedinqen voor
dtensten van openbaar nut,

Art. 4,

De Gemeenschap is vrijgesteld van alle douanerechten, in- en uit-
voerverboden en -beperklnqen met betrekking tot qoederen, bestemd
voor offtcteel gebruik van de Gemeenschap: de aldus Inqevoerde goe-
deren mogen op het grondgebied VaL' het land alwaar zij zijn inge-
voerd niet onder bezwarende tltel ol am ntet worden overqedraqen,
tenzij op voorwaarden welke door de reqerinq van dat land zijn goed.
qekeurd.

Zt] is eveneens vrijgesteld van alle douanerechten, in- en uitvoer-
verboden en - beperkingen met betrekkinq tot haar publlkatles.

HOOFDSTUK 2.

Mededelingen en laissez-passer.

Art. 5.

De mstelhnqen van de Gemeenschap genieten, VOOr hun officiële
mededehnqen en het overbrenqen van al hun documenten, op het
grondgebied van iedere Lid-Staat de behandehnq, welke door deze
Staat aan diplomatieke missies wordt toeqestaan,

De officiêle correspondentie en andere officiële mededeltnqen van
de instellinqen van de Gerncenschap zijn niet aan censuur onderworpen.

Art.6.

Laissez-passer. waarvan de vorrn door de Raad wordt vastqesteld
en welke als geldige rejspapieren wordcn erkend door de overheids-
mstannes van de Lid-Staten kunnen door de Voorzitters van de
instelhnqen van de' Gemeenschap aan de leden en het personeel van
deze instellinqen worden vcrstrekt, Deze laissez-passer worden aan
de ambtenaren en overtqe personeelsleden verstrekt overeenkomstlq de
bepalrnqen van de statuten bedoeld in artikel 186 vau het Verdraq.

De Commissie kan akkoorden sluiten teneinde deze laissez-passer
te doen erkennen als geldige reispapieren op het qrondqebled van
derde Staten.

HOOFDSTUK 3.

Leden van de Vergaderinq.

Art. ï •

De beweqinqsvrtjheid der leden van de Verqaderinq die zrch naar
de plants van bljeenkomst der Verqaderinq beqeven of daarvan teruq-
keren, wordt op qeen enkele wijze beperkt door voorschrtften van
bestuursrechtehjke of andere aard,

Aan de leden van de Vergadering worden, wat betreft douane- en
deviezencontrole, toeqekend :

a) door huo eigen Regering dezelfde faciliteiten als zijn toegekend aan
hoge ambteaaren, die zlch, belast met een tijdelijke offidële zending.
nanr het buitenland beqeven,

b) door de reqerïnqen van de andere Lld-Staten, dezelfde faciliteiten
als zijn toeqekend aan verteqeuwoordtqers van huitenlandse nge~
riuqen, belast met een tijdelijke offtclële zendinq,
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Art,8.

Les membres de l'Assemblée ne peuvent être recherchés. détenus ou
poursuivis en raison des opinions Oll votes émis par eux dans l'cxerctcc
de lcur s fonctions.

Art. 9.

Pendant ln durée des sessions de l'Assemblée. les membres de celle-ci
bénéficient:

a) sur leur territoire national, des immunités reconnues aux membres
du Parlement de leur pays,

b) sur le territoire de tout autre Etat membre, de J'exemption de toutes
mesures de détention et de toute poursuite [udtctatre.

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent nu lieu de
réunion de l'Assemblée ou en reviennent.

L'immunité ne peut être invoquée dans le cas de flagrant délit et ne
peut non plus mettre obstacle au droit de l'Assemblée de lever l'immu-
nité d'un de ses membres.

CHAPITRE 4.

Représentants des Etats Membres
participant aux travaux

des institutions de la Communauté.

Art. 10.

Les représentants des Etats membres participant aux travaux des
institutions de la Communauté. ainsi que leurs conseillers ct experts
techniques. jouissent. pendant l'exercice de leurs fonctions ct au cours
de leurs voyages à destination ou en provenance du lieu de la réunion,
des privilèges, immunités ou facilités d'usage.

Le présent article s'applique également aux membres des orqanes
consultatifs de la Communauté.

CHAPITRE 5,

Fonctionnaires et agents de la Communauté.

Art. IL

Sur le territoire de chacun des Etats membres et quelle que soit leur
nationalité. les fonctionnaires ct agents de la Communauté visés à
l'article 186 du Traité:

a) jouissent. sous réserve des dispositions des articles 152 ct 188 du
Traité, de l'Immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux.
y compris leurs paroles ct écrits. en leur qualité officidle; ils conti-
nueront à bénéficier de cette immunité après la cessation de leurs
fonctions.

b) ne sont pas soumis. non plus que leurs conjoints ct les membres
de leur Famille vivant à leur charge, aux dispositions limitant
lïmmigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers.

c) jouissent, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou
de change. des facilites reconnues par l'usage aux fonctionnaires
des orqanisations internationales,

d) jouissent du droit d'importer en Franchise du pays de leur dernière
résidence ou du pays dont ils sont ressortissants, leur mobilier et
leurs effets à recension de Ieur première prise de fonctions dans
le pays Intéressé, ct du droit à la cessation de leurs fonctions
dans ledit pays. de réexporter en franchise leur mobilier et leurs
effets SOllS réserve. dans l'un ct l'autre cas. des conditions jugées
nécessaires par le gouvernement du pays où le droit est exercé.

e] jouissent du droit d'importer en franchise leur automobile affectée
il leur lisage personnel. acquise dans le pays de leur dernière
résidence ou dans le pays don'. ils sont ressortissants aux conditions
du marché intérieur de celui-ci, et de [a réexporter en franchise.
sous réserve, dans l'un et l'autre cas, des conditions jugées néces-
saires par le gouvernement du pays intéressé.
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Art,8,

Teqen de leden van de VergaderIng kan geen opsporing plaats-
vlnden, noch kunnen zî] worden aanqehouden of vervolgd op grond
van de menlnq of de stem, dle zIj in de uItoefening van hun ambt
hebben ultqebracht,

Art. 9.

Tljdens de zlttlnqsduur van de Verqaderrnq genieten de ledcn :

a) op hun eigen grondgebIed' de immunltelten, welke aan de leden
van de volksvcrteqeuwoordlqinq in hun land zfjn verlocnd:

b] op het grOlldgebied van clke andere Lid-Staat, vrijstelling van
aanhoudlnq en gerechtelijke vervolging In welke vorm ook.

De irnmunitelt beschermt hen eveneens, wanneer zij zich naar de
plaats vau de btjeeukomst van de Vergadering beqevcn of daarvan
teruqkcren.

Op deze Immuniteit kan geen beroep worden qedaan In qeval van
ontdekkIng op hetcrdaad, terwijl zi] cvenrnin kan verhïnderen dat de
Verqaderinq het recht uitoefent de imruuniteit van een harer leden
op de heffen.

HOOFDSTUK 4.

De aan de werkzaamheden
van de instellinqen der Gemeenschap deelnemende

verteqenwoordiqers der Lid-Staten.

Art. !O.

De aan de werkzaamheden van de înstellinqen van de Gemeeuschup
deelnemende verteqenwoordlqers der Lïd-Staten, alsmcde hun raads-
lteden en de deskundiqen, qenieten gedurende de uitoefening van hun
ambt en op hun reizen naar en van de plaats van bIjeenkomst de
gebruikelijke voorrechten, immuniteiten of facilltelten,

Dtr artikel is evcncens van toepassinq op de leden der raadqevende
orqanen van de Cemeenschap,

HOOFDSTUK 5.

Ambtenaren en overiqe personeelsleden
van de Gemeenschap,

ArL IL

De ambtenaren en overiqe personeelsleden van de Gemeenschap
bedoeld in artikel 186 van het Verdraq zl]n, ongeacht hun nationali-
teit, op het qrondqebied van eIk der Lid-Staten :

a} behoudens de bepalinqen van de artikelen 152 en 188 van het
Verdraq, vrijqesteld van rechtsvervolging voor hetqeen zi] in hun
olficlëlc hoedantqheld hebbcn qedaan, gezegd of geschreven; zij
blijven deze lmmunltett genieten nadat zij hun ambt hebben neer-
gelegd;

b} tezamen met hun cchtqenoten en de te hunnen Iaste zijnde ver-
wanten vrijgesteld van immigratiebeperkingen en vreemdellnqen-
reg istratle:

c) tnzake monetaire en dcvtezcnreqellnqen in het genot van de qebruike-
lijke Iacil iteiten welke "an ambtenaren van internationale or-qanl-
satres worden toegekend;

d) gerechtigd om de eerste maal, dat zij hun post bezetten, in het
betrokken land hun huisraad en goederen voor persoonlijk gebruik
vri] van rcchten in te voeren \lit het land waar zl] het Iaatst hun
verblijtplaats hebben gehad of uIt het land waarvan zij onderdaan
zi]n. en hi] het neerleggen van hun ambt hun huisraad en goederen
voor persoonlijk gebruik uit qenoernd land vrij van rechten weder
uit te voeren. in beide gevallen met inachtneming van de voor-
waardcn, welke de regering van het land waar dit recht wordt
ultgeoefend, als noodzakelijk beschouwt:

e) gerechtigd hun voor persoonlijk gebruik bestemde personenauto die
in het land waar zi] het laatst hun verblijfplaats hebben gehad of
in het land waarvan zij onderdaan zijn, verkregen is op de voor-
waarden die op de binnenlandse markt van dat land gelden. vrij
van rechten in te voeren en deze vrij van rechten weder uit te
voeren, in beide gevallen met tnachtnernmç van de voorwaarden,
welke de regering van het betrokken land als noodzakehjk
beschouwt.



Art. 12,

Dans les conditions et suivant la procédure fixées ·pal." le Conseil
statuant SUl' les propositions formulées par la Commission dans le
déla! d'un an ft compter de l'entrée en vlqucur du Traité, les fonction-
naires et agents de la Communauté sant soumis au profit de celle-ci à
un impôt SU[' les truitr-utents, snlatres et émoluments versés par elle.

Ils sont exempts d'impôts nationaux Sur les tratterucnts, salaires ct
émoluments versés par ln. Communauté.

Art. 13.

Pour l'npphcntion des impôts sur les revenus ct SlU' lü fortune,
des droits de succession. aiusi que des conventions tendant ft éviter
les doubles impositions conclues entre les pays membres de la Corn-
rnunauté, les fonctionnaires ct aqents de la Communauté qui, en raison
uniquement de l'exercice de leurs fonctions an service- de la Cornmu-
nauté, établissent leur résidence- SUl' le territoire d'un pays membre
autre que le pays du domicile fiscal qu'ils possèdent au moment de
leur entrée nu service de la Communauté, sont considérés. tant dans
le pays de leur résidence que dans le pays du domicile fiscal. comme
ayant conservé leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci est
membre de la Communauté. Cette disposition s'applique également au
conjoint dans ln mesure où celui-ci n'exerce pas d'activité profession-
nelle propre. ninsi qu'aux enfants à charge ct salis la garde des
personnes visées au présent article.

Les biens meubles appartenant aux personnes visées à l'alinéa
précédent et situés sur le territoire de l'Etat de séjour sont exonérés
de l'impôt des successions dans cet Etat; pour rétablissement de cet
impôt. ils sont considérés comme se trouvant dans l'Etat du domicile
fiscal. sous réserve des droits des Etnts tiers et de J'application éven-
ruelle des dispositions des conventions internationales relatives aux
doubles imposltlons.

Les domiciles acquis en raison uniquement de l'exercice cie fonc-
tions au service d'autres organisations internationales ne sont pas pris
en considération dans lapplication des dispositions du présent article.

Art. H.

Le Conseil. statuant à l'unanimité sur proposition que la Commission
formulera dans Ie delai d'un an il. compter de J'entrée en vigueur dl,
Traité. fixe le régime des prestations sociales applicables aux Ionc-
tionnaires et agents de la Communauté.

Art. 15.

Le Conseil. statuant sur proposition de la Commission et après
consultation des autres institutions intéressées. détermine [es catégories
de fonctionnaires et agents de la Communauté auxquels sappliquent,
en tout ou en partie. les dispositions des articles 11, 12. alinéa 2. et 13.

Les noms, qualités et adresses des fonctionnaires et agents compris
dans ces catégories sont communiqués périodiquement aux gouverne-
ments des Et.a ts membres.

CHAPITRE 5.

Privilèges et immunités des missions
établies auprès de la Communauté.

Art. 16.

L'Etat membre sur le territoire duquel est situé le- si£oge de la Com-
munauté, accorde aux missions des Etats tiers accréditées auprès de
la Communauté les immunités diplomatiques d'usage.

CHAPITRE 7_

Dispositions générales.

Art. 17.

Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux fonction-
naires et agents de la Communauté exclusivement dans l'Intérêt de
cette dernière.
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Art. 12,

Onder de voorwnarden en volqens de procedure welke door de Raad
worden vastqesteld op grond van de door de Commtsste btnnen een
[aru- na de inwerkingtreding van het Verdraq gedaue voorstellen, wor-
de" de ambtenaren en overiqe personeelsleden van de Gcmeenschap
onderworpeu aan een belastlnq ten bate van. de Gemeenschap op de
door ham' betaalde salarlssen, lonen en emolumenten.

Zij zijn vrilqestcld van nationale belastlnqcn op de door de Gcmeen-
schap betaalde salarlssen, lonen en ernolumenten,

Art. 13.

De ambtcnaren en overtqe personeelsleden van de Gerneenschap,
die zich uitslnitend uit hoofde van de uttoefcntnq van hun ambt in
dienst van de Gerneenschap vestlqen op het qrondqebted van een
andere Ltd-Staat dan de Stnat van de fiscale woonplaats, welke zij
bezitten op hot ogenblik van hun Indtensttredînq bij de Gemcenschap,
worden voor de toepassluq van de Inkomsten-, verrnoqens- en sucees-
slebelastlnqen, alsmede van de tussen de Lld-Staten van de Gerueen-
schap gesloten overeenkomsten ter- voorkoming van dubbele belastinq,
zowel in de Staat, waar zij zich gevestigd hebben als in de Stnat van
de fiscale woonplaats, qeacht hun woonplaats te hebben behouden in
de Iaatstqenoemde Staat, indien deze lld is van de Gemeenschap, Deze
bepaling geldt evcneens voor de echtqenoot voor zover deze geen
eigen berocpsbeztqheden uitoefent, alsrnede VOOr de kinderen die ten
laste zijn en onder toeztcht staan van de in dit artikel bedoelde
personen.

De roerende qocderen welke toebehoren aan de In de vorlqe alinea
bedoelde personen en ztch bevlnden op het qrondqebted van de Staat
van verblljf, worden in die Staat vrijgesteld van successtebelastrnq:
voor de heffing van die belàsting worden die roerende goederen qeacht
zich in de Staat van de fiscale woonplaats te bevinden, onder voor-
behoud van de rechten van derde Staten en de mcqelilke toepassinq
van de bepalingen der internationale overeenkomsten betreffende dub-
bele belasting.

De uitsluitend uit hoofde van de ultoefenlnq van een ambt in dienst
van andere internationale orqanisatîes verkreqen woonplaats wordt ruet
in aanmerklnq genomen bij de toepassing van de bepalingen van dit
artlkcl.

Art. H.

Op voorstel van de Cornmissie. in te dlenen binnen een jaar na d~
inwerkinqtredinq van het Verdrag. stelt de Raad met eenpartqheld van
stcmmen de reqelinq vast inzake de sociale voorztenlnqen, welke op
de arnbtenaren en overiqe personeelsleden van de Gemeenschap van
toepasslnq zal zijn,

Art. 15.

On voorstel van de Commissie en na raadpleging van de overige
betn;kken instelllnqen, bepaak de Raad op welke cateqorteën van
ambtenaren en overige personeelsleden van de Gemeenschap de bepa-
linqen van de arttkelen I 1, 12, tweede alinea, en 13 geheel of ten dele
van toepassinq zijn_

De namen, hoedaniqheden en adressen der ambtenaren en overiqe
personeelsfeden, welke onder deze categorieën ziju beqrepen, worden
op gezette tijden aan de regeringen der Lid-Staten medegedeeld.

HOOFDSTUK 6.

Voorrechten en immuniteiten der bij de Gemeenschap
gevestigde missies,

Art. 15.

De Ltd-Staat, op wtens qrondqebied de zetel van de Gemeenschap
is gevestigd. verleent aan de mtsstes der bï] de Gemeenschap geaccr-e-
dlteerde derde Staten de gebruikelijke diplomatieke immuniteiten.

HOOFDSTUK 7.

Algemene bepalinqen,

Art. 17.

De voorrechten, immuniteiten en Iaclllteiten worden aan de ambte-
naren en overiqe personeelsleden van de Gemeenschap uitsluitend in
haar belanq verleend.
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Chaque institution de I" Comruuuauté est tenue de lever l'immunité
accordée fi lin fonctlonnalre ou agent dans tous les cas où elle estime
que la levee de cette immunité n'est pus contraire aux intérêts de la
Commuuauté.

ALt.18.

Pour l'application du present Protocole, les institutions de la Com-
munauté aqissent de concert avec les autorités responsables des Etats
membres interesses.

Art.19.

Les articles li it 1'J indus et 17 sont applicables aux membres de
la Commission.

Art.20.

Les articles 11 il H inclus et 17 sont applicables aux juqes, aux'
avocats généraux, au greffieL' et aux rapporteurs-adjoints de la Cour
de Justice, sans préjudice des dispositions de l'article 3 du Protocole
sur le Statut de ·Ia Cour de Justice- relatlves à l'Immunité de juridiction
des juges et des avocats qénéraux,

En foi de quoi. les plénipctcntlaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent Protocole.

Fait à Bruxelles. le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

C. F.OPHüLS.

R. MARJOLIN.

V. BADIN! CONFALONIERl.

Lambert SCHAUS,

J. LINTI-IORST HOMAN.
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Elke instelllnq van de Gerneenschup ts qehoudcn de nan een
ambtcnaar of andcr personeelslld verleende Immuniteit op te heffen In
alle qevallen, waarin zulks nem-haar mentnq nictstrijdig ismet de
belanqcn van de Gcmceuschap.

Art. l8.

Voor de tocpasstnq van dit Protocol handelen de Instellinqen van
de Gernecnschap In overeenstemminq met de verantwoordelnkc auto-
rltettcn van de betrokken Lld-Statcn.

Art. 19.

De nrtlkelen Il tot en met 14 en 17 zt]n van toepasstuq op de
leden vnn de Corurnissie.

Art. 20.

De arttkclen (1 tot en met 14 en 17 zijn van toepassinq op de
rechters, de griffier en de toeqevocqde rapporteurs van. alsrnede op
de advocatèn-qeneraal bij het Hof van Justitie, onverminderd de bepa-
linqen van artikel 3 van het Protocol betreffende het Statuut van het
Hof van Justitie nopens de vnjstellinq van rcchtsvervolqlnç van de
rechters en de advocaten-qenernal.

ren blijke waarvan de onderqetekende gevolmachtigden hun hand-
tekeninq onder dit Protocol hebben qesteld.

Gedaan te Brussel. de zeventiende april neqentienhonderd zcvcnen-
vijftig.

J. Ch. SNOY et d'OPPUERS.

C. F. OPHULS.

R. MARJOLIN.

V. BADINI CONFALONIERl.

Lambert SCHAUS.

J. LINTHORST HOMAN.
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Chambre
des Représentants

SESSION 1956·[957.

9 MAI 1957.

PROJET DE LOI
portant approbation

des actes internationaux suivants:

1. Traité instituant la Communauté Economique Euro-
péenne et les actes annexes;

2. Traité instituant la Communauté Européenne de l'éner-
gie atomique (Euratom) et les actes annexes;

3. Convention relative à certaines institutions communes
aux Communautés Européennes,
signés à Rome, le 25 mars 1957;

4. Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la
Communauté Economique Européenne;

5. Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la
Communauté Européenne de l'énergie atomique,

6. Protocole sur les privilèges et immunités de la Com-
munauté Economique Européenne;

7. Protocole sur les privilèges et immunités de la Com-
munauté Européenne de l'énergie atomique.
signés à Bruxelles, le 17 avril 1957.

ERRATA

I. - Errata aux textes français
Il. - Errata aux textes néerlandais

Pages

2 à 6
7 à 19

A Monsieur le Président
de -le Chambre des Iëeprésentents,

Bruxelles, le 10 août 1957.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Le 9 mai 1957, mon prédécesseur a eu l'honneur de dépo-
ser sur le bureau de la Chambre des Représentants le projet
de loi portant approbation des actes internationaux suivants:

1. 'Traité instituant la Communauté Economique Euro-
péenne et actes annexes;

2. Traité instituant la Communauté Européenne: de
l'énergie atomique (Euratom) et actes annexes;

3. Convention relative à certaines institutions communes
aux Communautés Européennes.
signés à Rome. le 25 mars 1957;

"21 (1956-19~7) N" 1 (ERRAtA)

Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZlTTlNG 1956-1957.

9 MEI 1957.

WETSONTWERP
houdende goedkeuring

van de volgende internationale akten :

1. Verdraq tot oprichting van de Europese Economische
Gemeensclmp en de bijqevoeqde aktenr

2. Verdraq tot oprichtinq van de Europese Gemeeuschap
voor Atoomenerqle (Euratom) en de bijqevoeqde
akten;

3, Overeenkornst met betrekking tot bepaalde Instellingen
welke de Europese Gemeenschappen qemeen hebben,
ondertekend op 25 maart 1957, te Rome;

4. Protocol hetreffende het Statuut van het Hof van
Justitie: van de Europese Economische Gemeenschap;

5. Protocol betreffende het Statuut van het Hof van
Justitie van de: Europese Gemeenschap voor Atoom-
energie;

fi. Protocol betrefîende de voorrechten en Immuniteiten
van de Europese Economisehe Gemeenschap;

7. Protocol betreffende de: voorrechten en immuniteiten
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie,
ondertekend op 17 april 1957, te Brussel.

ERRATA.

L- Errata betreffende de Franse tekst
II. - Errata betreffende de Nederlandse tekst .

Bladzijden
2 tot (j

7 tot 19

Aan de Heer Voorzitter
van de Kemer der Volksvertegenlvoordigers.

Brussel, to auqustus 1957.

MIJNHEER DE VOORZITTER,

Op 9 mei 1957 had mijn voorganger de: eer, bï] het
bureau van de: Kamer het wetsontwerp houdende qoed-
keuring van de volgende internationale akten in te diene:n :

1. Verdrag tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap en de bijgevoegde akten:

2. Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap
voor Atoomenerqie (Euratom) en de bijgevoegde akten;

3. Overeenkomst met betrekkinq tot bepaalde Instellingen
welke de Europese Gemeenschappen gemee:n hebben, onder-
tekend op 25 maart 1957, te Rome;

H.



727 (1956-1957) .,- N. 1.

4. Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la
Communauté Economique Européenne;

5. Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la
Communauté Européenne de l'énergie atomique;

6. Protocole sur les privilèges et immunités de la Com-
munauté Economique Européenne;

7. Protocole sur les privilèges et immunités de la Commu-
nauté Européenne de l'énergie atomique,
signés à Bruxelles. le 17 avril 1957 [Docl/ment Chambre
des Représentants: 727 (1956-1957). n° 1].

A ce projet de loi étaient annexés les textes imprimés
de ces Accords.

Le Comité Intérimaire pour le Marché Commun et
l'Euratom ayant apporté des corrections à cette documen-
tation. je vous saurais gré de vouloir bien publier. en
annexe au document parlementaire mentionné ci-dessus. le
relevé de ces corrections dont je joins un exemplaire à la
présente.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de ma
très haute considération.

Le Ministre des Affaires étrangères,
V. LAROCK.

[ 2

':I. Protocol betreffende het Statuut van het Hof van
Justitie van de Europese Economische Gemeenschap:

5. Protocol betreffende het Statuut van het Hof van
Justitie van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie:

6. Protocol betreffende de voorrechten en immuniteiten
van de Europese Economische Gemeenschap;

7. Protocol betreffende de voorrechten en irnmuniteiten
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie,
ondertekend op 17 april 1957. te Brussel [Stuk Kemer de-r
Volksvertegenwoordigers: 727 (1956~1957), n' 1].

Bi] dit wetsontwerp ';"aren de gedrukte teksten van deze
Overeenkornsten gevoegd.

Daar het Interim-Comité voor de Gemeenschappeltjke
Markt in deze documentatie verbeteringen heeft aanqe-
bracht. zou tk U dank weten, de lijst van deze correcties,
waarvan II hlerbi] een exemplaar vindt, als bijlage bij het
hogervermelde parlernentair stuk te laten verschijnen.

Met bijzondere hoogachting,

De Minister van Bnitenlendse Zeken,
V. LAROCK.

I. - ERRATA
AUX TEXTES FRANÇAIS.

I. - ERRATA
BETREFFENDE DE FRANSE TEKSTEN.

Ninéas F I
19

19 J. 8

20 5

20 6

20
20
20
20

1
2
3
3

22 2

22 (10• titre) 3
du titre

322 (10r titre) 3

22 (lor titre)

30 28 6.7

31
32
33
34

1
2

2. in fine33
37
i2
43 2 3

4

3

2

2

5

2
3
4

ERRATA

I. - ACTE FINAL.

aIL lie:u de : « ... de la République: française. de la République: italienne »;

lire: « ... de la République Française. de: la 'République Italienne »,
ail lie:" de . « de la République française .... :1>; lire: « ... de la République

Française ».

aIL lieu de: « de la République italienne:•... »: lire: « ... de la République
Italienne. . .. ».

au lieü de: « ... et des Antille:s néerlandaises. »; lire: « et des Antilles Néer-
landaises, »,

remplacer : « plénipotentiaire »; par : « Gouvernement »,
idem.
idem.
ail lieu de e « de la République: française ... l'>; lire: « ... de la République

Française s,
Oll lieu de : « de la conclusion de: conventions d'association économique

avec la Communauté. »; lire s « ... de la conclusion de conventions d'asso-
ciation économique à la Communauté. l'>.

"u lieu de: « •.. et des Antilles néerlandaises. ",; lire: « ... et des Antille:s
Néerlandaises. ».

au lieu de: « ... et les Antilles néerlandaises ... », lire: « ... et les Antilles
Néerlandatses., . l'>.

au lieu de: « ... et des Antilles néerlandatses., , »; lire : « ... et des Antilles
Néerlandaises ... ».

II. - TRAITE INSTITUANT
LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE.

BU lieu de: « Ces modifications ne peuvent être prolongées, ... s-; lire: « Ces
modifications ou suspensions ne peuvent être prolongées •... »,

suppcimer : « chaque année. ».
au lieu de::« ou qui restreignent ... l'>; lire : « ... ou qui restreint... ",.
supprimer la virgule après: « Conseil.. _ »,
mettre une: virgule eprës . « décisions. ... ».
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Pages ERRATA

35 45

35 45

39
43

59
85

43 85

92

t07

tl2

151
t65

170

180 a).
180 b}.
180 c),

192
192
208

226
227

227

227
227
227
227
227
227
228
231
237
239
246

247

2i8

248

45

49

50

57
59

59

61
61
6t

62
62
66

68
68

68

68
68
68
68
68
68
68
69
70
70
71

71

71

71

72

72

in fine

in fine
in fine

ex 29.03

ex 29.23

7 il 9

3

2
2 il 4

3 4. 5

3

2

2 2

2 1
dernier 2

3 2

2

3. in [ine

1
1

2
2,3

2 2.3

2
2
2
2
2
2
I

2

3

llU lieu de : ({ le développement des échanges est poursuivi par la conclusion
d'accords 0\\ contrats il long terme entre les Etats membres et les pays
exportateurs, »; lice: « le développement des ëchanqes est poursuivi par
la conclusion d'accords ou contrats à long terme entre Etats membres
exportateurs et importateurs. »,

<ltl lieu de : « ••. avec les producteurs de .. , »; lire «... avec les pro·
duits de ... »,

supprimer III virgule eprès : « de la Communauté ... ».
lJl( lieu de: « ... toutes décisions d'association d'entreprises, et toutes pratiques

concertées, qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre les Etats
rnembres..; »; lice: « ... toutes déctslons d'associations d'entreprises, et
toutes pratiques concertées, qui sont susceptlblcs d'affecter le commerce
entre Etats membres ... ».

£Ill lieu de: « - il toute décision ou catégorie de décislons d'association
d'entreprises et »: lice: « - à toute décision ou catégorie de déclslous
d'assoctattonsd'entreprtses et ».

ml lieu de: « ... cotre les Etats membres. ... »: lice: « .. , entre Etats mem-
bres, ... »,

m. lieu de r « ... ne réponde pas aux objectifs de l'article L04.. , »; lire : « ... ne
réponde pas aux objectifs énoncés dans l'article 104... »,

éltz lieu. de: « ... et à la majorité qualifiée ensuite, Les... »; lire .. « ... et à Ia

majorité qualifiée par la suite. tes ... »,
£Ill lieu de: « Le règlement peut. .. »; lire: c; Ce règlement peut ... »,
atl lieu de: « ... peut augmenter le nombre de juges et... »; lire: « ..• peut

augmenter te nombre des juges et.,; ».
au lieu de: « aient été mis en mesure ... »: lire: « ." ont été mis en

mesure..; »,
remplacer le poirü virgule par une virgule.
idem.

au lieu de: « ... des Stats de la Banque d'investissement. »; lire: « ... des
Statuts de la Banque. ».

mettre une vicgule après : « ... pécuniaire, ».
mettre UTle virqul« après: « •.. compétent, »,
Ilu lieu de i « __l'intermédiaire de l'autorité qu'Ils désignent. »: lire: « ... I'tn-

termédtaire de J'autorité qu'Il désigne. ».
supprimer la virgure après: « _._ de l'activité économique.. , ».
811 lieu de: « ... à la République français", à la République italienne, ... »;

lire: « ~.. à la République Française. à la République Italienne, ... ».
<lU lieu de: « ... du présent Traité concernant: »; lire: « ... du présent Traité

relatives: »,
al, lieu de: « ~ la libre circulation ... »: lire: « - à la libre circulation ... »,
aIl /i"u de s « - l'agriculture »; lire: « - à l'agriculture ».
lItl lieu de: « - la libération »; lire r« - it Ja libération ».
ait lieu de : « - res rèqles..; »; lire : « -"- aux règles ... ».
aIl lieu de: « - les mesures..; »; lùe : « - aux mesures •.. ».
élu lieu de: « - les institutions, »; lire: « - aux institutions. ».
au lieu de: « ... après la consultation ... »; lire: « ... après consultation ... »,
supprimee la virgule après: « collaboration ... ».
supprimer la virgule après: « Consell., , ».
ou lieu de: « Les protocoles qui, .... »; lire .. « Les Protocoles qui •... ».
au lieu de: « ... des avances sans intérêt qui..; »; lire: « ... des avances

sans intérêts qui... »,
au lieu de: « .•. de la République italienne, »<; Ure: « de la République:

Italienne. ».
/>lI lieu de : « de la République italienne ... »: lire: « ... de la République

Italienne ».
&u lieu de s « à chacun des gouvernements dès autres Etats ... »; [ire: « ... il

chacun des Gouvernements des autres Etals... ».
nu lieu de t « Paratolulène sulfo-chlorure ..• »; lice : « Paratoluène sulfo-

chlorure..; ».
ail lieu de : « Amino-adléhydes cycliques, ... »; lice e Amtno-aldëhydes

cycliques. ... ».

2

4
5
6
7
8
9
5
2
2
1
2

4

4

5
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Page! '[' Articles

107 (lor

protocole)
107

73
74
74
80

81
83
lB

84

85

86
89

90
,92

95

95

95

96

96
97

97

97

97

98

98
98
99

99
101

103
105

106

110
110

ex 29.11
ex 84.37
ex 84.38

ex 73.07

ex 80.04
ex 02.01
ex 02.06

ex 07.01
ex 08.06

ex 08.07

ex 16.04

28.23. in fine
ex 32.01

ex 81.0t
57.01

Annexe IV

3

3

6

7
9

2
il) à g)
in fine

2 2

2 2

2

10

Il

Il

12

14
I4
18

19
23

I
I, a) et b)

in fine
1. 1

il) et b)
in [me

dernier

13
16

10
4, 5

derniêre

av.-dern.

3

8
avant la fin

2
2

ERRATA

2
5

lilt lieu de s « ... de la chloromyclne »; lire , « ... de la chloromycëttne ... ».
mettre une virgule aptè« : « ... dentelle, ... s-,
/lLl lieu de ; « ..• coconneuse »: lire ; « coconneuses ».
l'U. lieu cie ; « ... fer et acier simplement dégrossis par forgeage ou par lami-

nage (ébauches de forge). »; Lire : « ... fer et acier simplement dégrossis
par forgeage ou par martelage (ébauches de forge). »,

mettre un~ virgule après : « ... perforées, ... »,
mt lieu de ; « - de l'espèce porcine »; lire : « - de l'espèce porcine (l) JO.
llU lieu de : « Viandes salées et séchées de cheval »; lire : « Viandes salées

ou séchées de cheval »,
IlIt lieu- de: « ex 07.Ql »; lire; « 07.01 »,
/lU lieu de r « ex 011.06 Pommes, poires et coings frais (1). »; lice

« 08.06 Pommes. poires et coings. frais (l). ».
au lie« cie : « ex 08.07 Fruits à noyaux frais : »; lire : « 08.07 Fruits à

noyaux. frais: s,
au lieu de : « Préparation et conserves de poissons: JO; lire : « Préparations

et conserves de poissons : ».
au lieu de i « ... évalué en FE2Q3) »; lire i « ... évalué en Fe2O:l) »,

/lU lieu de : « Extraits de quebracho et extrait de mimosa. »; lire: « Extraits
de quebracho et extraits de mimosa. ».

au lieu <le : « ... en poudre. »; lit:e : « en poudre (1). ».
ern lieu ,le: « Chanvre (cannabis sativa) JO; lire: « Chanvre (Cannabis

sattva] ... ».
au lieu de : « La Nouvelle-Guinée néerlandaise. »; lire : « La Nouvelle-

Guinée Néerlandaise. »,

au lieu de : « la République française; »; lice : « - la République Fran-
çaise; ».

lm lieu de : « - la République italienne: »; lire : « - la République ita-
lienne; ».

au lieu de : « 1. Sur la proposition du Conseil d'administration, .. , »; lire :
« 1. StU" proposition du Conseil d'administration. ... ».

supprime r la virgule I.près : « ... deux mois ... ».
remplacer le point virgule par une virgule.

4

5

[lU lieu de : « Sauf disposition contraire ... »; lire
contraires ... ».

« Sauf dispositions

5 la République française; »; lire: « ... la République Fran-

6

an lieu (le : «
çaise; »,

au lieu de : « ... la République italienne; JO; lire : « ... la République Ita-
lienne; ».

au lieu de : « 2. Sauf disposition contraire ... »; lire: « 2. Sauf dispositions
contraires ... », \

ajouter une virgule après: « 1. Un Comité •... ».
supprimer la virgule après: « ... des gouverneurs ... ».
au [ieu cie : « 1. Dans le cadre du montant défini..; »; lire «1. Dans le

cadre du mandat défini... »,
mett,e une virgule après : « ..• garantie. ».
remplacer le point virgule peu: une viJg ule.

t
2
t

2

3 supprimer la virgule eprès. : « ._. de nouvelles délibérations ... ~.
remplacer le point virgule par urre virgule.

32 au lieu de i « de la République française .. , »; lire: « ... de Ia République
Française JO.

£lU lieu de :« et ex:-27.13... »; lire: « ... et ex 27.13... ».5

ail lieu de : « ... et la Nouvelle-Guinée néerlandaise. »: lire « ... et la
Nouvelle-Guinée Néerlandaise. ».

mettre une virgule après : «' ••• transit, ... ».
Bit lieu de : « ••• à l'Algérie et aux Départements français »: lire « .. _ à

l'Algérie et aux départements français ».
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111

Alinéas Lignes

111 1
111 '1
112

113

113

115

117

117
119
119
120
120

121
121
122
122
124
126
128
132

132
133
133

134

136
137

139
143

141

I. irr fine

L in [ine

Il 2
avant la ft"

17 t. a) 6

17 I.a), in [in»
21 3
24 2 dernier
24 b), ill fine

24 dernier

94
99

101

a) et b)
in fine
~ I

3
3 1

141 177 3 I 2

144 177 3 2 I

141 177 3 3, in line

IH 177 i I 2

IH 177 4 2 2

liS 178 2 4
115 179 3 I

145 180 2 1

32
33
34
34
52
59
70
94

2. a}, in fine
a). in. lin",

4

106 t
121 2
128 dernier
tH a). in fine
172 4 2

177 2 2

ERRATA

2

{lU lieu de , « ..• droits extérieurs prévus à... »; lire : « ... droits extérieurs
prévu à... ».

supprimer la vlrgu/e Ilprès : « ... I'artlcle 23 »,
supprimer //1 virgule après: « •.. paraqraphe 3 ».
mettre une virgule après: « ... son gouvernement, ... ~).

III. ~ TRAITE
INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE

, DE L'ENERGIE ATOMIQUE.

11

au lieu de : « ." son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg. sa
Majesté la Reine des Pays-Bas. »; lire: « .•. Son Altesse Royale la
Grande-Duchesse de Luxembourg. Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, »,

au lien de : « Son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg , :'>:
lire : « Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourq , »,

au /ieu de : « Le Centre assure l'exécutton des programmes de recherches des
autres tâches que lui confie la Commission. »; lire : « Le Centre assure
l'exécution des programmes de recherches et des autres tâches que lui
confie la Commission. »,

,m lieu de : « ou indispensables au fonctionnement de leurs installations. »;

{j~e , « ou indispensable au fonctionnement de leurs installations. »,
remplacer le point par un point virqule.
supprimer les mots : « du brevet »,
remplacer le mot z « où. »; par : « ou ».
remplacer le point p,lr un point virgule.
au lieu de : « En outre, chaque Etat membre a le droit d'exiger de la Com-

mission »; lire : « c) en outre, chaque Etat membre a le droit d'exiger
de la Commission. »,

au lieu de : « ..-: révisées ... »; lire : « révisées ... »,
eiouter une virgule ap""s le mot: « législatives •... ».
supprimer la virgule après: « Etat membre ... »,
supprimer /a virgule après : « protection sanitaire ... :'>.

remplecee le point virgiile par une virgule.
remplacer le point virgule par une virgule.
supprimer la virgule après : « ... minière., , »,
remplacer le point virgule par une virgule.

2
I
1
3

'1
I
2

au lieu de : « Le tarif... »; tire « Ie tarif... »,
au lieu de : « ... les listes ... »; Iice > e: ... la liste ... :'>.

au lieu de : « Toutefois. les acords ou conventions, dont I'exëcution n'exige
pas »; lire : « Toutefois. les accords ou conventions dont l'exécution
n' exiqe pas ».

supprimer le virgllte après: « •.. Commission ... ».
au lieu de z « Le règlement peut..; »; lire : « Ce règlement peut..; »,

au lieu de : « ... en fonction ... »-; lire: « ... en fonctions ... ».
remplacer le point virgule ,par une- vir{J!tle.

au lieu de : « émissions intérieures, ou à... »; (ire: « émissions intéri"\lyes,
ou .. à... ».

au lie-u de : « Le Conseil doit être saisi par la Commission des avant-projets
de budget... de rannée quî précède celle de son exécution. »; lire : « Le
Conseil doit être saisi par la Commission des avant-projets de hudgets ..•
de I'année qui précède celle de leur exëcuûon. ».

au lieu de : « budget ... »~ lice : « budgets ... ».
idem.
idem.
idem.
idem.
eiouier une virgufe après: « article 1~3, ... ».
ajouter urte virgule epcès , « procéder, ... ».
au lieu de , « ... qui a lieu sur pièce ... »; lire :« ... qui a lieu sur pièces ... ».

3
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palles· I~rllclesl Lltteras AI~néasT Liqnes

1'16 182 6
1'16 183
148 196
148 196 aJ. in fitle
148 197

150 212
150 212
150 211

150 211

151 219

152 225
154

155

155

i56

158

158

159

160
162
162

162
162

162

162
162

1 2
'1 1

2 à 4

2

4
titre VII 3, 4

annexe II
1

annexe Il
5
8

18 de la Ein

13 de la fin

annexe V 2
(titre}

4 (titre)
9

16

18
20

22

23
24

ERRATA

4
1
2

ajouter une virgule aprés r « fonctionnement •... :?

supprimer la virgule après: « ..• unanimité ... ».
supprimer la virgule après : « de celui-ci »,
remplacer le po/nt v/rgule par une v{r{lUle.
au lieu de r « ... l'uranium enricb.i en uranium 235 ou 233, tout produit li;

lire : « •.• l'uranium enrichi en uranium 235 ou 233, ainsi que tout pro-

duit »,
lUI lieu de : « ••. Président .. , »: /lc-e :« ." président... li.

idem.
/lil lieu de : « Toutefois. cet exercice s'étend Jusqu'au 31 décembre de l'année

suivant celle où le ConseiÎ a tenu sa première réunion, si celle-Ci se situe
au cours du deuxième semestre, »; lire : « Toutefois, cel exercice s'étend
Jusqu'au 31 décembre de l'année' suivant celle de l'entrée en vigueur du
Traité. si celle-ci se situe au cours du deuxième semestre. »

au lieu de :« ,..avances sans intérêt. .. »; tire : « ... avances sans inté-

rêts .•• ».
au lieu de : « Les disposillons législatives et réglementaires... »; lire : « Les

dispositions législatives. réglementaires et administratives .. , »,
au lieu de : « ... italienne ... »; lic-e : II( .,. Italienne ... ».
au lieu de : «... nécessaires au programme ci-dessus. »; lire : II( ••• nécessaires

aux recherches énumérées ci-dessus. ».
lm 'lieu de : « Préparation des combustibles. SOllS toutes leurs formes. »; lire:

« Préparation des combustibles nucléaires. sous toutes leurs formes. li.

IIU lieu de : « Fabrication d'éléments de: combustibles. »; lire: « Fabrication
d'éléments de combustibles nucléaires. »,

au lieu de : « Exemption en faveur des restrictions d'entrée et de séjour
de..; »; lire : «Exemption des restrictions d'entrée et de séjour en

faveur des ... li>,

au lieu de: « - apparellsde dêteetion ou de mesures de radiation ... »; lire :
« - appareils de détection ou de mesure de radiation ... ».

au lieu de : « - instruments de dëtecnon ou de mesures à tubes détecteurs
de neutrons... »; lire : « - instruments de détection ou de mesure à
tubes détecteurs de neutrons., , »,

au lieu de : II( visé à l'article 214 du Traité. »; lire: « visé à l'article 215 du

Traité. ».
au lieu de : « 4. Réacteurs à haut Ilux, »; lire : « 4. Réacteur à haut flux. li.

remplacer le point par unE: vi.yule.
au lieu de : « ... Nouvelle-Guinée néerlandaise. »: lire « ... Nouvelle-

Guinée Néerlandaise. »,
idem.
au lieu de : « ..• République Italienne ... »; lire <It ••• République ita-

lienne ... ».
au lieu de «,.. Antilles néerlandaises .. , »; lire «... Antilles Nëerlan-

darses ... :1>.

idem,
au lieu de: : « ... cinquante sept, ;1).; lire : « ... cinquante-sept. :1>.

2

2
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II. - ERRATA
AUX TEXTES NEERLANDAIS.

Bladaüden ERRATA~:tikelen I Lltle~:~ Leden

19

t9 I. 7

19 lU

20

20

20
20
21

Reqels r
10. Il

4,5

5.6

9
11

36 lot 38

21 52 tot 55
22 to tot 12
22 t·t« titel

22 49
22 6" laatste

23 5 2.3

23 9 3

24 2 5,6

24 3 d, in fine

21 3 i). in Eine

25.26 9

26 10

26 10 2 2 2 tot 5

I. - SLOTAKTE.

2

in pillats van .:« ... te Brussel heeft voortqezet, Is aan het slot daarvan op
25 maart 1957 te Rome bijeengekomen en heeft... »; leze men, « ... te
Brussel heeft voortgezet en dle aan het slot daarvan op 25 rnaart 1957
te Rome Is bijeenqekornen. heeft ..• »,

in pillats tI<ln : « bepaalde landen en wnarvoor een bllzondere regeling geldt
bijinvoer »; leze men; « bepaalde landen onderworpen aan een bljzon-
dere regeling bl] lnvoer ».

in plaats van ; « ... de hierna genoemde verklaringen aangenomen en aan
deze Akte gehecht: »; leze men, « ... de hierna qenoemde en aan deze
Akte gehechte verklaringen aangenomen : »,

in pluats van : « De Conferentie heeft daarenboven kenms qenomen van de
hierna genoemde verklaringen welke aan deze Akte zijn gehecht : »,
leze men : « De Conferentie heeft daarenboven kennis genomen van de
hierna genoemde en aan deze Akte ge·hechte verklaringen: ».

in plaats van: « Verklaring van de gevolmachtigde ... »; leze men: « Ver·
klaring van de Regering ..• ».

idem.
idem.
in plaats van: « ... te openen, ten einde overeenkomsten tot economtsche

associatie met de Gerneenschap te slulten. »; leze men : « ... te openen •
. welke het sluiten van overeenkomsten tot economische assoclatle met de
Gemeenschap beogen. ».

idem.
idem.
in plaats van : « ... betreffende assoctaue »; leze men : « ... betreffende

de assoclatie :1>.

in pleets uan : « «Land Berlin », »; leze men : « «Land Berlijn », :1>.

in plaats /Jan: « ... de wetgevende maatregelen ... »; leze "'etl : « .. , de
wettelijke maatregelen ... :.>.

7

II. - vERDRAG TOT OPRICHTING
VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE GEMEENSCHAP.

in plaats van : « ... de gestadige economische groei. bet evenwicht... »;

leze men: « ... de gestadige expansie, het evenwicht ... ».
in plaats /Jan : « hun Idealen delen oproepende .... »; leze men «hun

idealen delen, oproepende... l>.

in pfaats van: « ... en evenwichtige groei. een grotere slabiliteit , »; leze
men : « ... en evenwichtige expansie, een grotere stebtliteit, ».

in pleeis van :« .._verkeer van personen. dlensten en kapitalen, »; leze men ,
« '" verkeer van personen, diensten en kapitael, ».

in pleats uan ; « ... van hun levenspeil, »; leze men; oK· ••• van hun Ievens-
standaard, ».

in plaats van« ... en welke het verbod medebrengt van tussen de Lid-Staten
onderllnq, alsmede de invoering ... »; leze men: « en welke zowel het
verbod medebrenqt van... tussen de Lid-Staten onderling als de tnvoe-
ring ... :1>.

in plaats van: « 1. Als in het vrije ... »; leze men: « 1. Als zlch bevindend
In het vrije •.. ».

in pleats Van; « ... stelt de Commissie vast welke bepalingen In het verkeer
tussen dl' Lid-Staten van toepasslnq zullen ziJn op de ... op welke in de
uitvoerende Ltd-Staat dl' toepassehjke •.. »; leze men:« ... stelt de Com-
missie de bepalingen vast welke in het verkeer tussen de Ltd-Staten van
toepassing zullen zijn op de ... op welke de in de uitvoerende Lld-Staat
toepassehjke ..• ».
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27 15 2

28 19 2,3

28 19 2 3

29 25 3, 4

29 25 2 L in [ine

30 28 7.8

30 29 b}, in fine

31 2. in fine

31 33 1 2 4
31 33 7 2 tot 4

33 40 3

34 43 1 tot 'I1

34 43

35 45 9. I()

35 45 3. in [ine

36
36

49
49 d)

9
tot 3

37 52 2

38 54 e)

38 54 n 5.6

38 55 1. in fine

ERRATA

{n plaats van : « de overgangsperiode de Inning van de .•. », leze men :
« de overqanqspertode de heffing van de•.. ».

in plants <J,ln : « voorz ten volgen de rechtcn van het gemeenschappelijk
douanetnrtef het rekenkundtq ... »; leze nlen : « voorzten zijn de rechten
van het qemcenschappelljk douanetarlef gelijk aan het rekenkundig .•. »,

in plants véln : « Bovendien wordt voor die tarIefposten waar voor •.. »,
leze nlen : « Bovendien wordt voor de posten van dat tarief waar-
voor ... ».

in plants van: « ... en dat deze voorzlenlnq stccds voor een belangrijk deel
afhankelijk ... »; leze merr . « ... en dat deze voorztentnq voor een belanq-
rijk dcel tradttloneel alhankelljk ... ».

in plants ",ln : « zouden kunnen medebrenqen, »; leze men : « zou kunnen
medebrenqen, »,

in plants van : « '" Deze wijzigingen kunnen ... :1>; leze men : « ..• Deze
wijzigingen of schorsingen kunnen ... ».

in p[êlats Véln : « ... zal doen toekennen, »; leze men: « ... zal doen toc-
nernen, ».

in plants van:« ,.. de volgende voorwaardcn. »; leze men: « ... de volqende
bepalingen. »,

het woord « jaarlijks » weglaten.
ill planës WUI : « ..• de opheffing van maatreqelen van gelijke werking als

continqenten, die op het tijdstip van de inwerkingtreding van het Ver-
drag tussen de Lid-Staten bestaan. »; leze men : « ... de opheffing
tussen de Lid-Staten van maatregelen van gelijke werktnq als contin-
qenten, die op het tijdstip van de inwerkingtreding van het Verdraq
bestaan. »,

i.-, p[clats van : « en qerneenschappelijke voorzieningen »; leze men : « en
gemeenschappelijke organisatorische voorzfeninqen ».

in plaats van : « 3. De in artikel 40. lid 2. qenoemde gemeenschappelijke
ordening kan overeenkomstig de bepalingen van het voorqaande lid in de
plaats komen van de nationale marktorqentsattes bij een door de Raad met
gekwalificeerde meerderheid van stemmen qencmen beslutt : »: leze men :
« 3. De in artlkel '10. lid 2. genoemde gemeenschappelijke ordening kan
overeenkomsttç de bepalingen van het voorgaande lid door de Raad met
gekwalificeerde meerderheid van stemmen in de plaats worden gesteld van
de nationale rnarktorqanisaties : ».

in plaats. van: « ... grondstoffen. verwerkt in de produkten »; leze nIell :
« ... grondstoffen. gebruikt voor de produkten ».

in plnnts <>an: « ... op lange termijn tussen de Lid-Staten en de uitvocr-
landen. »: leze men : e: ... op lange termijn tussen de uitvoerende en
invoerende Lid-Staten, :1>.

ill plaats van : « ... de eerste etappe gesloten met inachtnemmq van hel
beginsel van wederkerigheid. »; leze lIlen : « •.. de eerste etappe qeslo-
ten, met het beqinsel van wederkerigheid moet rekening worden qehou-
den. ».

in plaats <>an: « d) »; leze men: oc b) ».
in pla ets !fan: « cl) door het instellen van passende orqanisatorlsche voor-

zieningen om de aanbiedingen van en de aanvragen om werk met elkaar
in aanraking te brenqen en om het evenwicht daarvan te vergemakkelijken
onder »; leze nlen : « d) het instellen van orqanisatorische voor:zieningen
door welke de aanbiedingen van en de aanvraqen om werk met elkaar
in aanraking kunnen worden gebracht en door welke het evenwicht
daarvan kan worden vergemakkelijkt onder »,

in pleet« van : « ... en met name van rechtspersonen in de »; leze men :
« ..• en met name van vennootschappen in de ».

in plaals Van: « e) door de aankoop en de... »; leze men: «e) door de
vèrwervinq en de ... ».

in pleets. <>an: « ... voor het personeel van het hoofdbedrijf tot de ... »; leze
men: « ... voor het personeel van de hoofdvestiging tot de ... »,

in plaets van: « ... zelfs indien het slcchts voor een bepaalde gelegenheid
geschiedt. »; leze men: « ... zells indien deze voor een bepaalde gele-
qenheid geschieden. ».

6

4
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6 in plaats Il/ln: « H. voor die zaken welke ten »; leze men: « ..• voor dte
onderwerpen welke teu ».

in pltuüs van : « De rechtspersonen welke..; of hun hoofdbedrijf blnnen
de ... "; leu; men: « De vennootschappen welke ... of hun hoofdvestiqtnq
binnen de, .. ».

in pltuüs V/ln : « Onder rechtspe-sonen worden verstaan ... »; leze men :
« Onder vcnnootschappen wordcn verstaan... »,

in pla/Ils Vilfl : « •. , Illet ultzondcrlnq van rechtspersonen welke geen winst
bcoqen, »; leze men: « •.• met ultzondertnq van vennootschappen welke
geen winst beoqen, ».

in pleais (J/ln : « ten gunste van dcqcnen die als onderdanen van een derde
Staat diensten ... »; leze men: « ten qunste van de onderdanen van ecn
dcrde Stant die diensten ... ».

in plauts van: « ... en personen daarop niet van toepassing zijn. »; leze men:
« ... en personen op delle dienstverrichtingen ntet van toepassinq zt]n, ».

il! pla ais vlln : « De dlensten omvatten met name de werkzaamheden : »;

leze men : « De diensten omvatten met name werkaaamheden : »,
in pl'1ats van: « ... van het vervoer is onderworpen aan de ... »: leze men

« ... van het vervoer wordt geregeld door de ... ».
ir> plaats V,ln : « die qevesttqd :ûjn in de Ltd-Staten ... »: leze men : « die

woonachtig of qevesuqd ~:ln in de Ltd-Staten ... »,
ill plaut» (Jlln : « ... VOOr gelijke verbindinqen »; leze men: « ... voor dezelfde

verbindinqen »,
in pleats vun : « ... elke betrokken Lld-Staat .... »; leze men « ... elke

belanghebbende Lid-Staat •... ».
irt plneis van ~ « ... tussen de Ltd-Statcn ... »; leze men «... tussen Lid-

Staten ... ».
idem.
in plaats vlln : « ... van artikel 87 bepaald, beslissen..; markt, overeenkom-

stig hun ... »: leze men : « ... van artikel 87 vastqesteld, besllssen ...
markt, in overeenstemming met hun..; »,

irt plllélis V/ln : « De ondernemingen belast met verleninq van dlensten.. , »;

leze meu : « De onderneminqen belast met het beheer van diensten ... »,
in plitats vau: « maatregelen in welke vorrn ook van de Staten of met staats-

middelen »; leze rnen : « maatreqelen van de Staten of in welke vorm
ook met slaatsmiddelen ».

in plants viln : « Bepalingen betreffende de belastingen. »; leze men: « Bepa-
lingen betreffende belastinqen, ».

dit adike/ lezen als volgt : « Met betrekking tot andere belastlnqen dan de
omzetbelasunq, de accijnzen en de overiqe indirecte belastinqen mogen
vrijstellingen en teruggaven bij uitvoer naar de andere Lid-Staten slechts
worden verleend en compenserende belastinqen bij invoer uit de Lld-
Staten slechts worden geheven. voor sever de bedoelde maatreqelen van
tevoren voor een beperkte periode door de Raad met gekwalificeerde
meerderheid van stcmmen op voorstel van de Commissie zijn qoedqe-
keurd, »,

de <voordelI « met elkaar " ,vef/lalen.
ill plaals V/lU: « ... in de voorzreninq van bedoelde produkten. »; leze me"

« ... in de voorziening van bepaalde produkten. ».
in plaats van: « ... alsmede het algemene betalingsverkeer ... »: leze men

« ... alsmede de algemene regeling van het betelinqsverkeer __. ".
dit lid lezen ols volgt : ,~ Elke Lid-Staat verbindt ztch, om in de valuta van

de Lid-Staat waarin de schuldeiser ol de begunstigde verblijf houdt, cie
betalingen welke betrekking hebben op het goederen-. diensten- en kapi-
taalverkeer, evenals de overmaking van kapitaal en loon, toe te staan,
voor zover hel goederen-, diensten-, kapitaal- en personenverkeer tussen
de Lld-Staten met toepassing van dit Verdrag is vrijgemaakt. »,

irt plaots van « ... aan de doeleinden van artikel... »; leze men, « ... aan
de doeleinden genoemd in artikeL. ».

5

3

3

4

2

6
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ill plaats IJllrI ; « _.. weg te ruimen, beveelt de Commtsste, na raadple qtnq
van het Monctair Comtté, aan de Raad wederzljdse bijstand aan, alsrnede
de wljze waarop deze ware te verlenen. »; leze men:« ... weg te rulrnen,
doet de Comrnlsste, na raadpleqlnq van het Monetair Comité. aan de
Raad aanbevelingen tot wederzijdse bi/stand en betreffende passende
maatreqelen om die moeilljkheden utt de weg 'te rulrnen, ».

in plnuts van: « De Raad keurt met ... wederzljdse bijstand goed; '" »; leze
men: « De Raad kent met ... wederztjdse bi/stand tee: ... ».

in plaats lJan : « .. _ handclspolitleke bescherrnende maatreqelcn, waaron-
der. .. »; leze men: « ... handelspolttleke bcschcrrnlnqsmaatreqelen, waar.
onder ... ».

cle komma achter « Commissie » weglaten.
il! pl<wts van: « gebieden te beharttqen, ten ... »; leze men «gebieden te

bevorderen, ten..; »,
de kommu echter « Ltd-Sraten » weglaten.
in ploet» "lin : « ... waarmede ouderscheldene landen of \[ebieden hijzonderc

betrekkinqen ondcrhouden. »; leze men : « ... waarmcde elk land of
gebied bijzondere betrckkinqen onderhoudt. ».

in pleots van; « ... hun bijzondere nationale verplichtingen reeds ... »; leze
men: « .. , de büzondere internationale verphchtinqen waaraan zij zijn
onderworpcn, reeds ... ».

il! pltuüs /Jan : « de wijze van toepassinq daarvan en procedure betreffende
de assoclatle »: leze /!len : « de wijze van toepassinq en de procedure
van de assoclatte ».

in plaafs lIall : « ... verleende bevoeqdheid uit om te beraadslagen en te
beslulten, alsmede om toezlcht ult te ocfenen. »; leze men: « ... verleendc
bevoegdheden om te beraadslagen en te besluiten, alsmede om toezicht uit
te oefenen, uit. ».

in plaats van: « 3. De Vergadering stelt plannen op om rechtstreekse alge.
mene verklezinqen mogelijk te maken volgens een ... »; leze men: « 3. De
Vergadering stelt ontwerpen op voor het houden van rechtstreekse alqe-
mene verkiezingen volqens een ... ».

in plaats /Jan: « ... van stemmen de hepallnqen ... »; leze men: « ... van
stemmen de desbetreffende bepalingen... »,

in plaMs van; oX ••• bijwonen; zij worden op hun verzoek namens de Corn-
missie gehoord. »; leze men: « ... bijwonen en worden op hun vcrzoek
in naam van de Commissie gehoord. ».

in plaats van: ol: ••• worden onder de voorwaarden, gesteld in dat... »; leze
men : « ... worden overeenkomstig de bepalingen van dat..; »,

in p!aats vall: « ... van dit Verdrag en onder de in dit Verdrag gestelde
voorwaarden »; leze """. : ...: ... van dit Verdrag en overeenkomstlq de
bepalinqen daarvan »,

in plaats van : « - hedt hi] beslissingsbevoegdheid. »; leze men ; « - heeft
de Raad beslisstnqsbevoeqdhetd, »,

in plaats lJan : « .. ' vöör- een üjdsduur van zes maanden, »; leze me" :
« ... voor de tijd van zes maanden. ».

in plaats van: « ... eenstemmiqheid is vereist. »; leze men: « ... eenpariqheid
van stemmen is vereist. ».

in pla"ts van : « ... slechts met alqemene sternmen .een... »; leze men
« .. , slechts met eenparlqheid van stemmen een ... ».

ill plaats /Jun: « Het reqlemeut..; »; leze men. : « Dit reglement... ».
dit ortikel lezen els /Jotgt : « De Raad stelt, na advies van de Commtssse,

hel statuut vast van de comnë's welke in dit Verdrag zijn bedoeld. »:
in plaats /Jan : « als bezoldiging gelden. »; leze men .: « als beloning kun-

nen gelden. »,

irt ptaats van : « - ziet de Commissie toe op de toepassinq van de bepa-
lingen van dit Verdrag alsmede van de voorzteninqen welke de lnstel-
lingen krachtens dit Verdraq treffen, »; leze men : « - ztet de Com-
missie toe op de toepassing zowel van de bepalingen van dit Verdrag
als van de bepalingen welke de instellinqen krachtens dil Verdrag vast-
stellen.».
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2

in pleais V/ln •• « - doet zij »; leze men .. « - doet de Corumlsslc ... ».
in pl<wts VilT ••• « - heeft ;,;ij »: I~.~men .. « - heeft de Commissie ... »,
ill pl/lats V/In •• « oefent ziJ... die hl] veststelt. »; leze men : « - oefent de

Comrnissie ... die hij stelt. ».
in plunis V/ln : « ... of van andere als zodanlq geldende ... »: leze men ..

« ... of van andere, daarvoor in de plaats tredende ... »,
ill plants "Ml ••« ... dezclfde wljze als bcpaald »; leze men « ... dezclfde

wijze als ts bcpaald »,
ill pltuüs val! : « ... elkaar en bepalen in onderlinge ... »: leze men

« ... elkaar en regelen in cnderltnqe ... ».
in plaats V/ln : « Het Hof van [ustttle houdt voltalllq zittlnq. »; leze men ..

« Het Hof van [ustltlc komt in voltallige zittlnq bijeen. ».
dit lid lezen els volgt : « In alle zaken die aanhangig ziJn qcrnaakt door een

Lid-Staat of door een instelling van de Gemeenschap, alsmcde in alle
krachtens artikel 177 aan het Hof voorgelegde prejudictële qeschlllen,
heslist het Hof van Justltie in voltalliqe zitting. »,

tle komma echte: « 167 » weglaten.
idem.
in plaats van : « ... staat dit uitblljven van advtes het indienen van de klacht

bij het Hof van Justitie niet in de wcq, »; leze men : « ... kan dcsniette-
min de klacht bij het Hof van Iusunc worden Inqediend. »,

in plaats vall : « ... welke voortvloeien uit de tenuîtvoerleqqtnq.. , »; leze
men: « ... welke nodig ziin ter ultvoerinq. .. »,

in plants vall : « ... te doen op elk door een Ltd-Staat, berocp op grond
van onbevoegdheid •.. _ dan wel van misbruik van »; leze mell :

« '" te doen Inzake elk door een Ltd-Staat •... beroep wegens onbe-
voeqdheid, ... dan wel weqens misbruik van... ».

in plaats uall : « ... heeft kennis genomen. »; leze men : « ... heeft kennis
gekregen. ».

dit Itd lezen ols volgt ; « De instelling welke de vernletiqde handeling heeft
verrtcht of wier nalatigheid strijdig met dit Verdrag Is verklaard, is
gehouden de maalregelen te nemen, welke nodig zijn ter uitvoering van
het arrest van het Hof va •• Jtl5title. ».

in plililtS Viln : « _.. de Raad van Bewind kunnen ... »; leze men: « ... de
Raad van Bewind van de Bank kunnen... ».

in plaats van:« ... dit Verdrag moesten worden »; leze men: « ... dit Ver-
drag moeten worden ».

lœi woord « gedwongen » wegfaten.

in pfaats van: « gebieden waarop dit Verdrag ... »; leze men .. « terreinen
waarop dit Verdrag .. _ ».

in plaats van:« ... worden overgedragen naar het »; leze men:« ... worden
overgedragen uitsluitend naar het »,

in plaats van: « ... worden afzonderlijk in de ... »; leze men « ... worden
als afzonderhjke afdelingen In de ... ».

in plesds van: « ... van een maand na overlegging van ... »; leze men
« ... van een maand na voorlegging van ... »,

in pfaats van: « '" commissie ... »; leze men: « ... Commissie ... ».
in pfaats van: « De taalregeling voor de instellingen ... »; leze: men: « De

regeling van het taalqebruik door de mstelltnqen. .. »,
dit actikel lezen ols volgt : « De Gemeenschap geniet. overeenkomstig de

bepalingen van een afzonderlijk protocol, op het grondgebied van de
Ltd-Staten de voorrechten en immuniteiten welke nodig zijn ter ver-
vulling van haar taak. ».

in plesis van: « ... erkenning van rechtspersonen ... »; leze men:« .. , erken-
ning van vennootschappen ... ».

ill plaats van; « ... tot fusie van rechtspersonen ... »; leze men « ... tot
fusie van vennootschappen ... »,

de: kommn vervangen door komma punt nchier « veiligheid »,
in plaats van : e ... qemeenschappelqke markt wordt geschaad door ... »;

leze men « •.. qemeenschappelijke markt ongunstig wordt betnvloed
door ... ».

2

3

I
2

3

2

4
I

7

10
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2

il! piaats uan : « ... in een sector van het bedrijfsleven, alsmede ... »; leze
. men: ({ ... in een sector van het economtsch leven, alsmede ... »,

in pluats uan : « ••• vorrnen het onderwerp van een bljzondere »; leze men:
« ... vormen het onderwerp van de hljzondere ».

in pltuit s uan : « ... van die Gemeenschap en de regels in dat Verdrag vast"
gelegd ... »; leze men: « .•. van die Gemcenschap en de In dat Verdrag
gestelde reqels ».

in pltuits uan : « van de Gerneenschap en zodoende onverbrekelijk ver-
bonden zijn met de oprlchtinq van de gemeenschappelijke ... »; leze men:
« ... van de Gemeenschap en dtentenqevolqe onverbrekeltjk verbonden
zijn met de oprichting van gemeenschappelijke ... »,

in plauts van: « De wijzigingen worden van kracht nadat zt] door alle »;

leze mel> : « De wijzigingen treden in werking nadat zij door alle »,
elit artikel lezeri als lIotgt : « Dit Verdraq wordt voor onbeperkte tijd qeslo-

ten, »,
net woord « als » wegtaten.
in plaats van c ({ Dit Verdrag rncet door ... »; leze men: ({ Dit Verdrag zal

door ... ».
irl pleut» V[JI! z « De akten van bekrachtiging worden ... »; leze men.- « De

akten van bekrachtiging zullen worden ... »,
in plaats van: « ... met een inlage van ... »; leze men: « ... met een blnnen-

laaq van... ».
dubbelpunt pl,:'alsen echiec : « .•. guipures ; »,
in pl"ats van: « Verfaarden, ruet gebrand. niét gemengd; ... »; leze men

« Verfaardcn, qebrand noch gemengd; ... »,
komau pleeisen echter , ({ Puimsteen ••.• ».
in plaats van .- « voor de steenhouwerij, met een ... »; leze men .- « voor de

steenhouweri] of het bouwbedrijf, met een ... ».
in plaats lIan .- « .•. voor de steenhouwerij. enkel ... »; leze Illen: « ... VOOr

de steenhouweri] of het bouwbedrijf, enkel.,; »,

komma piaatsen acMeI': « ... produkten, »,
in pleat» vall .- «Tinfoelie (stauniool] • »; leze men : «Tinfoelie (stan-

niool) •... ».
kommapunt plaatsen achter: « ..• arseenzuur; »,
in plaats van : « ••• alsmede haloqeen-, sulfo- nitro- en ... »; leze men

« ... alsmede haloqeen-, sulfo-, nitro-, en ... »,
in plaats van : « - van varkens »; leze men : « - van varkens (I) ».
in pleuüs. van : « Gezouten en gedroogd paardevlees »: leze merl : « Gezou-

ten of gedroogd paardevlees ».
in plaots van : « - 15-3 tot/met 30-90 »; leze men : « - 15-3 tot/met

30-9 »,
in plaats lIan : « ex. 08.07 Steenfruit vers : »; leze men : «08.07 Steen-

fruit. vers : ».
komma pîaetsen eebter , « ... conserven •... ».
in pleeis. lIan .- « ... voor de steenhouwert], »; leze men « ... voor de

steenhouweri] of het bouwbedrljf •... s-,
komma pleotsen echter : « [maqneslet] •... »,
komma plaatsen achter: ({ bakkerswaren _ ~.
komma puni plélatsen echter : « ... meer; ».
komme plaetsen achier: « ... daarvan, ».
in pleats van: « ... uit natuurhjke pekel (brijen); »; leze men : « .•• uit

natuurlijke pekel (brijn); ».

in pleeis van: « ... qehalte aan BoaH3. '" »; leze men: « ..• gehalte aan
H;lB03. »,

in plaats lIan : ({ ButyalcohoJen en isobutylalcoholen [ander.; , »; leze men
« Butylalcoholen en isobutylelcoholen [andere ... »,

in plseis van : « •.• en extract van mimosabast, »; leze men « ... en
extracten van mimosabast. 1>.

komma pleuüsea echtei , « strippen ••.. ».
in pla.ats van: « .~~zink: ... »; leze men: « zmk: ~.~ »,
komma pieetsen achter: « ..• toestellen •.•. ».

3
I

3

5

3
I

1
2

2

3
I

5

3

1
I
7



[ 13 ] 727 (1956~1957)- N. 1.

Bladztiden 1-· Artikelen

91
91
92

92
92
92

Hoofds!. 7
Hcofdst. IJ.
Hoofds!. 15
Hoofdst. 17
Hoofdst. 54
Hoofdst. 57

94

94

94

95
95

97 9

97 9

97 9

99
99

1&
18

101 23

101
102

25
Protocol

102
103
103

103

Protocol

!O3

104
Wi

Protocol
Protocol

104 Protocol

105
105

2
2e protocol

Llttora's

15.17
17.01
54.01
57.01

3. b)

3. c}

2
1. 2
1.3
1.3

1,3

Leden

3
5

3
I

Titel

Recels I

20, 21

22 tot 24

25 lot 28

6
Il, 12

3.1:

4
1. 2

2.3

2
3 1015

3

4 3.4

36

2
lot 'I

ERRATA

3
3
6
3

konimn plnaisen echie» : « ... knollen, ... ».
komma punt pftwtsen echter : « ... fruit; ... »,
komma plaeisen achiet: ; « AEvallen, '" »,
kommn plsntsea achter , « ... rietsulker •... n,
in plants V,1n :« Wlas, ruw, qezoet, ... »; leze men: « Vlas, ruw, qeroot, ... »,
in pltuüs vlln : « Hennep (cannabis sativa}, ... »; leze men : « Hennep

(Cannabis sattva}, ..• ».
in plasis varl t « '- Valutavergunningen verleend aan Tnqezetenen of aan

degenen van vreernde nationalltelt die verblijf houden en emigreren. »;

leze rnen : « - Deviezcnverqunulùqen verleend aan onderdanen of inge-
zetenen van vreemde nattonahtelt die erniqreren, »,

in plaats vnn : « Valutavergunningen verlcend aan ingezetenen of aan deqe-
nen van vreemde nationaliteit die verblijf houden en naar vaderland
teruqkeren. »; leze men : « Devtezenverqunrunqen verleend aan onder-
darien of ingezetenen van vreemde nationaltteit die naar hun vaderland
teruqkeren, ».

in plants Vlln : « - Lonen en salarissen (arbelders, grensarbeiders of setzoen-
arbeiders en andere verqoedinqen van niet verblijf houdenden, enver-
minderd het recht van de landen het qebruik van vreernde werkkrachten
te reqelen}. »; leze men : « - Lonen en salarlssen van qrensarbelders
en seiaoenarbeiders en van andere niet verblijf houdenden (onvermtnderd
het recht van de landen het qebruik van vreemde werkkrachten te reqe-
len). ».

in plaats vall: « Nigerië ... »; leze men: « '" Niger ... ».
ill pleeis van:« de Zuidpool en zuidelijke gebieden; »; leze men .. « ... de

Zuidelijke en zuidpool-qebieden; ».
littere b) lezen als volgt z « bij oefent de bevoegdheden uit welke in artikel 6

inzake de bijzondere leningen zijn genoemd; »,
litteru cl lezen uls volgt: « hij oefent de bevoegdheden uit welke in de arti-

kelen Il en 13 VOOrde benoeminq en het ambtshalve. ontslaan der Ieden
van de Raad van Bewind en van de Directïe zijn genoemd; »,

in plaats van .. « ... van de werkzeamheden en van de Bank mel ... »; leze
men .. « ... van de werkzaamheden van de Bank en met..; »,

komma piaeäsen echtee z « ... verwezenlijkt •... ».
in plants van : « Hel totale bedrag der door de Bank verstrekte leningen en

garanties mag ... »: leu: men: « De som van de uitstaande leningen en
garanties. door de Bank verstrekt, mag ... »,

in plaats Van .; « ... haar verplichtingen te voldoen, onder de volqende voor-
waarden ... »; leze men: « ... haar verplichtinqen te voldoen, op de
volqende wijze ... »,

komma pfaalsen echtei , « ..• gestort •... ».
in pltuüs uan : « ... deel uitmaakt van de Duitse blnnenlandse handel. vereist

de toepassinq van het Verdrag in Duttsland geen enkele wijziging van
het thans ... »; leze men: « ... deel uitmaakt van de binnenlandse handel
van Duitsland, vereist de toepassing van het Verdraq in Duitsland gee"
enkele wij7.iging van de. thans ... ».

het woord {( voor » weg/aten.
het woord « en » ureqlnten,
idem.
in pleats vlln .. « ... in het bijzonder kan zij geleidelijk »; leze men: {( in

het bijzonder kan de afschaffing geleidelijk »,
in plaurs '-'Il" : « ... dat wil zeggen de handelsbalans ... »; leze men r « ... dat

wil zeggen als de handelsbalans ... ».
komma echier « ... bevelen ... » .veglaten.
in plants van: « ••• met name door een doeltreffend gebruik van de »;

leze men: « met nam" een doeltreffend gebruik te maken van de »,
in pleets "an: « expansie en van verbetering ... »; leze merl: « ... expan-

sie en voor verbetering ...••.
in pleni« "Iln : « ... van de werknemers, »; {eze men: « van werknemers, »,
de lite[ lezen nls volgt : « Protocol betreffende de goederen van oorsprong

en van herkornst uit bepaalde landen onderworpen aan een bijzondere
regeling bij Invoer in een van de Lid-Staten, »,

22
23
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4

In pl,ults van: « •.• op bepaalde goederen welke van oorspronq en van her-
komst ztjn uit bepaalde landen en waarvcor een bijzondere regeling geldt
biJ... »; leze men, « .. , op bepaalde goederen van öorëpr'önq en van
herkomst ult bepaalde landen onderworpen aan een bljzondere regeling
bij ... ».

in pltuit» van: « ... 29.09 •... »; leze men: « ... 27.09 ... , ».
ill plauis (Jail: « •.. dcel aan de maatreqelen ter bevordcrlnq van de sociale

en ... »; leze men : « ... deel aan maatregelen 'welke de sociale en ... »,
in plnai« uan : « het Verdraq, in aanvulllnq ... »; leze men: « het Verdrag

kunnen bevorderen, in aanvulllnq ... »,
kotnma achrer « ... landcn..; » weglaten.6

III. - VERDRAG TOT OPRICHTING
VAN DE

EUROPESE GEMEENSCHAP VOOR ATOOMENERGIE.
(EURATOM)

I
I
2

in plaats /Jan : « Zich ervan bewust, dat ... »: leze men : « Beseffende,
dat... ».

in plaats Viln :« In de overtuiqlnq, dat... »; leze 'men : « Overtutqd, dat ».
in plaats van: « in hun streven ... »; leze men: « ... in hun arbeid s.
in plaots lIiln :« in het leven te roepen, ... »; leze men: « ..• op te rich-

ten ... »,
ill plaats lIan : « ... en er voor waken ... »; leze men z « ... en ervoor

waken ... ».
ill plaats lIan : « Na- overleq met ... »: leze men : « Na raadpleging van ... »,
in plaats van : « ..• het recht op de verkrijging van ntet-uttsluttende licentles

op octrooten, ... »; leze mell :« ... het recht. niet-uitsluitende Iicenties op
octrooien, .•. ».

in pleeis. /Jan: « die eigendom der Gemeenschap zijn, voor zove r ... »;

leze men: « die eigendom der Gemeenschap zijn te verkrijqen, voor
zover ... »,

in plaats, lIan : « Teqen voorwaarden, . .. ~>, leze men z « Op voorwaar-
den •... ».

in plaats lIan :« ... onder de in de artikelen 18 tot en met 23 gestelde voor-
waarderr : »; leze men: « ... volgens de bepalingen van de artikelen 18
tot en met 23. »,

in plaeis. ltan : « ... voor zover dezen werkzaarnheden.. , »; leze men :
« ... voor zover zij werkzaamheden ... »,

in pfaats /Jan, « ... doet zij een met redenen omklede uitspraak, waarbi] aan
de gegadigde licentie wordt verleend en de voorwaarden., , »: leze men :
« ... doet zi] een met redenen omklede: uitspraak, die: verleninq van de
Iicentie aan de gegadigde medebrenqt en waarbi] de voorwaarden ... ».

in plaais uan , « De octrooihouder moet worden gehoord ... »; leze men :
« De houder moet worden gehoord ... ».

in plaats lIan : « Indien de: octroolhouder weigert èen compromis te slui-
ten .... »; leze men: « Indien de: houder van het octroot, van het voor-
lopig bescherminggevende recht en van het gebruiksmodel weigerl een
compromis te slujtcn.,.; »,

in pla"ts /Jan: « ... van geheimhouding onder de: volgende voorwaarden: »:
leze men : « •.. van geheimhouding volgens de volqende bepalinqen : »,

ill pleets lIan : « Een beveiliqînqsreqlernent, dat wordt aanqenornen ... »:
leze men : « Een beveiliqinqsverordeninq, die wordt aangenomen... »,

in pleeis lIan : « ... aan het daarvoor in het beveïllqlnqsreglernent voorqe-
schreven stelsel..; »; leze men « « ... aan het daarvoor in de beveiltqinqs-
verordening voorgeschreven stelsel, .. »,

komma echtec « ... van de Commissie in ... » weglaten.
in pleets /Jan : « Echter kan, onder voorbehoud dat de toepasselijke bevei-

ligingsmaatregelen in acht genomen worden »; leze men : « Echter,
onder voorbehoud dat de toepasseltjke bevelllqinqsmaatreqelen in acht
genomen worden, ».

2
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3

liftera a) lezen ols volgt .. ~( a) kan de in de artlkelen 12 en 13 bedoelde
kennls door de Commissie worden medeqedeeld : »,

in plnats van .. « b) de in arnkcl 13... »; leze men : « b) kan de in artt-
kei 13 bedoelde kennis door een Lid-Stnat worden., . »,

hei punt door een komma plUit oervençen.
in pltlats van .. « Bovendien heeft elke Lld-Staat het... »; leze men .. « ç) heeft

elke Ltd-Staat bovendien het ... »,
in pfaats van: « ... krachtens de vorige alinea ... »; leze men: « ... krach-

tens de voorqaande alinea ... »,
in plants van:« ... van het beveiligingsreglement... »; leze men: « ... van de

beveiligingsverordening. .. I>.
in plaats van .. « ... krachtens het bevetltqtnqsreqlement. .. »; leze men :

« ... krachtens de bevelliqlnqsverordentnq., , »,
in plaats Vatl •. « .. , Ionlserende stralingen verbonden ... »: leze men :

« ... ionlserende straling verboriden.. . »,
in plaers van : « •.. en bertcht worden qezonden aan de betrokken Lid-

Staat... »; leze men : « ... en. ter Informatte, aan de betrokken Lid-
Staat..; »-.

;tl plaats van: e: Te dien etnde, en onder de in dit hoofdstuk qestelde voor-
waarden, »; leze men : « Te dien etude. en volqens de bepaltnqen van
dit hoofdstuk, ».

in ptuais van .. « •.. delen aan de Ccmmtssie op gezette tijden »; leze men:
« .,. delen aan het Agentschap op gezette tijden ».

in plaets van ..« Het Agentschap kan echter de qeoqraflsche oorspronq van
de leveringen bepalen, voor zover het nan de qebrulker ... , »: leze men ..
« Het Agentsch<lp kan echter bepalen, welke de geografische oorspronq
van de te leveren goederen zal zijn. voor zover het daardoor aan de
gebruiker. .. ».

in plaets van:« onder de in artikel 60 gestelde voorwaarden: ... »; leze men z
« volgens de bepalingen van artlkel 60; ... ».

komma plaatsen achter : « ... voortvloeit, . .. ».
dit lid lezen ols volyt .. « De Raad kan met eenparigheid van sternmen op

voorstel van de Commissie prijzen vaststellen. ».
in plaats van: « Indien de Raad. op verzoek vao de Cornrnissie, met gekwa-

lificeerde meerderheid van sternrnen vaststelt, dat.,; »; Leze men:« Indien
de Raad met gekwalîficeeràe meerderheid van sœmrnen op verzoek van
de Commissie vaststelt, dat ... »,

in plaats van .. ~~... de in-of uitvoer van kleine hoeveelheden ... »; leze men ..
« ... de invoer of de uitvoe r van kleine hoeveelheden ... ».

in pltuüs Vall: « Van tedere overdracht, ln- of uitvoer, welke geschiedt ... »;

leze men .. « Van lede re overdracht, invoer of uitvoer, welke qeschiedt..; »,
in pleets van .. « ... kennisqeven ... »;, Leze men z « ..• kennis geven ... ».
dit lid lezen els volgt .. « De bepalingen van dit hoofdstuk kunnen, met name

ingeval door onvoorztene omstandlqheden eeu toestand van alqemene
schaarste zou ontstaan, door de Raad met eenpariqhetd van stemmen wor-
den gewijzigd op voorstel van de Commissie en na raadpleging van de
Vergadering; het initiatief daartoe kan van een Lid-Staat of van de Com-
misste uitgaan. De Commissie is gehouden ieder verzoek van een Lïd ..
Staat in behandeling te nemen, »,

in plants van .. « Onder de voorwaarden gesteld In dit hoofdstuk ... »; leze
men: « Overeenkomstig de bepalingen van dit hoofdstuk ... ».

het: woord « nationale ... » wegraten.
in plaats van: « ... moet door een passende wettehjke procedure worden

gewaarborgd. »; leze men: « ... moet door een passende rechtsprocedure
worden gewaa.borgd. ».

dit ertikel lezen ols volyt ..« Indien nieuwe omstandigheden zulks noodzakelijk
zouden maken, kan de in dit hoofdstuk bepaalde wijze van uitoefening van
de controle door de Raad met eenparigheid van stemmen worden aanqe-
past op voorstel van de Commissie en na raadpleging van de Verqaderinq,
het initiatief daartoe kan van een Lid-Staat of van de Comrnissle ult-
gaan. De Cornrnissie is gehouden elk verzoek van een Lld-Staat in
behandeling te nemen, ».

2
(

2
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2 het woord « ... kunnen ... » weçiaren,
dit nrtikel lezen ols volgt «Indien nteuwe cmstandlqheden zulks

noodaakeltjk zouden maken, kunnen de bepalinçen van dit hoofdstuk
betrelfende het eigendomsrecht van de Gerneenschap door de Raad met
eenpartqhetd van sternmen worden aangepast op vcorstel van de Corn-
missie en na raadpleqtnq van de Verqaderlnq: het inltlntlef daartoe kan
van een Ltd-Staat of van de Commissie uitqaan, De Commtssie is gehou-
den elk verzoek van een Lid-Staat in behandeltnç te nemcn, »,

in plaats van: « ... vermeld in de lijsten van bijlage II van dit Verdraq,
alle nodige ... »; leze men: « ... vermeld in de lijst die als bijlage II aan
dit Verdrag is qehecht, alle nodige ... ».

in planis. van : « •.. om in muntsoort van de Lld-Staat. .. »: leze merl :
« ... OIU in de valuta van de Lld-Staat.i. ».

ill plmtts van: « van de betrokken begroting ... »; leze men «van de
betreffende begroting... »,

in pltuüs v,1n : « de vereniqbaarherd der overwoqen clausules., . »; leze men ,
« de verentqbaarheld der ontworpen clausules ... ».

in plaats van : « ... beroepen met het oogmerk ztch te onttrekken .. »; leze
men.: « '" beroepen ten einde ztch te onttrekken ... ».

in plaats van : « ... verleende bevoeqdheld uit om- te beraadslagen en te
beslutten, alsmede om toeztcht uit te oefenen. »; -leze men : « ... verleende
bevoegdheden om te beraadslaqen en te beslutten, alsmede om toeztcht
uit te oefenen, uit. »,

dit lid Iezen nls volgt : «De Vergaderin.g stelt ontwerpen op voor
het houden van rechtstreekse algemene verkiezmqen volgens een in alle
Lid-Staten eenvormige procedure. »,

in plaats t'an: « ... de bepalingen vast. »: leze men: « ... de desbetreffende
bepalinqea vast. s-,

dit /id lezen als Ilolgt : « De Ieden van de Commissie kunnen alle verqade-
ringen bijwonen en worden op hun verzoek in naam van de Commissie
gehoord. ».

dit lid leze« nls Ilolgt : « De handelingen van de Vergadering worden
overeenkomstig de bepalingen van dat reqlernent, bekendqemaakt, ».

in plaets van: « uit onder de voorwaarden qesteld in dit Verdrag. »:

leze men, « uit overeenkomstig de bepalingen van dit Verdraq, »,

in plaals van : « '" voor ëen tijdsduur van zes maanden. »; leze men
« ... voor de tijd van zes maanden, »,

in plaals uan : « waarvoor eenstemmigheid Is verelst. »; leze men , « waar-
voor eenparigheid van stemmen is vereist, ».

in plaats van, « ... kan de Raad slechts met alqemene stemmen een beshut
nemen ... »; leze men : « kan de Raad slechts met eenpartqhetd van
stemmen een besluit nèmen ».

in plaets van: « Het reglement kan voorzlen ... »; leze men «Dit regle-
ment kan voorzien ... ».

in plaats van : « welke als bezoldiging gelden. »; leze men : « welke als
beloning kunnen gelden. »,

itl pleets van : « - ziet de Commissie toe op de toepassinq van de bepalm-
gen van dit Verdraq alsrnede van de voorzieninqen welke de instellingen
krachtens dit Verdrag treffen, »; leze men: « - ziet de Commissie toc
op de toepassinq zowel van de bepallnqen van dit Verdrag als van de:
bepalingen welke de instellingen krachtens dit Verdrag vaststellen, »,

in pleets van: « - doet zij aanbevelingen ..• »; leze men , « - doet de
Commissie aanbevelingen ... ».

in pleers van: «' - heeft zi] een eigen .•. »; leze men: « - heeft de Com-
missie een eigen ... ».

in plaats van : « - oefent zij de bevoeqdheden uit welke de Raad haar ver-
Ieent ter uitvoering van de reqels die hij vaststelt, »; lere men :
« - oefent de Commisste de bevoeqdheden uit welke de Raad haar
verleent ter uitvoermq van de reqels die hij stelt. »,

in plaats van: « •.. of van andere als zodanig geldende voordelen ... »; leze
men : « ... of van andere, daarvoor in de plaats tredende voordelen ... »,

3

5

2

6

9
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2 in planls !Ian : « ••• op dezelfde wljze als bepaald »; leze men : « ... op
dezelfde wljze als is bepaald »,

in plaots Vlln : « ... en bcpalen in onderlinqe overeenstemmlnq ..• »; leze men. :
« ... en reqelen in onderlinqe overeenstemrninq ... ».

in plauts /.Inn:« ... voor een tijdsduur van vijf [aar, »: leze men: « •.. voor
de tijd van vijf [aar. »,

in planis vnn : « ... voor de vervulling van haar opdracht. »; leze men
« ... voor de vervulllnq van haar taak, »,

in pl£llIls Villi : « Het Hof van Justitie houdt voltalllq zitting. »; leze men :

« Het Hof van Justitie komt in voltalliqe zitting büeen. »,
dit Iid lezen. ols volgt : « In alle zaken die aanhangig zijn gemaakt door een

Lld-Staat of door een instcllinq van de Gemeenschap, alsmede in alle
krachtens artikel J 50 aan het Hof voorqeleqde prejudiciële geschillen.
beshst het Hof van Justitie in voltallige zitting. ».

komnlel nchtec « artikel 13!j » we:glaten.
in pleuüs /.Inn: « advles heeft uitqebracht, staat dit uitblîjven van advies

het indienen van de klacht bij het Hof van Justitie niet in de weg. »:
leze men: « ... advles heelt uttqebracht, kan desniettemin de klacht bi]
het Hof van [ustitie worden ingediend. »,

in planis van : « ... welke voortvloeicn uit de tenuitvoerlegging van het
arrest... », leze mert : « ..• welke nodig zijn ter uitvoering van het
arrest. .. ».

komma achtet: « sub-llcentles ... 7> weglaten.
in plaet» t',1n : « ... of die cnderneminq valr, ter zake van ... »; leze men :

« ... of die ondernerninq ressorteert, ter zake van ... »,
in pltuüs t'lin: « ... uitspraak te doen op elk door een Ltd-Staat, de Raad

of de Commissie ingesteld oeroep op grond van onbevoegdheid. schendinq
van wezenlijke vormvoorschrtften, schending van dit Verdrag of van
enige uitvoeringsregeling daarvan, dan wel van misbruik van bevoeqd-
heid, »; leze men: « •.. uitspraak te doen inzake elk door een Ltd-Staat,
de Raad of de Commissie ingesteld beroep weqens onbevoeqdhetd.
schending van wezenhjke vorrnvoorschriften, schendinq van dit Verdraq
of van enige uitvo"ringsregeling daar'van, dan wel weçens misbruik van

bevoegdheid. »,
komma pleeisen achier: « ... verordening .... ».
in pleeis van : « ... van de handeling heeft kennisqenoruen, ». leze men :

« ... van de hendehnq heeft kennis gekregen. ».
dit lid lezen sls volgt : « De mstellinq welke de vernietiqde handeling heeft

verricht of wier nalatigheid strijdig met dit Verdrag is verklaard, is
qehouden de maatreqelen te nemen, welke nodig zijn ter uitvoering van
het arrest van het Hof van Justitie. ».

in plaats van:« welke krachtens dit Verdrag moesten worden qevraaqd, »;

leze men:« welke krachtens dit Verdrag rnoeten wordeu gevraagd. »,
het woord « ... qedwonqen., , » weglaten.
dit lid lezen als volgt: « Hiertoe doet de Commissie voorstellen aan de Raad

betreffende de grondslag. de wijze van vaststelling van het tarlef en de
wijze van heHing. »,

in plaats van:« ... worden overgedragen naar- het »; leze men: « ... worden
overgedragen uitsluitend naar het ».

in plaet» van : « ... worden afzonderlqk in de begroting »; leze men
« ... worden als afzonderlijke afdehnqen in de beqrotinq ».

in plaats vall: « ... van een maand na overlegging ... »; leze men: « ." van
een maand na voorlegging ... ».

in plaals van: « ... tot de vroeqer goedgekeurde kredieten voor verplichtin-
gen. mogen overschrijden. »; leze me:n : « ... tot de vroeger goedge-
keurde vastIeggingskredieten. mogen overschrijden. »,

komma achter « ... gaan... » weglaten.
in plaats van: « De taalreqehnq voor de: instellingen ... »; leze men «De

regeling van het taalgebruik door de jnstellingen... ».

2

2

3

2

3
1
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7
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3. 4

2

3
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5

dit ectikel lezen sls volgt : « De Gemeenschap geniet. overeenkornstiq de
bepalingen van een afzonderlijk protocol, op het grondgebied van de
Lid-Staten de voorrechten en lrnmunltelten welke nodig zijn ter vervul-
ling van haar taak, »,

in pltuüs van: « •.. van de Iuncues ... »; leze men: « .•. van die Iuncttes »,
in plaats Vlln : «. ... op het gebied waarop dit Verdrag »; leze men: « op

het terre ln waarop dit Verdrag ».
in plallts van:« ... van het Verdraq bepaalde qebled: »; leze men: « •.. van

het Verdraq bepaalde terrein; s,
in plasis van : « De wiJziglngen worden van kracht nadat zi] door ... »;

leze men: « De wijzigingen treden in werking nadat zij door ... »,
dit artike! lezen els volq: : « Dit Verdrag wordt voor onbeperkte tijd

qesloten, ».
het woord « ... als... » weglaten.
komme achter « ... Cornmtsste ..• » weglaten.
in pillats van : « Het bevelltqtnqsreqlernent als bedoeld in artikel 24 dat

betrekking heeft. .. »; leze men: ({ De beveiligingsverordening als bedoeld
in artikel 24 die betrekking heeft... ».

in pillats uan : « ... aan ionlserendè stralingen .... »; leze men: « ...• lan
ioniserende stralinq, ... ».

in plaeis Vlln : « van het In artikel 21 bedoelde bevetltqtnqsreqlement. »;

leze men : « van de in artikel 24 bedoelde beveiligingsverordening. ».
in plaats van: « Dit Verdrag moet door de Hoge ... »; leze rIlen: « Dit Ver-

drag zal door de Hoge ... ,..
in ploets van : « .... bekrachtiging worden nedergelegd ... »; leze men :

« ... bekrachtiqtnq zullen worden nedergelegd )).
in pleeis van: « Terrein van onderzoek betreffende »; leze mèn ; « Gebied

van onderzoek betreffende ... s.
in plaats van : « chemle »; leze men : « scheikunde ».
idem.
idem.
in plaats van : « zijn veretst voor bovenstaand programma. »; leze men :

« ... zijn vereist voor de hierboven opgesomde onderzoekingen. »,
in pleuüs van : « Chemische behandelinq ... »; leze men : e; Scheikundige

behandeling »

in plaats van: « te verwerven •... )'; leze men: « ... te verkrijgen •... ».
in pleats van : « Uranium. verrijkt met uranium 235. »; leze men : {{ Ura-

nium. verrijkt in uranium 235. ».
in plaats van:« ... voor de chemtsche behandehnq ... »; leze men:« ... voor

de scheikundige behandeling ... ».
in plaats van: « - langs chemische weg ... »; leze rIlen: « .:..-Ianqs schel-

kundige weg ... ».
in plaats van : ({ isotopenproduktie, »; leze men : « de isotopenproduk-

tie ... ».
in pleets van: « welk gebruikt worden in ... »; leze men: « welke gebruikt

worden in ... JO.

liftera a) lezen als volgt : « alçemene laboratoria voor scheikunde, natuur-
kunde, elektronica en metallurgie; ».

in plaats van: {{ II. Onderzoekingen bij contract ... »; leze men: « Il. Onder-
zoekingen op contract ... - »,

in plaats van: « .•. van dit Verdrag ten aanzlen ... »; leze men: « ... van
dat Verdrag ten aanzien., , »,

in plaats van: « ..• aan dit Verdrag zijn gehecht: »; leze men: « ... aan
dat Verd •.ag zijn gehecht : ».

in pfaats van; « '" dat dit Verdrag ... »: leze men « ... dat dat Ver~
drag •.. :1>.

3

3
17

18

26

2

10



[ 19 ] 727 (1956~1957) - N, 1.

163

163

164

164
164

16i

164

164

164

164
165
165

165

165
165
165

166

166

166

2

2 2

2
2

art. 21. 1
art. 21. 3

2 art. 21. 3

4 2

4 a), art. 32

4
1
4

a), art. 32
2, art. 32
2. art. 32

2, art. 3Z

5

2, art. 32
2, art. 32bis

2

7

7

7

Reqels

4. 5

2
1.2

2

1

2

2 laatste

2 2.3

2
3

2 in fine

ERRATA

III. ~ OVEREENKOMST
BETREFFENDE BEPAALDE INSTELLINGEN
WELKE DE EUROPESE GEMEENSCHAPPEN

GEMEENHEBBEN.

3
3
3

in plaats van: « ... worden, onder de voorwaarden onderscheldenlljk van die
Verdragen qesteld, ... »; leze men : « •.. worden, overeenkomsttq de
bepalingen oriderscheidenlljk in die Verdragen qesteld, ... »,

in plaats van:« .,. vervangt de in het vorige artikel »; leze men: « .. , ver-
vangt de In het voorgaande artikel ».

in plaats lIan : « ... de datum waarop de in het vorige artlkel »; leze men
« ... de datum waarop de in het voorgaande artikel »,

komma achte» « '" aanwijzen ... » weglaten.
in plaats lIan : « De Vergadering stelt plannen op om rechtstreekse algemene

verktezlnqen mogelijk te maken volgens een in ... »; leze men: « De Vel"
gadering stelt ontwerpen op voor het houden van rechtstreekse alqe-
mene verkteztnqen volgens eën in ... ».

in plaats van : « De Raad stelt met eenparigheid van stemmen de bepallnqen
vast, »; leze men : « De Raad stelt met eenparigheid van sternmen de
desbetreffende bepalingen vast, 1'>.

in pleats van:« ... vervangt het in het vorige artikel »; Leze men: « ... ver-
vangt het in het voorgaande artikel ».

in pleats lIan : « •.. de datum waarop het in het vorige ... »; leze men :
« ... de datum waarop het in het voorgaande ... ».

in plaats van: « ... houdt voltallig zitting. :1>; leze men: « ... komt in vol-
tallige zitting bijeen. ».

in plaats lIan : « rechters om, ... »; leze men, « ... rechters, om ... ».
komma nchies: « reqlement ... » weglaten.
in plaats van : « Het Hof houdt steeds voltallig ûtting om uitspraak te doen

in zaken die aanhangig zijn gemaakt door een deelnemende Staat of door
een instelling van de Gemeenschap, alsmede over krachtens artikel 41
aan het Hof voorgelegde prejudsctële geschilpunten. :1>; leze men : « In
alle zeken die aanhangig ;:ijo qemaakt door een deelnemende Staat of
door een instelling van de Gemeenschap, alsmede in alle krachtens artt-
kel "lI aan het Hof voorgelegde prejudiciële geschillen, beslist het Hof
in voltallige zitting. ».

in plaats van: « ... en de derde alinea alsmede ... 1'>; leze men: « ... en de
derde alinea van dit artikel alsmede... »,

komma ecbte» « •.. 32ter ... » weglaten.
idem.
in plaats L'an:« ... voor het gebied of voor de vraagstukken ... »; leze men:

« ... voor het terrein of vcor de vraagstukken ... ».
in plaats van , « Deze Overeenkomst moet door de Hoge Overeenkomstslui-

tende »; leze men : « Deze Overeenkomst zal door de Hoge Overeen-
komstsluitende ».

ir! plaats lIan : « De akten van bekrachtiging worden ... »; leze men: « De
akten van bekrachtlqlnq zullen worden ... »,

in plaats van: « Atoomenergie van kracht zullen zijn. :1>; leze men: « Atoom-
energie in werking zal tredeu, ».

3
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